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Préface

le Rapport mondial sur le développement
humain est le premier à poner ma signa­
ture, en ma qualité d'administrateur. Pour ce
nouvel administrateur que je suis, ce rapport
esr un des joyaux du PNUD. Son indépen­
dance éditoriale et son érudition sans con­
cessions amènent ses auteurs à exprimer
l'inconcevable, pour ensuite connaître la
satisfaction de voir leurs idées reprises par le
plus grand nombre. Je suis certain que
Mahbub ul Haq, à qui cette dixième édition
est dédiée, ser.tit fier de consta{Cr que cene
tradition est respectée avec tant de vigueur.

Le rapport de cette année reconnaît clai­
rement que la mondialisation est à même
d'apporter des bienfaits économiques ct
sociaux. À la libre circulation de l'argent, des
services et des marchandises répond le pou­
voir libérateur du flux d'idées el d'informa­
tions sous l'impulsion des nouvelles
technologies.

Cependant, avec l'efficacité qui l'a tou­
jours caractérisé, le Rapport tllolldial Sllr le
développement humain prend fait et cause
pour les plus faibles, les laissés-pour·<:ompte
de la mondialisarion, er appelle à élaborer un
programme beaucoup plus audacieux de
réformes, aux niveaux planétaire et national,
afin de donner un visage humain à la mondia­
lisation. Il souligne que celle·ci est trop
importante pour demeurer un processus
incontrôlé, sachant qu'il peut être aussi for­
midablement destructeur que bénéfique.
j'adhère entièrement à ce point de vue.

Je commenterai simplement deux
aspects des recommandations de gmnde por·
tée formulées dans ce mpport en vue d'une
réorganisation de la société mondiale.

Premièrement, la gouvernance. Je pense
personnellement que nous assistons à
l'émergence d'un nouveau mode de con­
duite des affaires mondiales, beaucoup
moins formel, par lequel les pouvoirs
publics, les représentants de la société civile,
le secteur privé et d'autres groupes consti­
tuent des coalitions, par delà les frontières
géographiques et les cercles politiques tradi·

tionnels et d'une manière qui réponde aux
aspirations d'une citoyenneté mondiale, Cer­
taines actions ont d'ores et déjà fait évoluer
la politique à l'échelle du globe: c'est le cas
de la campagne contre les mines anti-person­
nel er de celle pour l'allégement de la delle
des pays à l'occasion du changement de mil­
lénaire. Ces coalitions mettent à profit le
pouvoir de convocation et le rôle joué par
les Nations Unies, les institutions de
Bretton Woods et les organisations interna­
tionales dans l'établissement d'un consensus,
dans la définition de règles et dans la mise en
œuvre des décisions. Cependant, leur force
essentielle est autre: elles sont plus vastes
que n'importe laquelle des organisations
auxquelles nous appartenons et elles don­
nent une nouvelle expression à ces
trois mots qui ouvrent la Charte des
Nations Unies: «Nous, les peuples». Nous
devons éviter d'étouffer cette nouvelle diplo·
matie avec de nouvelles institutions, et nous
efforcer au contraire, dans un premier
remps, d'adaprer er de consolider celles qui
existent déjà, en prêtant attention aux coali­
tions mondiales qui se constituent entre les
différents dépositaires d'enjeux,

Deuxièmement, les marchés. En dressant
la liste de leurs conséquences négatives pour
les individus, il importe de ne pas manifester
de rejet envers les marchés en tant que prin­
cipe central d'organisation de l'économie
mondiale, Les marchés ont besoin d'institu­
tions et de règles, mais, trop souvent, le nou­
veau cadre mondial a encore pour effet de
les en exonérer, au moins en partie, Quoi
qu'il en soit,la concurrence effrénée à l'inté­
rieur des pays et entre les pays annonce,
pour beaucoup, une ère de prospérité et de
liberté.

Je suis pleinement d"lccord avec les
auteurs de ce rapport lorsqu'ils affirment
que ces nouvelles potentialités ne sont pas
réparties uniformément. Des pays, des
régions, des groupes ethniques et religieux,
des catégories et des secteurs d'activüé sont
en effet victimes de la momée des inégalités.
Soixante pays ne cessent de s'appauvrir



depuis 1980. La mondialisation a un cOllt
énorme, tant humain que poliriquc, et repré­
sente, pour les perdants, une source de désil­
lusion et, souvent, une tragédie, pour eux­
mêmes et pour les familles qui en dépen­
dent. En même temps que des avancées nota­
bles, les marchés engendrent des ruptures et
des déchirements. Comme l'indiquent les
auteurs du rapport, s'il n'est pas remédié à
ces carences, celles-ci s'aggraveront et fragili­
seront ceux qui tirent aujourd'hui profit de la
mondialisation.

Les problèmes de santé publique, l'immi­
gration et Jes flux de réfugiés, la dégradation

de l'emrironnement et la désagrégation crois­
sante des structures sociales et politiques
sont les nouvelles menaces qui pèsent sur la
sécurité et qui grandissent dans un contexte
d'inégalités planétaires. dom nul ne se préoc­
cupe. Pour notre propre bien, nous devons
donc œuvrer ensemble à l'édification d'un
cadre socioéconomique mondial respectant
Jes différences, protégeant les plus faibles et
contrôlant les plus forts. Néanmoins, les
moyens employés à cette fin doivent être
novateurs et refléter les nouvelles forces en
jeu dans nos sociétés. Ils doivent également
préserver la liberté des marchés tout en
garantissant leur caractère équitable.

MARK MALLOCH BROWN

Les analyses et les recommandations exprim~es dans ce rapport ne reflètent pas n~cessairementLes
idées du Pmgramme des Nations Unies poUY le développement, de son conseil d'administration ou de
ses États membres. Le Rapport mondial sur le développement humain est le fruit de la collaboration
entre des consultants, des conseille,"s éminents et l'équ.ipe du Rapport mondial sur le développement
humain. Ces tmvaux ont été dirigés par RichardJoUy, conseiller spécial de l'Administrateu.r, et par
Sakiko Fukuda-Parr, qui est à la tête du bureau du Rapport mondial sur le développement humaiJl
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VUE D'ENSEMBLE

La mondialisation
à visage humain

~ Les individus sont la véritable richesse d'une
nation. Le développement a pour objectif fon­
damental tle créer un envirOTmement qui offre
aux populations la possibilité de vivre long­
temps, en bonne santé. Cela peut sembler une
évidence. Mais celle-ci est souvent oubliée dans
la course à l'accumulation des biens et des
avoirs financiers.~ C'est sur ces lignes que
s'ouvrait le premier Rapport mondial sur le
développement humain, publié en 1990. Le
rapport de cette année, à l'instar du premier et
de tous ceux qui l'ont suivi, s'attache aux per­
sonnes. Il est axé sur J'interdépendance crois­
sante entre les individus sur tlnc planète en
voie de mondialisation.

La mondialisation n'est certes pas une nou­
veauté dans l'histoire, mais l'époque actuelle
de mondialisation se distingue clairement des
précédentes. Les distances se rétrécissent, les
délais raccourcissent et les frontières dispa­
raissent, ce qui intensifie, approfondit et rend
plus immédiates les relations entre êtres
humains.

Plus de 1 500 milliards de doUars changent cha­
que jour de mains sur les marchés mondiaux
des devises, ct les échanges mondiaux concer­
nent près d'un cinquième des biens et services
produits chaque année à l'échelle planétaire.
Cependant, la mondialisation, c'est beaucoup
plus gue des mouvements d'argent ou de
marchandises: c'est l'interdépendance crois­
sante des habitants du monde. Et la mondialisa­
tion est un processus qui ne concerne pas
seulement l'économie, mais aussi la culture, la
technologie et ce que l'on appelle la gouver­
nance (ou gouvernernentalité). Partout, les indi­
vidus et les groupes forment des réseaux,
subissant ainsi les conséquences d'événements
survenus à l'autre bout du monde. Par exemple,
l'effondrement du baht thailandais a non seule­
ment fait des millions de chômeurs en Asie du
Sud-Est, mais il a aussi entraîné une baisse de la
demande mondiale et, par voie de consé­
quence, un ralentissement des investissements
sociaux des pays pétroliers du Proche-Orient,
des coupes claires dans les services sociaux en
Amérique latine et une brusque augmentation
du coùt des médicaments importés en Mrique.

La mondialisation n'est pas une nouveauté:
souvenons-nous du début du XVIe et de la fin
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du XIXe siècles ... Pourtant, notre époque est
différente à plusieurs égards. Quelles en sont
les nouveautés?

j'llouveau;,.: marchés: les marchés finan­
ciers et des changes sont interconnectés à
l'échelle mondiale. Us fonctionnent 24 heures
sur 24 el les transactions sont réalisées à dis­
tance, en temps réel.

I\iouveaux outils: ce sont les liaisons Inter­
net, les téléphones cellulaires, les gr.mds grou­
pes de communication.

Nouveaux acteurs: c'est l'Organisation
mondiale du commerce COMe), dont l'autorité
s'exerce sur les gouvernements nationaux,
mais aussi les entreprises multinationales, dont
le pouvoir économique dépasse celui de bien
des pays, ainsi que les réseaux mondiaux for­
més par les organisations non gouvernementa­
les (ONG) et d'autres groupements
transcendant les frontières nationales.

l\'ouvel/es règles: en font partie les accords
multilatéraux sur les échanges, les services et la
propriété intellectuelle, qui s'appuient sur des
mécanismes d'application puissants et plus
contraignants pour les gouvernements natio­
naux, avec pour effet de réduire la marge tle
manœuvre tics politiques nationales.

La mondialisation offre des perspectives
majeures de progrès à l'humanité, mais seule­
ment à condition de renforcer les mo}'ens de
gouvernance.

La mondialisation telle que nous la connaissons
aujourd'hui est porteuse d'un grand nombre
d'opportunités pour des mmions de personnes
dans le monde entier. L'accroissement des
échanges, les technologies nouvelles, les inves­
tissements étrangers, le développement des
médias et des autoroutes de l'information sont
autant de facteurs qui alimentent la croissance
économique et le progrès de l'humanité. Tous
ces phénomènes représentent un potentiel
énorme qu'il est possible d'utiliser pour éradi­
quer la pauvreté au XXlc siède - pour pour­
suivre sur la lancée des changements sans
précédent qu'a connus le XXe siècle. Les
richesses et les technologies dont nous
disposons - ainsi que les engagements que
nous sommes prêts à prendre en faveur d'une
véritable communauté mondiale - sont plus
importants que jamais.

Partout, les individus
et les groupes
forment des réseaux,
subissant ainsi les
conséquences
d'événements
survenus à l'autre
bout du monde



trôle, ces acteurs se mettent à piétiner les prin­
cipes éthiques et jettent aux orties le respect
pour la justice et les droits de l'homme.

A l'aube d'un siècle nouveau, le défi de la
mondialisation ne consiste pas à bloquer
l'expansion des marchés mondiaux. Il s'agit
plutôt de trouver les règles et les institutions
permettant de renforcer la gouvernance ­
locale, nationale, régionale et mondiale_ Il
importe de préserver les avantages que procu­
rent les marchés et la concurrence mondiale en
ménageant un espace suffisant pour l'épanouis­
sement des ressources humaines, collectives et
environnementales: il faut mettre la mondiali­
sation au service des individus et non pas seule·
ment des profits. Quels sont les maîtres mots
de cene mondialisation-là?

Ethique: les atteintes aux droits de
l'honune doh'cnt se faire plus rares au lieu de
se multiplier.

Equité: les disparités inter· et intranationa­
les doivent s'atténuer au lieu de se creuser.

Intégration: la marginalisation des indivi­
dus et des pays doit régresser au lieu de
s'accentuer.

Sécurité humaine: l'instabilité des sociétés
et la vulnérabilité des personnes doivent dimi­
nuer au lieu d'augmenter.

Viabilité: la dévastation de l'environne·
ment doit se ralentir au lieu de s'accélérer.

Développement: la pauvreté et le dénue4

ment doivent reculer au lieu de progresser.

Les opportunités et les bienfaits de la mondia­
Lisation doivent être partagés beaucoup plus
Largement.

Depuis les années quatre-vingt, de nombreux
pays ont su saisir les opportunités de la mon­
dialisation économique et technologique.
Outre les pays industrialisés, les .tigres» est­
asiatiques sont aujourd'hui rejoints par le Chili,
l'Inde, Maurice, la Pologne, la République
dominicaine, la Turquie et bien d'autres, qui
s'intègrent aux marchés mondiaux, attirent des
investissements étrangers et tirent parti des
avancées technologiques. Dans ces pays, qui se
diversifient dans le secteur secondaire, la crois­
sance des exportations dépasse en moyenne les
5 % par an.

AI"autre extrême, on trouve le groupe nom·
breux des pays qu'ignorent l'expansion des
marchés et les avancées technologiques, parmi
lesquels Madagascar, le Niger, la Fédération de
Russie, leTadjikistan et le Venezuela.

La marginaJisation de ces pays ne fait que
s'accroître, ce qui est un comble si l'on consi·
dère que beaucoup d'entre eux sont fortement
.intégrés» à l'économie-monde: les exporta­
tions représentent ainsi près de 30 % du pm de
l'Afrique subsaharienne, contre seulement
19 % pour la sphère OCDE. En fait, le sort de
ces pays dépend des caprices des marchés
mondiaux. Or, le cours des produits primaires

La mondialisation des marchés, des techno­
logies, des idées et de la solidarité peut enrichir
la vie des individus parfOut dans le monde, et
élargir considérablement leurs possibilités de
choix. La croissance des interdépendances
dans la vie des individus appelle un partage des
valeurs et des engagements envers le dévelop­
pement humain de (Ous.

Depuis la fin de la guerre froide, il y a dix
ans, le processus de définition de ces valeurs
s'est accéléré, avec notamment une plus
grande reconnaissance des droits de l'homme
et la fixation d'objectifs de développement
dans le cadre des grandes conférences des
Nations Unies sur l'environnement, la popula­
tion, le développement social, les femmes et
les établissements hUlnains.

Pounant, la mondialisation telle que nous la
vivons a pour élément mmeur l'expansion des
marchés: ouverture des frontières nationales
aux échanges et aux flux de capitaux el d'infor­
mations. Cette mondialisation-là prend de
court la capacité de gestion (la gouvernance)
de ces marchés et ne se préoccupe guère des
conséquences humaines. Les progrès sont plus
rapides pour les normes, les règles techniques,
les mesures et les institutions permettant
l'ouverture des marchés mondiaux que pour
les personnes et leurs droits. Le monde a donc
besoin d'un nouvel engagement en faveur des
principes universalistes énoncés dans là Décla­
ration universelle des droits de l'homme.

L'existence de marchés concurrentiels est
peut-êtr~ la meilleure garantie cie l'efficience,
mais pas forcément un gage absolu d'équité.
libéïJlisation et privatisation peuvent contri­
buer à l'établissement de marchés concurren­
tiels - mais ne sauraient les garantir. Et les
marchés ne sont ni l'alpha ni l'oméga du déve4

loppement humain. En effet, de multiples activi­
tés et de nombreux biens essentiels au
développement humain s'cxercenr ou sont pro­
duits en dehors de ces marchés - et sont
aujourd'hui menacés par les pressions de la con­
currence mondiale. Des pressions budgétaires
compriment les biens collectifs et des pressions
temporeUes les activités d'aide et de solidarité.
Enfin, rien n'incile - bien au contraire - à la
préservation de l'environnement.

Lorsque le marché domine par trop les con­
séquences sociales et politiques de la mondiali­
sation, les opportunités et les retombées
positives de cette évolution se retrouvent
répanies de manière inégale et inéquitable. Un
petit groupe de personnes, de pays et d'entre­
prises se partagent ainsi le pouvoir et la
richesse, condamnant les autres à la marginali­
sation. Lorsqu'on perd le contrôle du marché,
les économies entrent dans une zone de fortes
turbulences. C'est l'exemple de la crise finan­
cière en Asie de l'Est, avec ses répercussions
mondiales. Résultat; une production mondiale
amputée d'environ 2000 milliards de doUars
entre 1998 et 2000. Lorsque l'appât du gain des
acteurs du marché échappe à son tour au con-

Source: Bureau du Rapport mondial surie
développemMf humain.
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n'a jamais été aussi bas depuis un siècle et
demi. Résultat: ce groupe enregistre une quasi­
stagnation de ses exportations et n'auire prati­
quement pas d'investissements étrangers. En
bref, les opportunités qu'offre le monde
d'aujourd'hui sont réparlies inégalemem
- pour les personnes comme pour les pays
(diagramme 1).

En l'absence d'un meilleur partage des
opportunités mondiales, la croissance conri­
nuerd de faire faux bond, comme c'est le cas
dans certains pays depuis plusieurs décennies.
Dans plus de 80 de ces pays, le revenu par habi­
tant reste inférieur à son niveau d'il ya dix ans,
voire davantage. S'il est vrai que 40 pays ont vu
ce revenu par habitant augmenter de plus de
3 % par an depuis 1990, 55 autres
- principalement en Afrique subsa.h'lrienne,
en Europe de l'Est et dans la Communamé des
États indépendants (CEl) - souffrent de la ten­
dance inverse.

A l'échelon individuel, nombreux sont aussi
les laissés-pour-compte des opportunités
d'emploi. Le marché mondial du travail est de
plus en plus intégré pour les personnes très
qualifiées: cadres d'entrt:prises, scientifiques.
artistes et tous ceux qui forment l'élite mon­
diale des professions. Leurs salaires sont élevés,
leur mobilité est forte. Dans le même temps, le
marché de la main-d'œuvre non qU~llifiée reste
fortement protégé par des barrières nationales.

Depuis le début des années quatre-vingt, les
inégalités sc creusent dans de nombreux pays.
En Chine, les disparités s'aggravent entre les
régions exportatrices situées en bordure de mer
et l'intérieur du pays: la pauvn::té humaine y
touche seulement un peu moins de 20 % des
habitants dans les provinces côtières. mais plus
de 50 % dans celle du Guizhou (au sud-ouest du
pays). Les pays d'Europe de l'Est et de la CEl
enregistrent pour leur part certaines des plus
fones augmentations jamais constatées du coef­
ficient de Gini, qui mesure les inégalités de
revenu. Les pays de l'OCDE aussi connaissent
une forte aggravation des inégalités depuis la fin
des années quatre-vingt. Cesl en particulier le
cas aux États--Unis, au Royaume-Uni et en Suède.

Les inégalités augmentent également à
l'échelon international. L'écart de revenu entre
le cinquième des êtres humains ,rivant dans les
pays les plus riches et le cinquième habitant les
pays les plus pauvres atteignait 74 à 1 en 1997,
contre 60 à 1 en 1990 et 30 à 1 en 1960. Rap­
pelons que les trente dernières années du
XIXC" siècle, déjà marquées par une intégration
rapide de l'économie mondi<lle, ont eUes aus-'ii
connu un fort accroissement des inégalités.
L'écart de revenu par habitant entre les pays les
plus riches et les plus pam'Tes est :linsi passé de
3 contre 1 en 1820 à 7 contre l en 1870. pour
atteindre Il contre 1 en 1913.

A la fin des années quatre-vingt-dLx, le cin­
quième de la populalion mondiaJe vivant dans
les pays les plus riches se panage :
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86 % du PlB mondial - contre à peine l %
pour les plus pauvres.

82 % des marchés d'exportation - contre à
peine 1 % pour les plus pauvres.

68 % des in,'estissemems directs étrangers
- contre à peine 1 % pour les plus pauvres.

74 % des lignes téléphoniques mondiales,
moyen de communication élémentaire de
notre époque - contre à peine 1'; % pour les
plus pauvres.

Certains observateurs disent s'attendre à
une convergence. Or, les dix dernières années
font au contraire apparaître une concentration
des revenus, des ressources et de la richesse
entre un petit groupe de personnes, d'entrepri­
ses et de pays:

Avec 19 % de la population mondiale, les
pays de l'OCDE assurent 71 % des échanges
mondiaux de biens et de services, accueillent
58 % des investissements directs étrangers et
rJssemblent 91 % des utilisateurs d'Lnternet.

Les 200 personnes les plus riches au monde
ont vu la valeur de leur patrimoine être multi­
pliée par plus de deux entre 1995 et 1998,
pour dépasser aujourd'hui les 1 000 milliards
de dollars en montant cumulé. les trois plus
grosses fortunes du monde possèdent ensem­
ble plus que le PNB [Otal du groupe des pays
les moins avancés, soit 600 millions d'habi­
tants.

La vague récente des fusions et acquisitions
concentre le pouvoir économique entre les
mains de méga-entreprises, au risque d'émous­
ser la concurrence. En 1998, les dix plus gran­
des entreprises du secteur des pesticides
contrôlaient ainsi 85 % d'un marché mondial
pesant 31 miUiards de dollars. Quant aux dix
premières entreprises de télécommunications,
elles s'arrogeaient 86 % d'un marché de
262 milliards de dollars.

En 1993, dix pays assuraient à eux seuls
84 % des dépenses mondiales de recherche/
développement et contrôlaient 95 % des bre­
vets déposés aux États--Unis au cours des vingt
années précédentes. En outre, plus de 80 % des
brevets accordés dans les pays en développe­
ment appartiennent à des résidents de pays
industrialisés.

Aucune de ces tendances n'est une consé­
quence inévitable de l'intégration économique
mondiale. Ces phénomènes montrent seule­
ment que celte intégration progresse trop vite
par rapport aux moyens de la gouvernance
mondiale pour que les bienfaits de cette inté·
gration soient équitablement répartis.

La mondialisation engendre de noU\'elies
menaces pour la sécurité humaiDe - dans les
pays riches comme dans les pauvres_

La sécurité accrue dans laqueUe vivent les habi­
tants de nombreux pays est l'un des grands suc­
cès de ces dernières décennies: la stabilité et
les libertés politiques ont progressé au Chili,

Les dix dernières
années font
apparaÎtre une
concentration des
revenus, des
ressources et de la
richesse entre un petit
groupe de personnes,
d'entreprises et de
pays
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La mondialisation est
un passeport pour la
culture et
l'épanouissement
créatif qui
l'accompagne, un
moyen d'accès aux
échanges d'idées et
de connaissances

J'Amérique centrale a renoué avec la paix, les
rues des États-Unis SOnt aujourd'hui plus sÎlres.
Cependant, dans un monde où le temps,
l'espace et les frontières comptent de moins en
moins, les individus sont confrontés à de nou­
velles menaces sur la sécurité humaine et à la
remise en cause brma1e de leur vic quoti­
dienne.

Volatilité financière el insécm1té économi­
que. La tourmente financière qui a secoué
l'Asit' de l'Est entre 1997 et le début de 1999 a
mis en exergue \es risques liés à la mondialisa­
tion des marchés des capitaux. Depuis le début
des années quatre-vingt-dix, les entrées nettes
de capitaux en Indonésie, en République de
Corée, en ;\-lalaisie, aux Philippines et en
Thaïlande avaient grimpé en flèche, pour
atteindre 93 milliards de doUars en 1996. tors~

que l'ouragan a frappé ces marchés les uns
après les autres, ces flux se sont inversés du
jour au Lendemain: les sorties nettes ont atreint
12 milliards de dollars en J997. Ce mouvement
de balancier représente Il % du PlB (mesuré
avant la crise) des pays concernés. On peut en
tirer deux enseignements.

Premièrement, les conséquences humaines
sont graves et risquent fort de perdurer Long­
temps après la reprise économique.

Ainsi, les faillites ont succédé aux faillites.
Les budgets de l'enseignement et de la santé
ont été rognés. Plus de 13 millions de person­
nes ont perdu leur emploi. A l'heure même où
les prix des produits de première nécessité
montaient en flèche, les salaires réels piquaient
du nez, avec des baisses atteignant entre 40 et
60 % en Indonésie. Et les conséquences ne
s'arrêtent pas là. Ainsi, dans tous les pays tou­
chés.le tissu social est menacé de se déchirer:
montt-e de l'agitation, de la criminalité, de la
violence domestique..

La reprise semble néanmoins se dessiner.
Sur ce front, c'est la Corée qui ouvre la marche
et l'Indonésie qui la ferme. Cependant, si la
croissance de la production, la baJance des paie­
ments, les taux d'intérêt et l'inflation retournent
à la normale, il faut plus de temps aux vies
humaines pour sc remettre d'une teHe crise.
Une étude des crises financkres dans 80 pays
sur les dernières décerulks montre qu'il existe
en moyenne un décalage de trois ans entre la
reprise de l'économie et la remontée des saJai­
res réels. Quant à la croissance de l'emploi, il lui
faut encore bien davantage de temps avant de
retrouver son rytlmle d'avant la crise.

Deuxièmement, loin d'être des incidents
isolés, les crises fmancières deviennent de plus
en plus fréquentes à mesure que les flux de
capitaux se répandent et grossissent à l'échelle
du globe. Suscitées par des flux et des reflux
bmsques des mouvements de capitaux à court
terme, ces crises risquent forr de se multiplier.
Plus probables dans les pays où la réglementa­
tion des marchés des capitaux est encore bal­
butiante, elles sont maintenant reconnues

comme une caractéristique systémique des
marchés financiers mondiaux. Aucun pays ne
peut, seul, résister à leurs caprices. Des actions
mondiales sont donc nécessaires pour les pré­
venir et pour les gérer.

Menaces sur la sécurité de l'emploi et le
revenu. Dans les pays riches comme dans les
pays pauvres, les dégâts occasionnés par la res­
tructuïdtion de l'économie et des entreprises,
ainsi que par le démantèlement des organismes
de protection sociale, sont synonymes d'une
plus grande insécurité en termes d'emploi et
de revenu. Les contraintes de la concurrence
mondiaJe amènent les pays et les employeurs à
adopter des politiques et des pî.ttiques plus
flexibles et à développer l'emploi précaire.
Quelque 30 % des travailleurs chiliens et 39 %
des colombiens sont aujourd'hui employés
sans contrat ou avec un contrat précaire, auto­
risé par une législation récente.

Dans la zone OCDE, l'Allemagne, la France
et le Royaume-Uni comptent parmi les pays
ayant assoupli leur législation sur le licencie­
ment. La vogue des fusions et acquisitions
s'accompagne de restructurations et de pertes
d'emploi massives. Par ailleurs, en Europe, le
niveau soutenu de la croissance économique
n'a pas fait baisser le chômage. qui touche 11 %
de la population active depuis dix ans, soit
35 millions de personnes. En Amérique latine,
la croissance crée certes des emplois, mais
8S % d'entre eux se trouvent dans le secteur
informel.

Insécurité sani/ait'e. La multiplication des
voyages et l'augmentation des migrations con­
tribuent à propager la pandémie du sida. Plus
de 33 millions de personnes étaient séropositi­
ves à ce virus en 1998, année au cours de
laquelle près de 6 millions de personnes ont
été infectées, En outre, cette épidémie s'étend
rapidement à de nouvelles zones: les campa­
gnes indiennes, l'Europe de l'Est, La CEL. Quel­
que 95 % des 16 000 personnes infectées
chaque jour vivent dans les pays en développe­
ment. Le sida est donc aujourd'hui une maladie
de pauvre. Dans les pays touchés, il fait forte­
ment baisser l'espérance de vie moyenne et
réduit à néant les progrès du développement
humain réalisés au cours des dernières décen­
nies. Dans oeuf pays d'Afrique, on s'attend à un
recul de 17 ans de l'espérance de vie moyenne
à l'horizon 2010: ces pays renoueraient ainsi
avec les niveaux des années soixante.

insécurité culturelle. La mondialisation est
un passeport pour la culture et l'épanouisse­
ment créatif qui l'accompagne, un moyen
d'accès aux échanges d'idées et de connaissan­
ces. Cependant, la nouvelle culture qu'apporte
l'expansion des marchés mondiaux est loin
d'être mSSU.îd.nte. Comme Gandhi l'a exprimé
avec tant d'éloquence plus tôt dans ce siècle,
«je ne veux pas que ma maison soit entourée
de murs de toutes parts, je Ile veux pas que
mes fenêtres soient obturées.Je veux que les
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cultures de tous les pays puissent circuler chez
moi aussi Hbrement que possible. Mais je refuse
d"être écrasé par l'une d'entre elles. Jo Or, la cir­
culation des cultures est aujourd'hui
déséquilibrée: elle va essentiellement dans un
sens, des pays riches \'crs les pays pauvres.

Les biens immatériels - à forte intensité
intelleclueHe et à faible teneur matérielle ­
représentent aujourd'hui run des secteurs les
plus dynamiques des économies les plus avan4

cées. La première industrie exportatrice aux
États-Unis n'est ni ("aéronautique ni
l'automobile: c'est le secteur du divertisse­
ment. Les films produits à Hollywood ont ainsi
rapporté plus de 30 milliards de dollars à
l'exportation cn 1997.

Le développement des grands groupes de
communication mondiaux et des rechnologies
sur lesquels ceux-ci s'appuient a donné nais­
sance à un vecteur de communication
d'ampleur planétaire. Ces groupes mettent Hol­
lywood à la ponée des villages les plus reculés.
Rappelons à cet égard que le nombre de télévi­
seurs par millier d'habitant a pratiquement
doublé dans le monde entre 1980 el 1995, pas­
sant de 121 à 235. Dans le même temps, les
marques mondiales - Nike ou Son)', par exem­
ple - sont à l'origine de noU\'-caux codes
sociaux de New Delhi à Varsovie en passant par
Rio de Janeiro. De telles aV~llanches de culture
étrangère peuvent meUre en péril la diversité
culturelle et faire craindre:: une perte d'identité.
Il faut donc soutenir les cultures indigènes ct
nationales, pour leur permettre de s'épanouir
aux côtés des étrangères.

III sécurité des personnes. La mondialisa­
tion est une aubaine pour les criminels, La
déréglementation des marchés financiers, les
progrès technologiques dans l'information et
les communications, ainsi que la baisse des
prix de transport sont autant de facteurs qui
rendent les édlanges plus aisés, plus rapides et
plus difficiles à contrôler. Et cela ne concerne
pas seulement ·Ie savoir médical, mais aussi
l'héroïne, pas seulement les livres et les semen­
ces, mais aussi l'argent sale ct les armes..

le commerce illicite - des snlpéfiants, des
femmes, des armes, de l'argent blanchi - ali­
mente la violence et la criminalité, qui sont une
menace pour les habitants du monde entier.
Ainsi, le nombre des crimes liés à la toxicoma­
nie est passé de 4 à 28 pour 100 000 habitants
entre 1990 et 1997 en Bélarus et de 1 à 8 en
Estonie. le commerce des armes alimente à la
fois la délinquance el les guerres civiles. L'Afri­
que du Sud est submergée par les armes auto­
matiques en pro\'enance d'Angola et du
Mozambique. La traite des femmes et des jeu­
nes tilles - 500000 personnes par an en direc­
tion de la seule Europe - est rune des
violations les plus abominables des droits de la
personne humaine, On estime que ce trafic
génère un chiffre d'affaires de 7 milliards de
doUars par an.

VUE D'ENSeMBLE

Internet est un outil propice au lrafic des
stupéfiants, des armes el à la tr.lite des femmes,
notamment parce qu'il permet de brouiller les
pistes des communications. En 1995, on estî­
mait que le trafic des stupéfiants représentait
8 % des échanges mondiaux, soit plus que le
commerce mondial des véhicules à moteur ou
des produits sidérurgiques. Le blanchiment
d'argent - qui représenterait 2 à 5 % du PIB
mondial selon le Fonds monétaire international
(FMI) - permet de dissimuler la trace d'une
multitude de crimes en une fraction de
seconde, simplement en cliquant sur un écran
au moyen d'une souris.

Au cœur de ces activités se trouve
l'in.fluence croissance de la criminalité organi­
sée, dont on estime le chiffre d'affaires brut à
1 500 milliards de dollars par an, ce qui la place
sur un pied d'égalité avec les entreprises mtùti­
nationales en termes de pouvoir économique.
les associations mondiales de malfaiteurs ont
les moyens d'étendre leur influence crimineUe
sur la politique, le monde des affaires er les for­
ces de rordre, ce qui leur permet de tisser des
réseaux efficaces ainsi que d'étendre et
d'approfondir leur emprise.

Insécurité environnementale, Urgence
silencieuse de notre époque, la dégradation
chronique de l'environnement menace les
populations du monde entier et met en péril
les moyens de subsistance d'au moins un demi
milliard d'individus. Une partie des atteintes à
l'environnement sont le fait des pauvres eux4

mêmes, qui n'ont en l'occurrence pas d'autre
possibilité. mais une autre partie est due à la
consommation des riches. Ainsi, le développe­
ment de l'exportation des poissons, des crevet·
tes, du papier et d'une foule d'autres produits
est synonyme d'épuisement des réserves, de
recul de la biodiversité el de raréfaction des
forêts. Ce sont le plus souvent les pauvres qui
en supportent les conséquences négatives ­
et les riches qui en tirem le plus d'avantages.
les 20 % d'êtres humains vivant dans les pays
les plus riches s'arrogem 84 % de la consomma­
lion mondiale de papier.

Insécurité politique et collective, La mon·
tée des tensions sociales, qui menacent la stabi­
lité politique et la cohésion des communautés,
est étroitemen! liée à Ull grand nombre d'autres
formes d'insécurité. Sur les 61 conflits armés
importants recensés entre 1989 et 1998, trois
seulement ont mis aux prises des pays diffé 4

rents.Tous les autres étaienl des guerres civiles.

La mondialisation donne une nouvelle
forme à ces conflits, Ceux-ci sont alimentés par
le tr.tfic mondial des armes, qui fait intervenir
des acteurs nouveaux et amène un mélange des
genres entre la politique el les affaires. Dans le
vide du pouvoir qui a suivi la fin de la guerre
froide, des sociétés paramilitaires et des armées
de mercenaires ont commencé d'offrir leurs
services aux gouvernements - et aux entrepri­
ses. Ces entités paramilitaires, qui n'ont de

L'avalanche des
cultures étrangères
peut mettre en péril la
diversité culturelle et
faire craindre une
perte d'identité
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À l'heure où le coût
des communications
est en chute libre et
où les outils
innovants sont d'un
usage de plus en plus
facile, le monde entier
s'est mis à
communiquer

comptes à rendn:: qu'à ccux qui les financent,
représentent une grave menace pour la sécu­
rité humaine.

La mondialisation surfe sur la \'ague des tech­
nologies de l'infonnation et de la communica­
tion - mais l'écart se creuse entre ceux que
les réseaux relient et ceux qu'ils laissent de
côté.

A l'heure où le coût des communications est en
chute libre et où les OUlils înnovants sont d'un
usage de plus en plus facile, le monde entier
s'est mis à communiquer grâce à Internet, au
téléphone mobile et au télécopieur. Plus de
140 millions de personnes utilisaient Internet
en 1998 et ce nombre de\,'rail dépasser
700 millions en 200 1. Jamais aucun omil de
communication ne s'était développé aussi rapi­
dement que le réseau des réseaux.

Les réseaux de communication peuvent
être porteurs d'importants progrès dans les
domaines de la santé et de l'enseignement. Ils
peuvem également permettre aux acteurs
naguère trop petits pour se faire entendre de
mieux maîtriser leur destinée. C'est ainsi que
les ONG ont contribué à faire capoter les négo­
ciations sur l'Accord multilatéral sur J'investis­
sement, discrètement menées (lans l'enceinte
de l'OCDE. C'est ainsi qu'elles appellent les
entreprises à répondre de leurs actes et
qu'elles parviennent à aider les communautés
en marge de la société. les obstacles dus à la
taille, au temps et à l'éloignement s'effondrent
pour les petites entreprises, pour les pouvoirs
publics des pays pauvres et pour les scientifi­
ques et spécialistes isolés.

les technologies de l'information et de la
communication peuvent ouvrir un bouJevard à
une forme de croissance à forte intensité de
savoir. C'est la voie qu'ont adopté les entrepri*
ses exportatrices de logiciels en Inde, de servi­
ces informatiques en Irlande et de traitement
des données dans les Petires Antilles.

Néanmoins, malgré son potentiel et son uti­
lité pour le développement, le réseau des
réseaux est aussi synonyme de difficultés
d'accès et d'exclusion. Que nous révèle la cane
des inégalités liées à Internet dressée en 1998 ?

Même virtuell.es, les barrièms géograpbi­
ques demeurem. Il y a plus de téléphones cel­
lulaires en Thaïlande que dans toute l'Afrique.
l'Asie du Sud, où vivent 23 % de la population
mondiale, compte moins de 1 % des utilisateurs
d'Internet à l'échelle planétaire.

L'éducation est lm viatique pour entrer
dans la haule société en réseall.A l'échelle
mondiale, 30 % des utilisateurs possèdent au
moins un diplôme universitaire.

L'accès est subm"dunné au revenu. Le prix
d'achat d'un ordinateur équivaut en moyenne à
plus de huit ans de salaire au Bangladesh, con*
tre à peine un mois aux États-Un.is.

les hommes et les jeunes sont 1najoritai·
res. Les femmes représentent seulement 17 %
des utilisateurs d'Internet au Japon et ï % en
Chine. L'âge moyen des internautes est infé­
rieur à trente ans en Chine et au Royaume-Uni.

L'anglais domine. Près de 80 % des sites
web ne reconnaissent que l'anglais, alors que
moins d'une personne sur dix maîtrise cette
langue dans le monde.

Cette nouvelle société en réseau engendre
un clivage entre deux mondes vivant en paral­
lèle. D'un côté. les individus aisés, instruits et
o:branchés_ jouissent d'un accès instantané et
bon marché à l'information. De l'autre côté se
rassemblent les. déconnectés., pour qui les
délais sont plus longs, les coûts plus élevés et
les aJéas plus nombreux. lorsque les habitants
de ces deux mondes vivent et sont en concur­
rence au sein d'un même univers, les avantages
dont bénéficient les premiers leur permettent
de l'emporter aisément sur les autres, qui
\'oient leur marginalisation et leur pauvreté
s'aggraver, faisant disparaître leur voix et leurs
préoccupations de la conversation mondiale.

Ce risque de marginalisation ne doit pas
amener à désespérer. li doit au contraire pous­
ser à agir de manière à :

Développer la cOtmecUvité, en édifiant
réseaux de télécommunications et infrastructu­
res informatiques.

Développer le sens de la collectivité, en se
concentrant sur l'accès collectif plutôt que sur
la propriété individuelle.

Développer les capacités, en mettant en
place les compétences nécessaires à la société
du savoir.

DéLlelopper le contenu, en diffusant sur le
Web des opinions, des nom'elles, les cultures et
les informations commerciales locales.

Développer la créativité, en adaptant la
technologie aux besoins et contraintes locaux.

Développer la collaboration, en organisant
le fonctionnement d'Internet d'une manière
qui réponde à la diversité des besoins dans le
monde.

Développer l'accès au capital, en trouvant
des solutions innovantes pour financer la
société du savoir.

Al'échelle mondiale, les percées de la techno­
logie ouvrent de larges perspectives au déve­
loppement humain et à la lutte contre la
pauvreté... mais pas avec les programmes
d'action actuels.

La libé.....lisation, la privatisation ct le renforce­
ment des droits de propriété inteIJectuelle
façonnent J'évolution des nouvelles technolo­
gies, en déterminant la manière dont celles<i
sont utilisées. La privatisation et la concentra­
tion de ces technologies vont néanmoins trop
loin. Ce sont les grandes entreprises qui définis­
sent les programmes de recherche et qui en
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accaparent les résultats au moyen de brevets,
Elles se livrent une concurrence acharnée pour
s'approprier le savoir dans le cadre des règles
définies dans l'accord sur les Aspects des droits
de propriété intellectuelle qui touchent au
commerce CADPle).

Les individus et les pays pauvres risquent
donc d'être les laissés-pour·compte de ce sys­
tème de propriété qui contrôle le savoir mon­
dial. De fait :

Dans la définition des programmes de
recherche, c'est l'argent qui décide, ct non les
besoins; les cosmétiques et les tomates à
mûrissement lent figurent ainsi plus haut dans
la liste des priorités que des cultures résistantes
à la sécheresse ou qu'un vaccin contre le palu­
ctisme,

Des médicaments nouveaux aux semences
améliorées, le nec plus ult,'a des nouvelles
technologies est réservé à ceux qui ont les
moyens de se les offrir. Leur prix reste en
revanche hors de portée des pauvres.

Le renforcement des droits de propriété
intelleclUelle renchérit les transfens de techno­
logie, ce qui empêche les pays en développe­
ment d'accéder au dynamisme de l'économie
du savoir, Et l'accordADPIC permettra aux mul­
tinationales de dominer le marché mondial
encore plus facilement.

Les nouvelles lois sur les bfe\o'ets ne tien­
nent guère compte des connaissances des
populations autochtones et indigènes. Elles ne
prennent pas en considération la diversité cul­
turelle au nive,u de la cré.ltion et du partage
des innovations, ni la diversité des opinions
quant à ce qui peut ct devrait être possédé, des
"'ariétés végétales à la vie humaine.
Conséquence; un savoir multiséculaire est
silencieusement dérobé à certaines des cam·
munautés les plus pauvres des pays en dévelop­
pement.

Malgré les risques liés au génie génétique,
la défense à tout crin des intérêts commerciaux
accorde plus d'importance au profit qu'aux
individus,

li faut donc élargir la perspective. Les droits
de propriété inrcllectueUe ont pour la prerrtière
fois été intégrés aux négociations du GATI en
1986, en vue de mettre un frein à la contrefa­
çon des marchandises. Mais, aujourd'hui, ces
droits vont beaucoup plus loin: jusqu'à la pro­
priété du vivant. A l'heure où les échanges, les
brevcts et les droits d'auteur déterminent de
plus en plus l'évolution de la technologie, ct
celle des pays, la remise en question des disi><'
sitifs actuels ne doit pas seulement porter sur
les flux économiques. Il impone également de
préserver la biodivcrsité, de veiller au caractère
éthique des brevets sur le vivant, d'assurer
l'accès aux soins, de respecter les formes de
propriété en vigueur dans d'autres cultures et
d'éviter un élargissement du fossé technologi­
que entre l'économie mondiale du savoir et le
reste du monde qui survit dans son ombre.

VëE D'ENSEMBLE

La pression impito}'able de la concurrence
mondiale met en péril la solidarité, cœur im'Î­
sible du développemeut humaiu.

Le travail d'aide (à savoir le fait de s'occuper
des personnes dépendantes, des enfants, des
malades, des gens âgés, sans oublier tous les
autres, épuisés par les exigences de la vie quoti­
dienne) est une composante essentielle au
développement des capacités humaines. Mais il
constitue aussi une capacité en soi, d'une
nature parriculière, qui consiste à nourrir les
relations humaines d'amour, d'altruismc, de
réciprocité et de confiance, Si l'on s'occupe
insuflisamment d'eux, les individus ne peuvent
pas s'épanouir, Laissés sans attention, sans sti­
mulation, les bébés dépérissent et ne se déve­
loppent pas comme Us le devraient. Négligés
par leur famille, les enfants ont des mauvais
résultats scolaires,

La solidarité humaine est essentielle à la
cohésion sociale eC à la solidité de la commu­
namé, mais aussi à la croissance économique.
Pourtant, le marché n'incite guère à la solida­
rité et la récompense peu. Partout, c'est sur les
femmes que les sociétés font peser la plus
grande partie du fardeau et des responsabilités
du travail d'aide; les femmes consacrent en
effet deux tiers de leur temps de travail à des
activités d'aide, contre un tiers pour les hom­
mes. Elles prédominem dans les professions
d'aide et les services domestiques, Les familles,
les pays et les entreprises profitent sans guère
de contrepartie de ce travail d'aide assuré majo­
ritairement par les femmes, qu'il soit rémunéré
ou non.

Or, aujourd'hui, le marché mondial concur­
rentiel comprime le temps, les ressources et les
incitations pour l'offre du travail d'aide. Les
femmes som de plus en plus nombreuses à
entrer sur le marché du travail formel, lout en
continuant de supporter le fardeau de la solida­
rité et de consacrer de longues heures à des
activités non rémunérées,Au Dangladesh.les
ouvrières du textile tf'ilvaiUenr 56 heures par
semaine, qui viennent s'ajouter aux 31 heures
d'activités non rémunérées, soit 87 heures de
travail hebdomadaire, contre 67 pour les hom­
mes. La parr des hommes dans le travail non
rémunéré augmente lentement en Europe et
dans certains pays non européens de l'OCDE,
mais rarement dans les pays en développement
et d'Europe de l'Est.

Par ailleurs, les pressions budgétaires
rognent sur les services d'aide publics. Dans les
pays pauvres, les recettes fiscales sont passées
de 18 % du PIB au début des années quatre­
vingt à 16 % dans les années quatre-vingt-dix.
Les services publics se sont considérablement
dégradés sous l'effet du marasme économique
et des programmes d'ajustement structurel mis
en œuvre dans les pays en développement el
en raison du démantèlement des entreprises

Les individus et les
pays pauvres risquent
d'être les laissés­
pour-compte de ce
système de propriété
qui contrôle le savoir
mondial
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À condition de
renforcer la
gouvernance locale,
nationale, régionale et
mondiale, il est
possible de maintenir
les bienfaits du
marché à l'intérieur
de règles et de limites
clairement définies, et
d~ngagerdesactions

volontaristes pour
satisfaire aux
impératifs du
développement
humain

d'État, en particulier uans les économies en
transition d'Europe de l'Est el de la CEL

En outre, la concurrence économique mon·
diale comprime la rémunération du travail
d'aide, à mesure que se crcuse le fossé entre les
salaires des secteurs marchands et non mar­
chands et entre les personnes qualifiées et non
qualifiées.

Comment les sociétés doivent-elles s'y
prendre pour imaginer de nouveaux dispositifs
d'aide au sein de l'économie mondiale? Le
modèle traditionnel du ménage patriarcal ne
saurait constituer L1ne solution, et il f:ul[ inté·
grer l'égalité entre hommes et femmes dans le
partage du fardeau et de la responsabilité de
raide. De nouveaux mécanismes institution­
nels, des politiques publiques améliorées et un
consensus social doivent créer des incitations à
récompenser l'aide afin d'en accroître le
volume et la qualité:

Soutien public aux services d'aide, aux
soins aux personnes âgées, à l'accueil des
enfants en journée et à la protection des servi­
ces sociaux en période de crise.

Politiques de l'emploi ct actions menées
auprès des employeurs pOlir servir les besoins
des salariés.

Établissement d'un meilleur équilibre et
d'une plus grande équité entre hommes et fem­
mes dans la répartition du fardeau de la solida­
rité familiale.

C'est à chaque société de trouver un dispo­
sitif qui lui convienne, en fonction de son his­
toire et de sa situation. Mais toutes doivent
améliorer leur situation, et s'engager résolu·
ment à préserver du temps et des ressources
pour la solidarité et pour les rdations humaines
qui profitent au développement humain.

Il faut repenser la gOU\lernance nationale et
mondiale, en l'axant sur le développement
humain et l'équité.

Progression de la marginalisation, de l'insécu·
rité humaine et des inégalités: aucune de ces
tendances pernicieuses n'est inéluctable. Si la
communauté mondiale fait preuve de volonté
et d'engagement politique, elle est capable de
les inverser. À condition de renforcer la gou­
vernance locale, nationale, régionale et mon­
diale, il est possible de maintenir les bienfaits
du marché à l'intérieur de règles et de limites
clairement définies, et d'engager des actions
volontaristes pour satisfaire aux impératifs du
développement humain.

Le concept de gouvernance ne se cantonne
pas simplement au gouvernement ou à la con­
duite des affaires publiques. 11 s'agit d'un cadre
de règles, d'institutions et de pratiques qui éta­
blit des li.mites et procure des incitations con­
cernant le comportement des individus, des
organisations et des entreprises. Sans une gou­
vernance ferme, les risques de conflits mon-

diaux pourraient bien se concrétiser au XXIC'
siècle, qui sera alors empoisonné par des guer­
res commerciales pour la défense des intérêts
nationaux et des entreprises, une volatilité
financière incontrôlable à l'origine de troubles
civils et une criminalité mondiale débridée gan­
grenant les quartiers jusqu'alors sûrs et infec­
tant la politique, le monde des affaires et la
police.

L'effondrement des marchés en Asie de
l'Est, ainsi que l'onde de choc financière qui
s'est propagée, notamment, au Brésil ct à la
Russie, ont redonné son actualité à la question
de la gom1ern;lI1ce mondiale, dans lm contexte
ail la menace d'une récession mondiale reste
patente. Cependant, le débat actuel pêche par:

Sa portée trop étroite; il se limite am:
objectifs de croissance économique et de stabi­
lité financière, et néglige les préoccupations
humaines plus larges telles que la persistance
de la pauvreté à l'échelle mondiale, les inégali­
tés croissantes entre les pays et au sein des
pays, l'exclusion des individus et des pays pau­
vres et les violations des droits de l'homme
incessantes.

Son déséquilibre géographique: il est
dominé par les grandes économies, souvent
celles du G7, et parfois uniquement le Gl, et
n'inclut qu'occasionnellement les grands pays
en voie d'industrialisation. La plupart des pays
petits et pauvres en sont exclus, tout comme
les groupements d'individus.

Ce débat n'aborde pas non plus les faibles­
ses, les déséquilibres et les inégalités actuelles
de la goU\'ernance mondiale, qui, s'étant déve·
loppée au coup par coup, comporte de nom­
breuses failles.

Les accords multilatéraux ont permis l'avè­
nement de marchés mondiaux sans tcnir
compte de leur impact sur le développement
humain et la pauvreté.

Les structures et les procédures de décision
à l'échelle planétaire ne sont pas représentati­
ves. Les principales structures économiques
- le FMI, la Banque mondiale, le G7, le G 10, le
G22, l'OCDE ou rOMe - sont dominées par
les g.mnds pays riches, et les pays pauvres n'y
ont ni influence ni voix au chapitre, soit parce
qu'ils sont sous-représemés, soient parce qu'Us
n'ont pas la capacité d'y participer efJicace·
ment. Les décisions de ces instances manquent
de transparence, et les organisations de la
société civile ne disposent pas de forum struc­
mré polir exposer leur opinion.

11 n'existe aucun mécanisme permettant de
contraindre les entreprises et les individus à
respecter les règles éthiques et les droitS de
l'homme. Pour le moment, seuls les pays y sont
tenus.

En bref, il faut raffermir la gouvernance
nationale el mondiale pour le bien des êtres
humains, et non pour celui des marchés.
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Afin de réinventer la gouvernance mondiale
pour le XXIC' siècle, il faut commencer par
s'engager résolument pour:

L'UH/QUE, LA JUSTICE J~T u: RESPECT DES

DROn'5 DE TOUS LES ÊTRES flUM.J4/NS À l.'tCflELLt:

DE LA PIAlliÈTf. La gouvernance mondiale passe
par un ensemble de valeurs, de normes et
d'attitudes communes, un sens partagé de la
responsabilité et du devoir. Et ce partage ne
concerne pas seulement les individus, mais
aussi les pouvoirs publics, les entreprises et les
organisations de la société civile. Cc sont ccs
grandes valeurs du respect de la vie, de la jus·
tice. de l'égalité. de la tolérance, du respect
mutuel et de l'intégrité qui sous-tendent la
Charte des Nations Unies ct la Déclaration uni­
verselle des droits de l'homme. Elles doivent
aujourd'hui nous conduire vers une mondialisa­
tion à visage humain.

LE 8lEi1i-tTRE DES lNDlVfDUS COMME UNE HN

EN SOI, EN A YANT POUR ,HOYI:N5 DES MARCHÉS

OUI'ER1S tT LA CROISS4.,'\'Cf:: tcœ:O.HlQUE. Le déve­
loppement humain et la protection sociale doi­
vent être intégrés à la théorie et à la pratique de
la gouvernance mondiale. Les récentes avan­
cées de la gouvernance mondiale se fondent
sur les concepts et les principes de l'efficience
économique et de la concurrence. C'est bien,
mais pas suffisant, que ce soit à l'échelle mon­
diale ou nationale.

LE REsPEcr DE lA DIVERSITÉ DES SITUA TlUNS tT

DHS BESOINS DE CllAQUE PA YS. C'est le pr.lgma­
tisme, plutôt que l'idéologie, qui doit guider la
politique économique. Il faut reconnaître que
ce qui marche au Chili ne fonctionnera pas tor­
cément en Argentine, et que ce qui est bon
pour Maurice ne conviendra pas à .\ladagascar.
Les marchés ouverts ont besoin d'institutions
pour fonctionner et de disposilions aSSUïdnt
une répartition équitable des bienfaits et des
opportunités. Et, avec la grande diversité des
institutions et des traditions, les pays du monde
entier ont besoin de souplesse pour adapter
leur politique économique et planifier sa mise
en œuvre.

LE SENS DES RESPONSABJlJTls DE TOUS I.ES

ACTEURS. Seuls les pays sont tenus de respecter
les accords multilatéraux Ct les conventions
internationales pour la protection des droits de
l'homme. La gouvernance nationale peut
demander des comptes à tous les acteurs sur le
territoire national, mais elle est débordée par
l'importance croissante des ilCteurs supranatio­
naux (multinationales) et par les institutions
internationales (FMI, Banque mondiale, üMC,
Banque des règlements internationaux). Ucon­
vient donc d'élaborer des normes et des critè·
res délimitant ct définissant les devoirs de tous
les acteurs.

le programme de développement humain
dans l'acruelle phase de mondialisation doit se
concentrer sur sept points essentiels, nécessi­
tant chacwl une action nationale et internatio­
nale.

VUE D'ENSEMBLE

\, Renforcer les politiques et les actions en
faveur du dé\'e1oppement humain en les adap­
tant aux nouvelles réalités de l'économie
mondiale,

Des mesures sociales - ainsi que des règles de
gouvernance nationale - sont plus nécessaires
que jamais pour mettre la mondialisation au
service du développement humain et pour pro·
téger les populations contre les nouvelles
menaces qu'elle engendre.

Des mesures nouvelles sont ainsi nécessai­
res pour affronter quatre nouveaux défis:

L'évolution du marché du travail. nne s'agit
pas de remettre au gofn du jour des politiques
rigides de l'emploi, qui ne prorégemient que la
main·d'œuvre d'élite, mais de favoriser une
croissance créatrice d'emplois, d'investir dans
les compétences humaines, de promouvoir les
droits liés au travail et de rendre le travail infor·
mel plus productif et plus rémunérateur. C'est
la nouvelle voie qui mènerd à la flexibilité du
marché du travail.

La baisse des recenes budgétaires des États.
conséquence de la libéralisation des échanges
et des marchés des capitaux, de la concurrence
fiscale à l'échelle mondiale et du développe­
ment de l'économie souterraine. II s'agit de
générer davantage de receltes à partir de sour·
ces nouvelles, telles que les impôts sur le
revenu ou le patrimoine foncier, qui confinent
:ll'inexistence dans de nombreux pays en dé,,·e·
loppcment, ou la taxe sur la valeur ajoutée. Il
importe également d'améliorer l'efficience de
l'administration fiscale, en vue d'en réduire les
coûts et d'améliorer les taux de recouvrement.
Il fam enfin réduire les dépenses militaires à
l'échelle mondiale, qui représëntent encore un
tiers des dépenses d'enseignement et de santé.

Des difficultés croissantes pour fournir Wl
travail d'aide dans le cadre fum.iliaJ et commu·
nautaire, tl'3\-ail que l'État est en outre de moins
en moins à même de financer. Il s'agit, d'une
part, d'en revenir à un engagement fort en
faveur de la préservation du temps, des ressour­
ces et des rémunérations liées au travail soli·
daire et, d'autre part, de rétablir l'équilibre
entre hommes et femmes dans la répartition
des coûtS et du fardeau de ce travail.

Le recul de la diversité culturelle. Il importe
de soutenir les cultures nationales. Cela ne veut
pas dire se fermer aux importations de biens
culturels, mais plutôt soutenir les cultures, les
:lrtS et les artistes locaux.

Tous les pays du globe ont besoin de repen­
ser leur politique sOCÎille dans le sens de la
redistribution, de l'établissement de filets de
sécurité et de la fourniture universelle de servi­
ces sociaux. Le débat oppose actuellement une
approche ciblée et visant à réduire les coûts au
minimum, comme au Royaume-Uni et aux
Ét:lls-Unis, et une vision plus universaliste, à
l'œuvre dans les pays nordiques et dans plu­
sieurs pays d'Europe continentale. Quelle est la
bonne solution pour les pays en

Des mesures
sociales, ainsi que
des règles de
gouvernance
nationale, sont plus
nécessaires que
jamais pour mettre la
mondialisation au
service du
développement
humain et pour
protéger les
populations contre les
nouvelles menaces
qu'elle engendre
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Il faut renforcer la
coopération et les
moyens d'action
mondiaux pour traiter
les problèmes, de
plus en plus
nombreux, qui
dépassent les
possibilités
d'intervention des
gouvernements
nationaux

développement? L'approche dlOisie doit allier
développement humain, éïddication de la pau­
vreté et protection sociale.

2. Réduire les menaces de la volatilité finan­
cière et les à-coups qu'elle engendre, ainsi
que leurs coûts humains.

La récente crise financière en Asie de l'Est a bra·
qué les projecteurs sur l'incapacité de la gou­
vernance nationale et mondiale à permettre
lIne intégration économique et financière réus­
sic. D'un côté, les marchés financiers sont
dominés par un petit nombre de grands pays ­
des États-Unis au Brésil en passant par la Chine.
De l'autre, tous les pays subissent les consé*
quences des fluctuations de l'économie
mondiale: de l'Afrique du Sud à la République
démocratique populaire lao, en particulier s'ils
ont ouven leur économie à l'étranger. Les pou­
voirs publics nationaux ont donc besoin de
renforcer leurs défenses contre ces fluctua­
tions. Dans le même temps, une action interna­
tionale est nécessaire pour gérer et prévenir les
accès d'instabilité financière. Il convient ;1 cet
égard de se concentrer sur sept points:

übéralisation plus prudente du compte de
capital: les pressions internationales doivent
s'alléger et les pays concernés doivent disposer
d'une plus grande libené dans la définition du
rythme et des étapes, en fonction de leurs
capacités de gestion institutionnelle.

Transparence accrue des établissements
financiers, qui doivent en outre davantage
répondre de leurs actes. Les pays en dévelop­
pement doivent renforcer le cadre juridique et
réglementaire de leur secteur financier.

Meilleure intégration de la gestion macroé­
conomique et de la politique sociale afin d'ané­
nuer aussi bien les conséquences économiques
que les coûts sociaux des tourmentes financiè­
res.

Renforcement des moyens internationaux
de réglementation et de supervision bancaires.
Cet objectif doit s'appuyer sur les recomman­
dations du Comité de Bâle sur la réglementa­
tion financière et sur celles du G 10, réclamant
une transparence accrue et la diffusion d'infor­
mations sur le plan national et international. Il
serait souhaitable que le Conseil économique
et social des arions Unies (ECOSOC), la Ban­
que mondiale et le FMI entreprennent une
étude internationale des failles dans la régle­
mentation, en particulier en ce qui concerne
les prêts bancaires à coun terme, l'inversion
des flux d'investissements de portefeuille et les
activités des fonds d'investissement spéculatifs.

Définir des dispositions relatives au gel du
service de la dette vis-à-vis du FMI, de la Ban­
que mondiale Ct des banques régionales de
développement, conformément aux proposi­
tions du groupe d'action récemment créé par
les Nations Unies sur l'architecture du système
financier international.

Meure en place des institutions plus effica­
ces d·ale,rte avancée et de gestion des crises.
Depuis le début de la crise financière interna­
tionale de 1997, la communauté internationale
a mobilisé plus de 1ïO milliards de dollars à
destination de la Tha'llande, de l'Indonésie, de
la Corée, de la Russie et du Brésil. Cependant,
le plus utile serait un véritable prêteur en der­
nier ressort, disposant de davantage de ressour­
ces que n'en a aujourd'hui le FMI. Il faudrait
envisager sérieusement la création d'une ban­
que centrale mondiale pour assumer cette fonc­
tion de prêteur en dernier ressort.

Instaurer un organisme international de
prêt en dernier resson - a.xé cette fois sur les
individus et les populations - afin de complé­
ter les tïJ.ins de mesures financières. En effet,
ce sont les personnes qui ressentent la réalité
des perles et des risques liés aux crises finan­
cières. Il serait donc judicieux d'établir un
mécanisme de financement parallèle afin de les
protéger - elles et leurs droits au développe­
ment

3. Renforcer les moyens d'action mondiaux
face au.~ menaces pour la sécurité humaine.

fi faut renforcer la COOpéïJ.tion et les moyens
d'action mondiaux pour tïJ.iter les problèmes,
de plus en plus nombreux, qui dépassent les
possibilités d'intervention des gouvernements
nationaux.

La lune contre la criminalité à J'échelle
mondiale suppose que les polices des diffé­
rents pays soient à même de coopérer entre
eUes avec autant de rapidité que les organisa­
tions crimineUes. L'abolition du secret bancaire
et la protection des témoins dans le cadre
d'enquêtes menées à l'étranger permettïJ.ient
d'améliorer de manière spectaculaire l'effica­
cité de Ja luue mondiale contre la criminalité
planétaire. Premier jalon sur ceUe voie, le pro­
jet de convention des Nations Unies contre la
criminalité transnationale organisée mérite
d'être soutenu,

Les (urgences criantes:- de la dégntdation
de l'environnement (pluies acides, réchauffe­
ment de la planète, appauvrissement de la cou­
che d'ozone) ont des conséquences qui ne
s'arrêtent pas aux postes frontières, et qlti tou­
chent avant tout les personnes et les pays pau­
vres, Ces urgences imposent une action
planétaire, avec des initiatives qui s'appuient,
d'une part, sur les progrès réalisés lors des con­
férences mondiales de Kyoto et Buenos Aires
et, d'autre part, sur les propositions concer­
nant les droits de polluer cessibles et les méca­
nismes de développement propre.

Les violations des droits de l'homme sont
fréquentes dans les zones fnll1ches destinées
aux secteurs exportateurs et dans les usines
des entreprises multinationales. La commu­
nauté internationale devïJ.it établir des règles
de conduite à l'attention des multinationales en
vue de protéger les droits des travailleurs.
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Il est essentiel d'accentuer la luUe mondiale
contre le virus VIH et le syndrome du sida,
pour lesquels aucune frontière n'est infranchis­
sable. Il convient de diffuser les résultats des
recherches des pays développés vers les pays
en développement, de fournir des médica·
ments et des moyens prophyla((iqucs à un
coût raisonnable aux pays en développement
et de renforcer les systèmes de santé publique
dans le monde en développement.

4. Accroître l'action publique en faveur des
technologies utiles au développement bumain
el à l'éradication de la pauvreté.

11 importe de meUre au service du développe­
ment humain et de l'éradication de la pauvreté
Je potentiel que renferment les nouvelles tech­
nologies.

Les droits de propriété inteUectuelle rele­
vant de l'accord ADPIC (sur les Aspects des
droits de propriété intellectuelle qui touchent
au commerce) doivent faire l'objet d'une révi­
sion approfondie destinée à corriger certains
effets pervers néfastes à la sécurité alimentaire,
au savoir traditionnel, à la sécurité biologique
ct à J'accès alL'\": soins de santé.

La gouvernance des communications mon·
diales - et en parriculier d'Internet - doit
tenir compte des intérêts des pays en dévelop­
pement concernant les décisions relatives aux
protocoles de communication, à la fiscalité, à
l'attribution des noms de domaine et au coûts
des communications téléphoniques.

Des investissements publics doivent être
consacrés aux technologies aptes :l répondre
aux besoins des populations et des pays pau­
"Tes, dans des domaines qui vont des semences
aux ordinateurs. Il convient de lancer un pro­
gramme international afin de soutenir cette
ambition, sur le modèle du Groupe consultatif
pour la recherche agricole internationale
(CGL~R).

11 importe de trouver des financements suI'·
plémentaires afin de mettre la révolution de
lïnformation au service du développement
humain. L'instauration d'une daxe su.r les bits.
et sur les brevets pourrait permenre de préle­
ver ces sommes sur ceux qui ont d'ores et déjà
;lCcès à la technologie ct d'en utiliser les pro­
duits au bénéfice de tous.

5. In\'erser le processus de marginalisation
des pays petits et pauvres.

Il ya près de 30 ans. la commission Pearson
ouvrai( son rapport sur l'aide aux pays en dévc·
loppement par une constatation: .Ie fossé qui

. se creuse entre les p::LYs développés et en déve·
loppemcm est devenu le problème central de
notre époque. ~ Or, au cours des trois décen­
nies qui se sont écoulées depuis lors, l'écart de
revenu enlre les 20 % d'êtres humains habitant
les pays les plus riches et les 20 % vivant dans
les plus pauvres a plus que doublé: il est
aujourd'hui de 74 à 1. Et ce différentiel

VUE D'ENSEMBLE

entraîne des flux migratoires, des atteintes à
l'environnement, des conflits, des troubles et
une multinlde d'amres problèmes qui plongent
leurs racines dans la pauvreté et les inégalités.

Réduire les écarts entre riches et pauvres,
et rapprocher les extrêmes entre les pays: voilà
qui devrait devenir un objectif explicite du
développement à l'échelle mondiale - sous le
contrôle rigoureux de J'ECOSOC ct des institu­
tions de Bretton Woods. Cette mission viendrait
compléter les objectifs de réduction de la pau­
vreté et de progrès social énoncés lors des con­
férences mondiales qui ont ponctué les années
quatre-vingt-dix.

l.'action peut commencer à l'échelon natio­
nal.Tous les pays du globe ont besoin de mesu­
res fermes et cohérentes pour réussir leur
intégration à une économie mondiale en évolu­
tion rapide.

Chaque pays devrait adopter un pro­
gramme coordonné, afin de saisir les opportu­
nités offertes par les marchés dans les
domaines des échanges et de l'investissement.
Comme l'ont montré les plus gr'Jndes réussites
dans différentes régions: République domini­
caine, Irlande, Pologne, Tunisie... , les condi­
tions fondamentales à mettre en œuvre ne se
limitent pas à une bonne gestion macroécono­
mique.lI importe de s'appuyer sur un large par­
tage des potentialités, une amélioration des
structures incitativ~s et une gouvernance
solide.

Pour être à même de négocier des condi­
tions plus favorables dans le cadre des accords
multilatéraux, les pays petits et pauvres doivent
s'auacher à participer actÎ\'ement aux débats
mondiaux sur ces accords - de la rédaction
des projets à leur mise en œuvre, en passant
par la négociation. Dans les échanges, par
exemple, il importe de rechercher une applica­
tion plus rapide de l'Accord sur les textiles et
l'habillement, une réduction des droits e
douane Ct des subventions sur les produits agri­
coles et un ralemissement de J'introduction de
l'accord ADPIC.

Les pays petits et pauvres Ont intérêt à
s'unir pour que soient discutées conjointement
la question des droits de propriété intellec­
tuelle et ceUe des droits d'émission de carbone
dans l'atmosphère et pour que soit établi un
lien entre les négociations sur le patrimoine
environnemental (forêts pluviales, par exem­
ple) et sur les échanges, la dette et l'investisse­
ment. Ils peuvent aussi renforcer leur position
dans ces négociations en regroupant leurs
moyens d'anal}-se des mesures proposées et en
s'entendant sur des positions communes .
l'action collective à l'échelle régionale consti­
tue un premier p.IS dans cette direction.

ri importe de renforcer l'action internatio­
nale afin de soutenir la croissance et d'accélé­
rer le rythme du développement humain dans
les pays marginalisés. Il faut pour cela inverser
la tendance à la baisse de l'aide publique au

Réduire les écarts
entre riches et
pauvres, et
rapprocher les
extrêmes entre les
pays: voilà qui
devrait devenir un
objectif explicite
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La responsabilité
envers les personnes
- c'est-à-dire envers
l'équité, la justice et
l'élargissement des
possibilités de choix
offertes à tous les
individus -constitue
un aspect essentiel de
la gouvernance à
l'échelle mondiale

développement (APO), qui a diminué de près
d'un cinquième en termes réels depuis 1992. Et
même S:lOS accroissement ùes ressources,
l'APD peut être bien mieux ciblée cn faveur
des pays qui en om le plus besoin et des objec­
tifs essentiels du développement humain.
L'allégement du fardeau de la delle est une
aurre priorité pour les 4 J pays pauvres très
endettés (PPTE). dont le sen'-ice de la deue
représent:tit 11,1 milliards de doUars en 1996
el dont les charges financières étranglent les
budgets de l'éducation et de la santé. L'initia­
tive en faveur des PPTE est évidemment la bien­
venue, mais elle est trop restreinte et vicm trop
tard. Pourquoi ne pas abaisser le taux d'endet­
tement maximal d'un pays de 200-250 % des
exportations à tOO %,ou moins? El pourquoi
ne pas faire passer de six à trois ans (ou même
un an) le délai d'accessibilitt: à un allégement
de la dette?

6. Remédier aux déséquilibres structurels de
la gouvernance mnndiale en s'efforçant de
créer un système plus englobant.

Les pauvres, quïJ s'agisse des pays ou des indi­
vidus, ont aujourd'hui du ma.l à faire entendre
leur voix et à exercer une influence dans les
instances mondiales de décision, Les plus
influentes et les plus importantes de ces instan­
ces sont aujourd'hui le Gï, dont les membres
contrôlent les institutions de I3retton Woods
par l'exercice de leurs droits de vote, et le Con­
seil de sécurité des Nations Unies, au sein
duquel ils occupent trois des cinq sièges per­
manents. Les pays en développement n'ont à
leur disposition aucun équivalent du G7 ou de
l'OCDE - en termes de ressources, de moyens
de consultation et d'outils de coordinatÎon des
politiques, même s'il faut mentionner les multi­
ples efforts entrepris pour adopter des posi­
tions communes à l'ensemble du tiers monde,
par .l'intermédiaire de groupes tels que le G15.
le G24 ou le G77.

Quatre actions pourraiem être entreprises
rapidement afin de renforc.:er le pouvoir de
négociation des pays petits et pauvres:

Fourniture d'uue aide juridique. Les
mécanismes de règlement des différends au
sein de .l'Oi\1C ne peuvent fonctionner de
manière équitable que si les parties concernées
disposent d'experts de mêmes compétences
pour défendre leur cause. Un centre d'aide juri­
dique indépendant est donc nécessaire pour
soutenir les pays pauvres.

Nomination d'lm métiiateur pour répon·
dre aux doléances et enquêter sur les injustices.

Soulien de la recherclJe prévisionnelle.
Lorsqu'ils entrent dans un forum de négocia­
rion multilatérale, les pays de l'OCDE sont
armés d'une batterie tle recherches prévision­
nelles leur permettant de fonnuler et de défen­
dre leurs positions. De son côté, le Centre du
Sud créé pour soutenir les pays en développe-

ment souffre toujours d-une pénurie de
moyens.

Rôle accru de la solidarité et des institu­
tions régionales afin de définir des bases de
négociation communes. Un soutien régiona.l,
comme le fonds régional pour la stabilité finan­
cière proposé en 1997, pourrait être fort utile
en période de crise. Par .l'influence que pour­
raient avoir les pays d'une même région, une
telle formule contribuerait en effet à maintenir
une cohérence des politiques ct des pratiques
avec les impératifs de stabilité économique et
financière.

À l'autre extrême, on constate une concen­
tration de l'influence aux mains des pays, des
institutions et des entreprises riches - sans
que cette influence serve encore à mettre la
mondialisation au service du développement
humain. Il importe de réexaminer le système
de vote au sein des institutions de Bretton
\Voods. En outre, rendre ces institutions plus
transparentes et mieux à même de répondre de
leurs actes contribuerait à démocratiser leur
fonctionnement et à accroître leur crédibilité.
Sans parler de l'influence qu'elles exercent en
coulisse sur les décisions nationales et interna­
tionales, les multinationales influent sur les
conditions de vie et le bien-être de milliards
d'individus, mais ne rendent de comptes qu'à
leurs actionnaires. Les intégrer aux structures
de gouvernance mondiale accroîtrait la transpa­
rence de leurs positions et donnerait au public
un droit de regard plus important sur leurs res­
ponsabilités sociales.

Il importe d'établir des règles de conduite
multilatérales pour les multinationales.
Aujourd'bui, ces règles se limitent à ce qu'exi­
gent les législations nationales, concernant les
conséquences socia.les et environnementales
de leurs activités. Il est vrai que certaines de
ces entreprises adoptent spontanément depuis
quelques années des codes de déontologie.
Cependant, les multinationales jouent un rôle
trop important pour qu'on laisse l'organisation
de leur conduite à des normes qu'eUes rédigent
elles-mêmes, si eUes .le souhaitent.

Les politiques nationa.les garantissent la
libre concurrence sur les marchés nationaux,
mais n'ont pas d'équivalent sur les marchés
mondiaux. Le Rapport mondial sur te dévelop­
pement bumain 1994 a ainsi proposé la créa­
tion d'une autorité anti-monopo.le, chargée de
superviser et de mettre en œuvre des règles
organisant la concurrence sur le marcbé mon­
dial. Cette autorité pourrait relever de l'OMC.

Il importe d'établir un groupe d'étude sur la
gouvernance économique mondiale. Cette ins­
tance pourrait rassembler 10 pays industrialisés
et 10 pays en développement, mais aussi des
représentants de la société civile, des entrepri­
ses et des établissements financiers privés. Ce
groupe d'études rendrait compte de ses actes
aux plus hautes instances mondiales: ECO­
SOC, F~U, Banque mondiale et OMC.
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La mondialisation galopante des dix à vingt
dernières années n'est qu'un début. lorsqu'eUe
sera pleinement intégrée, la planète aura
besoin d'une gouvernance plus forte pour pré·
server les bienfaits de la concurrence mondiale
et pour mettre les ferments de la mondialisa­
tion au service du progrès humain.

A l'aube du prochain miUénairc, les ind,ivi­
dus sont plus que jamais dans l'attente d'un dia­
gnostic plus fondamental, ils SOnt plus disposés
à entendre ce diagnostic et plus impatients d'y
réagir. La fièvre du millénaire incite déjà de
nombreux groupes à esquisser leur \'ision de
l"avenir : pour leur communauté, leur pays et
leur planète. L'avenir de la gouvernance mon·
diale - qui se décline en objectifs, en institu­
tions, en responsabilités et en actions - doÎl
faire partie de cette recherche, qui concerne
les individus du monde entier. Et la tribune
mondiale que constiruerJ l'Assemblée du millé·
naire des Nations Unies pourrait donner une
impulsion forte à ce projet.

Différents pays pourraient mettre en place
un groupe de haut niveau afin de coordonner
leurs approches de la mondialisation et de pilo­
ter leur intégration dans un sens plus favorable
au développement humain.

Les pays donateurs pourraient, d'une part,
donner un coup d'accélérateur à leurs politi­
ques d'allégement et d'annulation de la dette
et, d'autre part, réorienter leur aide en direc­
[ion des pays les plus pauvres et des priorités
du développement humain.

Un organisme indépendant d'aide juridique
ainsi qu'un médiateur pourraient être mis en
place afin de soutenir les pays pauvres et fai­
bles au sein de raMe.

Tous les pays du globe pourraient coopérer
davantage dans la lutte contre la criminalité à
l'échelle mondiale, notamment en atténuant la
rigueur de la législation sur le secret bancaire.

11 serait possible d'envisager de nouveaux
moyens de financer la révolution technologi­
que mondiale, afin de s'assurer qu'elle bénéti·
cie effectivement au monde entier et que son
potentiel en termes de lune contre la pauHeté
soit exploité au mieux. Deux propositions à cet
égard: une _taxe sur les bits. afin de financer la
révolution de l'information et un programme
public d'investissements technologiques ins­
piré du modèle du CGlAR dans le domaine ali­
mentaire.

Un groupe d'étude représentatif pourrait
s'attacher aux problèmes de la gouvernance
économique mondiale. Comprenant une ving·
taine de pays - grands et petits, riches et
pauvres - mais aussi des représentants du sec­
teur privé et de la société chriJe. Ce groupe ren·
drait compte de ses activités à l'ECOSOC et au
Comité du développement conjoint au FMI et à
la Banque mondiale.

li serait souhaitable de mettre sur pied une
équipe de travail commune à la Banque mon­
diale et aux Nations Unies afin de se pencher
sur les inégalités à l'échelle mondiale et de sug­
gérer des politiques et des actions permenant
de réduire ces inégalités sur vingt à trente ans.
Celle équipe de travail rendrait compte à
l'ECOSOC et au Comité de développement de
la Banque mondiale.

7. Bâtir une architecture plus cohérente el
plus démocratique pour la gOUl"emanCe mon­
diale au XXI' siècle.

De même que les mécanismes datant du
XLXc siède, gérés au niveau des gouvernements
nationaux, n'étaient pas adaptés aux défis de
l'après-guerre, les institutions de gouvernancc
internationale actuelles ne sont pas à même
d'assumer les tâches du XXll' siècle. Un grand
nombre des éléments essentiels de la gouver­
nance nationale dcvront être intégrés à une
structure mondiale plus solide. La responsabi­
lité envers les personnes - c'est-à-dire envers
J'équité, la justice et l'élargissement des possi­
bilités de choix offertes à tous les indi\'idus ­
constitue un aspect essentiel de la gouver­
nance, à l"échelle mondiale comme au niveau
national.

Parmi les institutions-clés que nécessiterJit
la gouvernance mondiale au XX]c siècle. il con­
viem de citer les suivantes:

Une Organisation des Nations Unies plus
forte et plus cohérente, servant de cénacle à la
conduite des affaires mondiales.

Une banque centrale mondiale agissant en
qualité de prêteur en dernier ressort.

Une organisation mondiale du commerce
apte à réguler et à réglementer les échanges
internationaux, dont la mission engloberait la
politique de la concurrence à l'échel1e plané­
taire et qui soit habilitée à adopter des disposi­
tions antitrust et à établir des règles de
conduite à l'intention des multinationales.

Une agence mondiale de l'environnement.
Un fonds dïnvestissemem mondial ayant

une fonction redistributive.
Un tribunal pénal international disposant

d'un mandat plus vaste en termes de droits de
l'homme.

Un système des Nations Unies élargi, com­
prenant une assemblée générale bicamérJ.le,
afin de permettre la représentation de la
société civile.

Même avant que l'on s'attelle à ces change­
ments à long terme - et a fm'Uo",' avant qu'on
les mène à bien - il est possible de faire des
avancées significatives dans les deux à trois
prochaines années:

Les pays en développement pourraient
adopter des initiatives collectives - en particu­
lier régionales - afin de renforcer leurs posi­
tions dans des domaines tels que les
négociations mondiales sur les échanges ou les
droits de propriété intellectuelle.

VUE D'ENSEMBLE

• • •

La planète aura
besoin d'une
gouvernance plus
forte pour préserver
les bienfaits de la
concurrence
mondiale et pour
mettre les ferments
de la mondialisation
au service du progrès
humain
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DIX ANS DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Lorsque je disais qu'aider unefamille qui nefait qu'un repas par jou,'

à en Jàit-e deux ou que pennett,-e à une femme qui n'a rien

pour se changer d'acheter un autre vêtement constituaient un miracle du développement,

on se moquait de moi. Il ne s'agit pas de développement, me rappelait-on sévèrement.

Le développement, c'est la croissance économique, disait-on.

La croissance apportera tout. Nous exécutions notre travail

comme si nous étions engagés dans des activités tout à fait inacceptables.

Lorsque le Rapport mondial sur le développement humain du PNUD estparu,

nous nous sommes sentis justifiés dans notre tâche.

Nous n'op€rions plus dans l'ombre, nous étions dans le courant de pensée gifnéral.

Merci au Rapport mondial sur le développement humain

MUHAMMAD YUNUS, FDNDATEUR DE LA GRAMEEN BANK, BANGLADESH

DIX ANS DE DÉVELOPPEME,~T HUMAIN Il
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DIX ANS DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

IBmihJi:illluUliUj·W,..

En 1990, le moment était venu de trouver une approche globale pour améliorer le bien-être
humain, une approche qui couvrirait tous les aspects de la vie humaine, pour tous les individus,
dans les pays riches comme dans les pays en développement, maintenant et à l'avenir. Cette
approche devait largement dépasser le développement économique étroitement défini pour cou­
vrir l'éventail complet des choix humains. Elle soulignait la nécessité de placer l'individu - ses
besoins, ses aspirations et ses capacités - au centre de l'effort de développement. Elle mettait
l'accent sur la nécessité d'affirmer le caractère inacceptable de tout préjugé ou de toute discrimi­
nation, que ce soit en fonction de la classe sociale, du sexe, de la race, de la nationalité, de la reli­
gion, de la communauté ou de l'âge_ Le développement humain était né.

Inspiré et dirigé par son architecte, Mahbub ul Haq, le premier Rapport mondial sur le déve­
loppement humain publié en 1990 par le PNUD est apparu après une période de crise et de repli
au cours de laquelle le souci des individus avait laissé la place aux préoccupations d'équilibre des
budgets et des flux financiers. Ce rapport répondait à un besoin ressenti par tous et fut très large­
ment salué. Depuis cette date, il suscite de nombreux débats dans des revues et à l'occasion de
séminaires. 11 a réussi à capter l'imagination du monde entier, à stimuler des critiques et des
débats, des réflexions, des améliorJtions et des ajouts précieux.

Le développement humain est le processus d'élargissement des choix des individus: pas seule­
ment entre plusieurs lessives, chaînes de télévision ou modèles de voitures, mais des choix issus
de J'expansion des capacités et des potentialités humaines: ce que les individus font et peuvent
faire durant leur vie. Quel que soit le stade de développement, quelques capacités sont essentiel­
les au développement humain. Sans elles, de nombreuses options ne seraient pas possibles. Il faut
avoir la capacité de vivre longtemps et en bonne santé, de s'instruire et d'avoir accès aux ressour­
ces nécessaires pour bénéficier d'un niveau de vie décent. Ces éléments se retrouvent dans l'indi­
cateur du développement humain. Les individus s'attachent également à d'autres facteurs, tels
que la liberté politique, sociale, économique et culturelle, le sentiment d'appartenance, la possi­
bilité d'être créatif et productif, la dignité et les droits de l'homme. Pourtant, le développement
humain ne se résume pas aux capacités en tant que telles, mais touche aussi à leur promotion
d'une manière qui soit équitable, participative, productive et durable.

Les choix évoluent avec le temps et sont, en principe, illimités. Mais des choix sans limites et
sans contraintes peuvent devenir inutiles et absurdes. Les choix doivent être associés à des res­
trictions, les droits à des obligations, les options à des garanties, les libertés à des contraintes.
Aujourd'hui, nous assistons à une réaction face à l'individualisme forcené du marché, qui
s'oriente dans le sens de ce que l'on appelle le communautairisme. La combinaison exacte entre
l'action individuelle et l'action publique, l'initiative personnelle et institutionnelle, varie au fil du
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temps et selon les cas. Les dispositifs institutionnels seront plus importants pour assurer la viabi­
lité de l'environnement à long terme, tandis que l'initiative personnelle pèse davantage pour le
choix d'articles ménagers ou d'un conjoint. Cependant, une certaine complémentarité sera tou­
jours nécessaire.

Gagner leur vie fait partie des options considérées comme désirables par les individus. C'est
un aspect certes important, mais non primordial. Le développement humain passe par la progres­
sion du revenu et de la richesse, mais aussi par de nombreux autres aspects, jugés précieux et qui
le sont.

Ainsi, en analysant les priorités des pauvres, on est surpris de découvrir ce qui compte le plus
à leurs yeux. L'augmentation du revenu n'est que l'une de leurs aspirations. Une nutrition adap­
tée, de l'eau potable, de meilleurs services médicaux, une scolarité plus longue et un ensei­
gnement de meilleure qualité pour leurs enfants, des transports bon marché, un logement
convenable, un emploi continu et des moyens de subsistance sûrs, des emplois productifs, rému­
nérateurs et satisfaisants, sont autant de facteurs qui ne se traduisent pas par une augmentation
du revenu par habitant, du moins pas immédiatement.

Les bienfaits non matériels ont souvent une plus grande valeur aux yeux des pauvres que des
améliorations matérielles. Certains d'entre eux relèvent des droits, d'autres de l'état d'esprit. On
peut citer, par exemple, des conditions de travail alliant qualité et sécurité, la liberté de choisir
son emploi et ses moyens de subsistance, la liberté de circulation et d'expression, l'absence
d'oppression, de violence et d'exploitation, la garantie qu'on ne pourra faire l'objet ni de persécu­
tion ni d'arrestation arbitraire, une vie familiale épanouissante, l'affirmation de valeurs culturelles
et religieuses, un temps de loisir convenable et des formes satisfaisantes d'utilisation de ce temps,
un objectif dans la vie et dans le travail, la possibilité de participer aux activités de la société civile
ainsi que le sentiment d'appartenir à une communauté. Ces éléments sont souvent jugés plus
importants que le revenu, à la fois en tant que tels et en tant que moyens de parvenir à un travail
satisfaisant et productif. Ils ne font pas pour autant augmenter le revenu. Aucun décideur ne peut
garantir de parvenir à réaliser l'ensemble, ni même la majorité, de ces aspirations, mais certaines
mesures peuvent rendre possible leur concrétisation.

rr~
PAUL STREETEN
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Les ra{Jports mondiaux sur le développetnent humain ont un impact significatif dans le momie entier.
Jusqu'à la publication de ces ouvrages, les débats sur le développement étaient axés sur la croissance économique,

et utilisaient des variables telles que l'augmentation du revenu par habitant. Bien entendu, ces variables
économiques entraînent également des bienfaits sociaux, mais cette apJJr'Ocbe du développement est assez limitée.

Un pays peut patfaitement être considéré comme très développé, mais le revenu y être concentré entre les mains d'une poignée
d'individus et la pauvreté s'aggraver... je m'exprime en ma qualité de Président du Brésil pour déplorer que mon pays soit

ravagé par un grand nombre de pmblèmes, tels que la concentration du revenu ou la pauvreté.
Si nous n'adoptons pas un modèle de développement qui réponde aUJ!: besoins de la majorité,

ce dévelo{Jpement ne durera pas longtemps.

FERNANDO HENRIOUE CARDOSO, PRËSIDENT DU BRËSIL
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L'édition de cette année marque le dixième anniver­
saire du Rapport mondial sur le développement
humain. Depuis son lancement en 1990, le r'dpport se
concentre chaque année sur un thème différent et
introduit des approches et des concepts nouveaux.
Mais la préoccupation centrale reste l'individu, qui
constitue l'objectif du développement, ainsi que le con­
trôle qu'il exerce sur sa destinée en participant au pro­
cessus de développement, Le rapport place la
croissance économique en perspective: il s'agit d'un
moyen (très important) de servir les fin;ùités humaines,
mais ce n'est pas une fin en soi.

BILAN DES DIX PREMIÈRES ANNÉES

Comment le développement humain a-t-il évolué
depuis la première édition du rApport en 1990? Le
bilan du développement humain entre 1990 et 1997
fait appardÎtre des progrès considérables, mais aussi de
carences persistantes et de nouveaux reculs.

PROPOSITIONS AU FIL DES ANS

Chaque année, le Rapporl mondial SUI' le développe­
ment humain énonce des recommandations importan­
tes sur les mesures à prendre, tant au niveau national
qu'international Qu'eUes soulignent des suggestions
faites par d'autres ou qu'elles avancent de nouvelles
approches. les propositions attirent les critiques et les
éloges. Mais le plus important est qu'elles permettent
d'ouvrir les débats visant à élargir les possibilités.

PROPOSITIONS MONDIALES

Les propositions mondiales visent à contribuer à un
nouveau paradigme de développement durable, repo­
sant sur un nouveau concept de sécurité humarne, un
nouveau partenariat entre les pays développés et les
pays en développement, de nouvelles formes de coopé­
ration internationale et une nouvelle entente mondiale.

L'INITIATIVE 20120 (1992) : Dans le hut d'axer les priorités
tam nationales qu'internationales sur les préoccupa­
tions essentielles de l'être humain, cette initiative pro-

posait que chaque pays en développement consacre
20 % de son budget et chaque donateur 20 % de son
aide puhlique au développement (APD) aux soins de
santé primaires, à l'enseignement de base, à l'accès à
l'eau potable et à l'assainissement, ainsi qu'à des
moyens élémentaires de planning familial pour tous les
couples.

LE FONDS MONDIAL PDUR LA SÉCURITÉ HUMAINE (1994):
Cette instance lutterait contre le trafic de stupéfiants, le
terrorisme international, les maladies transmissibles, la
prolifération du nucléaire, les catastrophes naturelles,
les conflits ethniques, les migrations internationales
massives ainsi que la pollution et la dégradation de
l'environnement à l'échelle de la planète. Ce fonds, qui
totaliserait 250 milliards de doUars par an, serait financé
à hauteur de 14 milliards par une partie des dividendes
de la paix (soit 20 % du montant épargné par les pays
industrialisés et 10 % de celui des pays en développe­
ment via une réduction de 3 % des dépenses militaires),
150 milliards provenant d'une taxe de 0,05 % sur les
mouvements de capitaux spéculatifs internationaux,
66 milliards d'une taxe mondiale sur l'énergie (l dollar
par baril de pétrole ou son équivalent en consomma­
tion de charbon) et les 20 milliards restant seraient four­
nis par l'APD (à hauteur d'un tiers de l'aide),

UNE NOUVELLE ARCHITECTURE MONDIALE (1994) : Une pla·
nète en voie de mondialisation a besoin d'institutions
nouvelles pour faire face à des problèmes que les pays
ne sont pas en mesure de résoudre par eux-mêmes:

un conseil de sécurité économique qui analyse les
menaces qui pèsent sur la sécurité humaine;

une banque centrale mondiale qui assure la gestion
macroéconomique mondiale et la surveillance bancaire
internationale;

un fonds d'investissement international qui réin­
jecte les excédents internationaux dans les pays en
développement;

un organisme mondial chargé de la lutte contre les
monopoles, surveillant les activités des multinationales
et garantissant la concurrence sur les marchés.
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Les questions soulevées par ce document /Rapport mondial sur le développement humain 1995}
sont d'une importance cruciale pour nous tous... Dans tous les pays, /.es uns après les autres, les femmes

apportent la !Jreuve que, lorsqu'on leur en donne les mo)'ens - enseignement, soins médicaux, accès au crédit,
participation à la vie politique et dmits juridiques -, elles Sotlt capables de sortir de la pauvreté, et qu'à mesure

qu'elles concrétisent leur potentiel, les femmes améliorent aussi la situation de leur famille, de leur communauté et de leur
pays... Ce rapport ne se contente pas de décrire les problèmes que rencontrent les femmes aujourd'hui,

il ojjre également la possibilité d'un dialogue sérieux sur les solutions envisageables. Il lance un défi aux États,
aux communautés et aux individus: celui d'entrer dans ce débat dans un effort conjoint

pour résoudre des pmblèmes qui se posent à tous.

HILLARY ROOHAM CLINTON, PREMIËRE DAME DES ÉTATS-UNIS

UN ÉCHÉANCIER POUR ~ÉLlMINATION DE LA DISCRIMINATION
ENVERS LES FEMMES (1995) : En décembre 1998, 163 pays
avaient ratifié la Convention de 1979 sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes (CEDAW), mais d'autres pays, comme les Etats­
Unis, ne l'ont pas fait. Les droits des femmes font partie
des droits de la personne humaine. Il faut mettre en
place un échéancier visant l'égalité juridique entre
hommes et femmes partout dans le monde, dont la date
butoir serait par exemple 2005, et dont le cadre d'exé­
cution serait la CEDAW

PROPOSITIONS NATIONALES

Les propositions nationales se concentrent sur la place
centrale qui est donnée aux individus dans le dévelop­
pement, sur la nécessité d'un nouveau partenariat entre
l'Etat et le marché et sur de nouvelles formes d'alliance
entre les pouvoirs publics, les institutions de la société
civile, les communautés et les individus.

LA RESTRUCTURATION DES DÉPENSES SOCIALES (1991): Il
convient de procéder à une nouvelle répartition des
ressources en direction des besoins de base des êtres
humains. li faut pour ce faire analyser, dans un pays
donné, les rapports entre les dépenses totales, les
dépenses sociales et celles consacrées aux priorités
humaines. L'objectif est de réduire les dépenses militai·
res au profit des dépenses sociales et de se concentrer
sur les besoins humains élémentaires: l'accès, pour les
pauvres, à un enseignement et des services de santé de
meilleure qualité ainsi qu'à l'eau potable.

UN SEUIL CRITIQUE DE 30 % POUR LA REPRÉSENTATION DES
FEMMES (1995): Les femmes doivent disposer d'une
repréSentation de 30 % dans tous Les processus de prise
de décision, qu'ils soient économiques, politiques ou
sociaux, tant au niveau national qu'au niveau local. Ce
seuil est essentiel pour permettre aux femmes d'avoir
lUle influence sur les décisions qui affectent leur vie.
En outre, pour parvenir à une égalité entre hommes et
femmes, il convient de modifier les normes et les prati­
ques sociales, et de donner aux femmes un accès égal à
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celui des hommes aux services sociaux, aux ressources
productives et à toutes les autres opportunités.

UNE CROISSANCE EN FAVEUR DES PAUVRES (1996) : la qua­
lité de la croissance économique est aussi importante
que son volume. Pour le développement humain, la
croissance doit créer des emplois et non du chômage,
eUe doit réduire la pauvreté et non avancer aveuglé­
ment, encourager la participation et non/aire taire les
voix, être ancrée dans la culture et non dépourvue de
racines et protéger l'environnement plutôt que d'igno­
rer l'avenir. Une stratégie visant une répartition plus
équitable des biens, créant des emplois, employant
beaucoup de main-d'œuvre et décentralisée est en
mesure de parvenir à ce type de croissance.

UN AGENDA POUR L'ÉRADICATION DE LA PAUVRETÉ (1997):
Donner aux individus la maîtrise de leur destinée cons­
titue la clé de l'éradication de la pauvreté. Ce projet se
trouve au coeur d'un programme en six points:

• Permettre aux individus, aux ménages et aux com­
munautés d'acquérir un plus grand contrôle sur leur
destinée et sur leurs ressources.

Renforcer l'égalité entre hommes et femmes pour
accroître les pouvoirs de ces dernières.

Accélérer la croissance en faveur des pauvres dans
les pays à bas revenu.

Améliorer la gestion de la mondialisation.

Faire en sorte que l'État joue un rôle actif dans l'éra­
dication de la pauvreté.

Prendre des mesures spécifiques dans des situations
particulières pour favoriser le progrès dans les pays les
plus pauvres et les plus faibles.

LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN EN TANT

QU'INSTRUMENT DE POUTIQUE NATIONALE

L'approche reposant sur le développement humain dis­
pose d'un potentiel considérable pour analyser les
situations et les mesures prises au niveau national.
Deux Centres pour le développement humain ont ainsi
été mis en place: l'un à Islamabad, au Pakistan, et
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Le Rapport mondial sur le développement humain est devenu un outil important,
et le concept d'(,u!icafeur du développement bum,,;'l joue un rôle fondamental dmzs la formulation

de la politique par les ÉUlts... La croissance et les progrès doivent se mesurer en fonction de l'effet positif
qu'ils exercent sur les imlividus, mais le point tle départ doit être le développement humain.

NOlis devons nous concentrer en particulier sur les catégories les plus défavorisées de la société:
les femmes, les jeunes, les enfants, les persomres âgées et les handicapés.

THABO MBEKI, PRËSIDENT DE L'AFRIQUE DU SUD
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l'autre à Guanajuato, au Mexique. Plus de 260 rappons
nationaux et locaux sur le développement humain ont
été rédigés au fil des ans par 120 pays. Ils viennent
s'ajouter à neuf rappons régionaux. Dans chaque pays,
ces îJ.pports servent à collecter des données, influencer
les politiques nationales et mobiliser les volontés. ris
ont fait passer le concept de développement humain
dans le dialogue national, non seulement via les indica­
teurs du développement humain et les recommanda·
tions concernant les mesures à prendre, mais aussi via
le processus de consultation, de collecte de données et
de rédaction de rapports, à l'initiative des pays.

AFRIQUE DU SUD: BIEN COMPRENDRE

LES coOTs DU SIDA

L'Afrique du Sud fait partie des pays où l'épidémie se
propage le plus rapidement. Le rappon national sur le
développement humain de 1998 donnait des informa·
tions alarmantes quant aux effets qu'elle aurait sur le
développement humain. Nombre des progrès réalisés
au cours de la récente période de démocratie seront
annihilés si cette épidémie se poursuit. L'élaboration et
la rédaction de ce rapport ont révélé d'importantes
lacunes au niveau de l'information. A eux seuls, les
coûts économiques. en termes de pene de main­
d'œuvre et de congés maladie, sont bien plus élevés
qu'on ne l'imaginait. Ce rappon est à l'origine de pro­
jets \isant à poursuivre l'étude des coûts, directs et indi·
rects, de l'épidémie pour l'Etat, pour les communautés
et pour les familles.

INDE: LES RAPPORTS DES ÉTATS iNFLUENT

SUR LES POLITIQUES

Parmi les 25 États que compte l'Inde, nombreux sont
ceux à rivaliser en superficie, en population et en diver­
sité avec des pa)'s de taille moyenne. Les grandes dispa­
rités régionales sont masquées par les chiffres au niveau
nationaL Le Bureau du PNUD en Inde apporte par con­
séquent son soutien à J'élaboration par ses différents
États de îJ.pportS sur le développement humain.

Les pouvoirs publics du ~Iadh)'a Pradesh ont été les
premiers à présenter un rapport, en 1995. Ce dernier a
permis de faire entrer le développement humain dans
la sphère du discours et de la planification politiques.
Le deuxième rapport, publié en J 998, montre
l'influence qu'a exercé le premier sur la planification.
les services soCÎaux représentent maintenant plus de
42 % des investissements prévus, contre 19 % dans le
budget prévisionnel précédent. Cette réussite est de
bon augure pour les autres Etats, tels que le Gujarat,
le Karnataka et le Rajasthan, qui élaboreront leurs
premiers rapports sur le développement humain en
1999.

KOWEïT.' INTRODUCTION DE LA PERSPECTIVE

DU DÉVELOPPEME,~THUMAIN

l.e premier rappon sur le développement humain du
Koweït, datant de 1997, a permis de prendre cons­
cience de ce concept et de sa pertinence pour les
efforts déployés par ce pays pour s'affranchir de sa
dépendance vis--à·vis du pétrole et s'orienter vers une
économie reposant sur le savoir. La rédaction et la pro­
motion de ce rapport ont permis de faire avancer des
idées nouvelles dans les milieux universitaires, dans les
instituts de recherche et au sein de l'administration
publique. Le ministère de la planification a commencé à
inclure l'approche du développement humain dans ses
indicateurs stratégiques et à suivre l'évolution du déve·
loppement humain. l.'Institut de planification arabe a
revu son progranune afin de tenir compte de ce con·
cept. Suite aux bons résultats du premier rapport, le
ministère de la Planification en élabore un deuxième,
entièrement financé par l'État.

GUATEMALA .' MISE EN GARDE CONTRE

LE MANQUE DE DONNÉES

Publié en 1998, le premier rappon sur le développe­
ment humain du Guatemala a réussi à surmonter le pro­
blème du manque de données pour souligner les
disparités socio-économiques entre les régions de ce
pays, en mettant fortement l'accent sur les statistiques.
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lI/DUS, les habitants de la Tenl?, constituons une grande famille. Cette nouvelle ère s'accompagne de nouveaux défis
et problèmes mondiaux, tels que les catastrophes environnementales, l'épuisement des ressources, les conflits sanglants

et la pauvreté. Chaque fois que je vois des enfants mendier dans la rue, mon cœur se brise.
Cest à nous de relever ce défi quifait notre honte, la honte de n'être toujours pas en mesure d'aider ceux

qui sotll vulnérables. En premier lieu les enfants. Quels que soient les problèmes ou les perspectives pour l'avenir,
c'est la dimension humaine qui doit servir à jauger tous les événements, pour évaluer les conséquences
de IoUle décision politique à pretldre. C'est pourquoi l'idée de développement humain mise en exergue

lmr le PI'"UD est si importante à nos )'eu.'t:.j'aimeraisremercier le PNUD d'avoir donné naissance
au conceptJondamental de développement humain et à ces rapports mondiaux.

ËDOUARD CHEVARDNADZE, PRtSIDENT DE LA GeORGIE

Considéré comme le document le plus complet sur la
société guatémaltèque après la guerre civile, ce rapport
est devenu une source d'information de premier plan
pour les ONG, les universités et la communauté interna·
tionale. Il a forcé l'Etat et la société civile de ce pays à
reconnaître que le système national de statistiques avait
grandement besoin d'être renforcé, non seulement pour
étayer les études techniques, mais aussi pour informer
les citoyens, condition essentielle de la démocratie.

LE1TONIE ET LITUANIE: UN RÉSEAU

SUR I.E DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Depuis 1995, la lettonie et la Lituanie publient chaque
année un rapport sur le développement humain. Ces
rapports traitent des effets de la transition sur la
société, des établissements humains, de la cohésion
sociale et de la pauvreté. En commençant par encoura·
ger le débat national sur les défis du développement,
ces rapports sont aujourd'hui une source d'inspiration
pour un réseau international d'universitaires. Des cher·
cheurs issus de trois universités dans chaque pays met·
tent au point conjointement un programme de cours
afin de fournir une vue d'ensemble pluridisciplinaire du
développement humain et de sa pertinence pour ces
deux pays. Les rapports seront intégrés au programme.

DIX ANS DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

CAMBODGE: ME1TRE EN ÉVIDENCE

lA DISCRIMINATION ENVERS LES PHfMES

Publiés cbaque année depuis 1997, les rapports carn­
bodgiens fournissent une vue d'ensemble unique en
son genre du développement humain dans un pays où
la rareté des données statistiques fiables constitue un
obstacle majeur à l'élaboration de politiques sociales el
économiques viables. l'édition 1998 du rapport a attiré
l'attention sur la discrimination persistante dont souf­
frent les femmes, notamment dans l'accès à l'éducation
et aux soins de santé. Ce message a été appuyé par un
documentaire et quatre spots télévisés, montrant des
femmes exerçant diverses activités, diffusés par les cinq
chaînes nationales. Les rapports ont été accueillis avec
enthousiasme el plusieurs ONG et autorités locales s'en
servent pour former du personnel de terrain et des tra·
vailleurs sociaux. Encouragés par cet accueil favorable,
le PNUD et l'Etat cambodgien dnnnent depuis peu
l'entière responsabilité du rappnrt à des Cambodgiens.
Cette initiative, soutenue par de nombreuses ONG, vise
à renforcer la capacité à collecter et à analyser, au
niveau local, des données relatives au développement
humain.
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Bilan du développement humain: 1990-1997

PROGRÈS

En 1997, l'espérance de vie à la naissance était supérieure à
70 ans dans 84 pays, contre 55 pays en 1990. Le nombre de
pays en développement faisant partie de ce groupe aété
multiplié par plus de deux, passant de 22 à 49. Entre 1990 et
1997, la part de la population ayant accès à l'eau potable a
presque doublé, de 40 à 72 %.

MANQUES

SANTÉ
Entre 1990 et 1997, le nombre de séropositifs au virus ViH a
plus que doublé, passant de moins de 15 millions à plus de
33 millions.
Environ 1,5 milliard de personnes ne devraient pas atteindre
l'âge de 60 ans.
Plus de 880 millions d'individus n'ont pas accès aux services
médicaux et 2,6 milliards de personnes ne disposent pas
d'installations sanitaires de base.

ENSEIGNEMENT
Entre 1990 et 1997, le taux d'alphabétisation des adultes est
passé de 64 à 76 %.
Sur la même période, le taux cumulé de scolarisation primaire et
secondaire a progressé de 74 à 81 %.

En 1997, on comptait plus de 850 millions d'adultes
analphabêtes. Dans les pays industrialisés, plus de 100 millions
d'individus étaient illettrés.
Plus de 260 millions d'enfants ne sont pas scolarisés dans
l'enseignement primaire et secondaire.

ALIMENTATION ET NUTRITION
Malgré la rapidité de la croissance démographique, la
production alimentaire par habitant aaugmenté de près de 25 %
sur la période 1990-97.
L'apport calorique journalier par habitant est passé de moins de
2500 à 2 750 calories et l'apport protéique de 71 à
76 grammes.

Environ 840 millions d'individus souffrent de malnutrition.
La consommation totale du cinquième de la population le plus
riche est 16 fois plus élevée que celle du cinquième le plus
pauvre.

REVENU ET PAUVRETE
Sur la période 1990-97, le PIB réel par habitant aprogressé à un
rythme moyen supérieur à 1 % par an.
Sur la même période, la consommation réelle par habitant a
augmenté à un rythme annuel moyen de 2,4 %.

Près de 1,3 milliard de personnes vivent avec moins d'un dollar
par jour et près d'un milliard d'individus ne sont pas en mesure
de satisfaire à leurs besoins de consommation élémentaires.
La part du revenu total du cinquième de la population le plus
riche est 74 fois plus élevée que celle du cinquième le plus
pauvre.

Entre 1990 et 1997, le taux d'inscription net des filles dans
l'enseignement secondaire est passé de 36 à 61 %.
Sur la même période, le taux de participation des femmes à
l'activité économique a progressé, passant de 34 à près de
40%.

FEMMES
Près de 340 millions de femmes ne devraient pas atteindre l'âge
de 40 ans.
Entre un quart et la moitié des femmes subissent des violences
physiques de la part de leur partenaire.

ENFANTS
De 1990 à 1997, le taux de mortalité infantile est passé de 76 à
58 pour mille naissances vivantes.
Le taux de vaccination des enfants d'un an a progressé de 70 à
89 % sur la même période.

Près de 160 millions d'enfants souffrent de malnutrition.
Plus de 250 millions d'enfants travaillent.

ENVIRONNEMENT
Entre 1990 et 1997, la part des combustibles traditionnels
fortement polluants dans la consommation énergétique a été
réduite de plus de deux cinquièmes.

Chaque année, près de 3 millions de personnes meurent des
conséquences de la pollution atmosphérique (plus de 80 % des
décès sont dus à la pollution à l'intérieur des bâtiments) et plus
de 5 millions d'individus meurent de maladies diarrhéiques
causées par la pollution de l'eau.

SECURITE HUMAINE
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Entre les deux tiers et les trois quarts des habitants des pays en
développement vivent sous un régime relativement pluraliste et
démocratique.

A la fin de 1997, on comptait près de 12 millions de réfugiés
dans le monde.
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EVALUER LE DEVELOPPEMENT HUMAIN

L'lDH, qui eSI en quelque sorte devenu l'emblème du
Rapport mondial sur le développement humain, réus­
sit assez bien à suppléer au PNB pour mesurer le déve·
lappement. Reposant sur trois composantes distinctes ­
l'espérance de vie, le niveau d'éducation et le revenu
par habitant - il ne se concentre pas exclusivement sur
l'opulence économique (contr'Jirement au PNB). Dans
les limites de ces trois composantes, l'lDH a permis
d'élargir considérablement l'auention empirique que
reçoit l'évaluation des processus de développement.

Cependant, l'IDH, qui est indubitablement un indi­
cateur sommaire, ne doit pas être considéré comme
autre chose qu'une incitation à s'intéresser à la richesse
des informations contenues dans le Rapport mondial
sur le développement humain. Je dois reconnaître
qu'au départ, je ne voyais pas grand intérêt dans l'lDH
en tant que tel. Il s'est trouvé que j'ai eu le privilège de
participer à sa conception. J'ai même fait part de mon
grand scepticisme à Mahbub ul Haq, père du Rapport
mondial sur le développement hu.main, concernant le
fait de se concentrer sur un indicateur sommaire de ce
type, d'essayer de saisir dans un chiffre unique la réalité
complexe que représentent le développement humain
et la misère. Face à cet indicateur sommaire qu'est
l'IDH, le reste du Rapport mondial sur le développe­
ment hunlain renferme un grand nombre de tableaux
ainsi qu'une profusion d'informations sur divers élé·
meots sociaux, économiques et politiques qui exercent
une influence sur la nature et la qualité de la vie. Il était
donc logique de se demander pourquoi attirer l'atten·
tion sur un indicateur synthétique sommaire qui ne
pouvait pas rendre compte d'un bon nombre des riches
informations qui rendent le Rapport mondial sur le
développement hu.main si intéressant et si important.

Cet aspect sommaire n'avait pas échappé: à .\1ahbub.
JI ne pouvait nier que l'IDH ne constituait qu'un indica­
teur du développement très limité. Mais après quelques
hésilations initiales, Mahbub s'est persuadé que la pré-

DIX lINS DE DI~VELOI'PEMENT IIUM/\lr\

dominance du PNB (un indicateur trop utilisé et trop
mis en avant, qu'il voulait remplacer) ne serait pas
remise en cause par une série de tableaux. Selon lui, les
lecteurs les considéreraient avec respect, mais quand ils
\'oudraient utiliser une mesure synthétique du dévelop­
pement, ils retourneraient au PNB en raison de sa sim­
plicilé et de sa commodité. En écoutanl Mahbub, je me
suis rappelé des vers d'un poème de 1.5. Eliol,' BUlOt
Norton. : c Le genre humain/Ne peut pas supporter
trop de réalité 1>.

c Nous avons besoin d'une mesure, disait Mahbub,
aussi simple que le PNB - un seul chiffre - mais qui ne
soit pas aussi aveugle que lui face aux aspects sociaux
de la vie humaine. Mahbub espérait non seulement que
l'IDH améliorerJ.it, ou au moins complétemit utilement,
le PNB, mais aussi qu'il susciterait un intérêt pour les
autres variables qui sont amplement analysées dans le
Rapport mondial sur le développement humain.

Mahbub avait tout à fait raison en cela, je dois
l'admettre, et je me réjouis que nous n'ayons pas essayé
de l'empêcher de chercher une mesure sommaire. Par
une utilisation judicieuse du pouvoir d'attraction de
l'IDH, Mahbub a réussi à attirer J'attention des lecteurs
sur le large éventail de tableaux statistiques et d'analy­
ses critiques détaillées qui sont présentés dans le Rap­
port mondial sur le développement humain. Cet
indicateur simple était clair et a reçu une attention sou­
tenue.1I a permis à la réalité complexe contenue dans
le reste du rapport de trouver un lectoïdt intéressé.

~.
AMARTYA SEN, PRIX NOBEl D'ÉCONOMIE 1998
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Pays et régions ayant publié des rapports sur le développement humain

PAYS .UABES

Algérie, 1999

Bahreïn, 1997

Égypl<. 1994, 1995, 1996, 1997198

Émirats ar.abes unis, 1998

Iraq, 1995

jamahiri}'<l arabe libyenne. 1998

Jordanie, 1998

Koweït, 1997, 1998

liban. 1997, 1999

M.aroc, 1997, 1999

Rép. arabe S)'riennc, 1999

Somalie. J998

Soudan, J998

Territoires palestiniens occupés, 1997

Tunisie. 1999

Yémen, 1998

AsIE ET PAClFIQUE

8anglad<sh.1992,1993,1994, 1995, 1996,
1997

Cambodge, 1997, 1998. 1999

Chine, /997, 1999

Corée, Rép. de. 1998

Inde. Gujaral,1 /999

Inde. Karnataka,a 1999

lnde,Madhya Pradesh,~ /995,1998

Inde, Rajasthan,a 1999

Iran, Rép. islamique d', 1999

Maldives, 1999

Mongolie. 1997. 1999

Myanmar. 1998

Népal./998

r-...kisun, J992

Palaos, f999

P'.tpouasie-Nou...·eUe.(;uinée, 1999

Philippines, 1994, 1997, 1999

Rép. dém. pop. lOlO, 1998

Samoa-0ccidentalt998

Sri Lanka. 1998

ThaiJande, 1999

Vanuatu, 1996

Vier Nam, 1998

EUROPE DE l'EsT ET COMM1.J7IIAUfÉ

DES ÉTATS IND~PEND.o\i.vrs

:\.Ibanie, 1995, 1996.1997.1998

.'\rménie. 1995. 1996, 1997, 1998

Azerbaïdjan, 1995./996./997, 1998, 1999

Bélarus, 1995, 1996, 1997. 1998

a. Rapport local

Sauret: Bureau du Rappot1 mondial sur le développement humain

Bosnk-Herlégo\'ine. 1999

Bulgarie, 1995.1996.1997. 1998, 1999

Bulgarie.Sofia,a 1997

Croatie, 1997, 1998

Estonie. 1995, 1996. 1997, 1998

Géo'lOe, 1995.1996.1997. 1998

Hongrie, 1995. 1996.1998

Ka7.a.khstan, 1995, 1996, 1997, 1998, 1999

lG<ghiriSlan. 1995. 1996, 1997.1998, 1999

Lettonie, 1995, 1996, 1997. 1998. 1999

Uruanic, 1995, 1996, 1997. 1998, 1999

.\1acédoine, 1997. 1998

_\1alte, 1996

Moldo...-a. Rép. de, 1995, 1996.1997. 1998

Ouzbékistan, 1995. 1996, 1997. 1998

Pologne. 1995, 1996. 1997, 1998, 1999

République tchèque, 1996, 1997, 1998

Roumanie. 1995, 1996, 1997, 1998

Russie. Féd.dc. 1995. 1996. 1997. 1998

Slovaquie, 1995, 1997, 1998

Tadjikistan. 1995, 1996. /997. 1998

Turkménistan, /995, /996, 1997, 1998

Turquie, 1995, 1996. 1997, 1998

Ukrdine, 1995, 1996, 1997. 1998

Yougoslavie, 1996, 1997

AMÉRlQUE LATINE ET CARAIBES

Argentine, Buenos Aires,· 1996. /997, 1998,

1999

Argentine. 1995, 1996.1997,1998,1999

Belize. 1997

Bolivie, 1998

Bolivie. Cochabamha,· 1995

8olivie, la Paz,· 1995

8olivie.Sanm Cruz.· 1995

Brésil, 1996

Chili. 1996, 1998

Colombie,1998

Costa Ric;l, 1995, 1996, 1997. 1998

Cuba. 1996. 1999

El Sah-ador, 1997, 1999

Équateur, J999

Guatemala, 1998, 1999

Guyana, 1996

Hondur.t5, 1998, 1999

Nicaragua, 1997

Paragu:l)', 1995, 1996

Pérou, 1997

République dominicaine, 1997, 1999

Trinité-et-Tobago. 1999

Uruguay, 1999

Venezuela. 1995, 1996, 1997, 1998

AFRIQUE SU8SAHARIE..~NE

Afrique du Sud, 1998

Ango.la, 1997, 1998, 1999

Ilénin, 1997. 1998

BotsWana. 1997

Burlôna Faso. 1997

Burundi,I997

Cameroun, 1991, 1993, 1996, 1998

Cap--Ven, 1998

Comores, 1997. 1998

Côte d')voire:, 1997

Éthiopie, 1997, 1998

Gambie. 1997

Ghana. 1997

Guinée équatoria.le, 1996

Guinée, 1997

Guinée-Bissau, 1997

Kenya, 1999

Lesotho, 1998

Ubéria, 1997

Madagascar, 1996

Malawi,1997.1998

Mali, 1995,1997,1998

Mauritanie, 1996, 1997, 1998

Mozambique. 1998

Namibie, 1996.1997

:\'iger, 1997, 1998

:\ïgeria, 1996,1997

Ouganda. 1996, 1997

Rép. centrafricaine, 1996

Sierr.t Leone. 1996

Swaziland,I997

Tanzanie, Rép.·Unie de. 1997

Tchad. 1997

Togo, 1995.1997

zambie, 1997

Zimbabwe. 1998

RAPPoRTS RÉGIONAUX

Afrique. 1995

Asie du Sud, 199ï, 1998, 1999

Europe de l'Est et CEl 1995,1996

Iles du Pacifique, 1994. 1998

Communauté pour le développement de

l'Afrique australe, 1998
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CHAPITRE 1

Quelle place pour le développement
humain dans la mondialisation
aujourd'hui?

Force dominante de la dernière décennie du
xxe siècle, la mondialisation façonne une nou­
velle ère d'interactions entre les pays, les éco­
nomies et les individus. Elle accroît les contacts
entre les individus par-delà les frontières, que
ce soit dans le domaine de l'économie, de la
technologie, de la culture ou de la gouver­
nance. Mais elle fragmente également les pro­
cessus de production, les marchés du tra"dil, les
entités politiques et Les sociétés. Ainsi, la mon­
dialisation comporte à la fois des aspects posi­
tifs, novateurs et dynamiques, et des aspects
négatifs, perturbateurs el marginaJisareurs.

Aujourd'hui les interactions entre les pays
et les individus sont plus profondes que jamais
(diagramme 1.1).

Les exportations mondiales, qui s'établis­
sent actuellement à 7 000 milliards de dollars,
ont représenté en moyenne 21 % du PIB dans
les années quatre-vingt-dix, contre 17 % d'un
PŒ nettement moins élevé dans les années
soixante-dix.

L'investissement direct étranger atteignait
400 milliards de dollars en t 997, soit sept fois
plus que son niveau en valeur réelle dans les
années soixante-dix. Le montant brut des inves­
tissements de portefeuille et d'autres capitaux
à court terme a fortement progressé, pour tota­
liser à présent plus de 2 000 milliards de dol­
lars, soit près de trois fois plus que dans les
années quatre-vingt.

Le volume total des transactions quotidien­
nes sur les marchés des changes est passé
d'environ 10 à 20 milliards de dollars dans les
années soixante-dix à 1 500 milliards de dollars
en 1998.

De 1983 à 1993, les achats et les ventes
transfrontaliers de bons du Trésor américain
sont passés de 30 à 500 milliards de dollars par
an.

Les prêts bancaires internationaux ont pro­
gressé de 265 à 4 200 milliards de doUars entre
1975 et 1994.

On voyage également davantage. le tou­
risme a plus que doublé entre 1980 et 1996. le
nombre de voyageurs passant de 260 à
590 millions par an.

Malgré des restrictions sévères, les migra­
tions internationales se poursuivent, de même
que les envois de fonds des émigrants. Ces
envois ont atteint 58 milliards de dollars en
1996

La durée des appels téléphoniques interna­
tionaux s'est envolée entre 1990 et 1996, pas­
sant de 33 à 70 milliards de minutes
(diagramme 1.2).

Les voyages, Internet et les médias stimu­
lent la croissance exponentielle des échanges
d'idées et d'informations. Aujourd'hui, les indi­
vidus s'engagent plus que jamais dans des asso­
ciations transcendant les frontières nationales,
depuis les réseaux informels jusqu'aux organis­
mes ayant pignon sur rue.

Cette intégration mondiale est tirée par des
changements de politique visant à promouvoir
J'efficience économique via la libéralisation et
la déréglementation des marchés nationaux et
le désengagement de l'Etat de nombreuses acti­
vités économiques, ainsi que par la restructura­
tion de l'Etat-providence. Mais ce sont surtout
les innovations récentes dans la technologie de
l'information et des communications qui favori­
sent l'intégration. Cependant, celle-ci reste très
partielle au niveau mondial.Ainsi, les mouve­
ments de main-d'œuvre sont restreints, les fron­
tières étant fermées aux individus sans
qualifications.

Le monde offre davantage d'opportunités
aux individus qu'il y a 20, 50 ou 100 ans. Le
taux de mortalité infantile a chuté de moitié
depuis 1965. Un enfant né aujourd'hui peut
espérer vivre dix ans de plus qu'un enfant né
en 1965. Dans les pays en développement, le
taux cumulé des inscriptions dans l'enseigne­
ment primaire et secondaire a été multiplié par
plus de deux. Et Je pourcentage d'enfants fré­
quentant !'é<..:ole primaire est passé de moins de
la moitié à plus des trois quarts. Le taux
d'alphabétisation des adultes a également pro­
gressé, de 48 à 72 % entre 1970 et 1997. La plu­
part des pays sonl à présent indépendants et
plus de 70 %de la population mondiale vit sous
un régime démocratique relativement plura­
liste.

Le monde est plus prospère. Le revenu
moyen par habitant a plus que triplé, avec un
PIB mondial multiplié par dix, passant de 3 000
à 30 000 milliards de doUars au cours des cin­
quante dernières années. La part des individus
bénéficiant d'un développement humain
moyen a progressé, de 55 % en 1975 à 66 % en
1997, et la part relative du développement
humain faible a chuté de 20 à 10 %.

La mondialisation
comporte à la fois des
aspects positifs,
novateurs et
dynamiques et des
aspects négatifs,
perturbateurs et
marginalisateurs
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DIAGRAMME 1.1

Une progression rapide, mais inégale, de l'intégration mondiale...
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médias.
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... avec d'importantes disparités entre les pays

a. Pour l'Europe de l'Est et la CEl, la période considérée est comprise entre la fin des années Quatre-vingt et 1996197.
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DIAGRAMME 1.2
Communications téléphoniques
internationales
(en minutes par personne et par an, 1995)

(en minutes par personne et par an,
1995)
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Cependant ces tendances masquent de
grandes divergences, tant dans les avancées
que dans les nouveaux reculs.

l"Ialgré les immenses progrès réalisés au
XXC siècle, le monde se heurte aujourd'hui à
d'énormes arriérés, qui se manifestent par des
carences et des inégalités creusant de profon·
des disparités entre les pays el les régions.

La pauvreté est partout. Selon lïndicateur
de la pauvreté humaine (lPH·I), plus d'un quart
des 4,5 milliards d'individus vivant dans les
pays en développement ne bénéficient tou­
jours pas de certains éléments les plus
essentiels: une espérance de vie supérieure à
40 ans, l'accès au savoir et un minimum de ser­
vices privés et publics.

Près de 1,3 milliard d'individus n'ont pas
accès à l'eau potable.

Un enfant sur sept en âge de fréquenter
l'école primaire n'est pas scolarisé.

Environ 840 millions d'individus souffrent
de malnutrilion.

On estime que 1,3 milliard d'individus ont
un revenu inférieur à 1dollar (en PPA de 1987)
par jour.

Dans les pays industrialisés également,la
pauvreté humaine et l'exclusion sont dissimu­
lées dans les statistiques témoignam des réussi­
tes, ce qui indique d'énomles disparités au sein
des pays. Selon l'indicateur de la pauvreté
humaine (IPH-2), dans les pays les plus riches
du monde, une personne sur huit est touchée
par l'un des aspects de la pauvreté humaine: le
chômage de longue durée, unc cspérance de
vie inférieure à 60 ans, un revenu inférieur au
seuil de pauvreté national ou le manque de
connaissances nécessaires pour s'en sortir.

L'IPH d'un pays décomposé en régions
révèle aussi d'immenses disparités. Ainsi, en
Inde, le niveau de pauvreté humaine dans l'Etat
du Billar (54 %) est deux fois supérieur à celui
constaté dans le Kerala.

En outre, les disparités entre hommes et
femmes restent marquées. Dans les pays en
développement, il y a toujours 60 % plus de
femmes analphabètes que d'hommes. Le taux
d'inscription des filles dans l'enseignement pri­
maire reste inférieur de 6 % à celui des garçons.
C'est dans le domaine politique et économique
que les disparités sont les plus criantes. Les
femmes sont en effet quasiment exclues de la
vie politique. Elles occupent plus de 30 % des
sièges parlementaires dans cinq pays seule­
ment, et moins de 5 % de ces sièges dans
31 pays. L'indicateur de la participation des
femmes et l'indicateur se.xospécifique du déve­
loppement humain révèlem l'existence d'iné­
galités dans tous les pays (voir tableaux
indicateurs 2 et 3).

LE MONDE A CHANGÉ

Au cours des dix dernières années, des événe­
ments spectaculaires om bouleversé l'ordre

politique mondial, apporté des progrès techno­
logiques et modifié les politiques économi·
ques. Ces événements définissent la nature de
la mondialisation et accélèrent grandement ce
processus. la fin de la guerre froide a déden­
ché une vague d'intégration politique mon­
diale. La technologie de l'information et des
communications rend possibles des millions de
conversations planétaires. Et l'Accord de Marra·
kech de 1994 a changé les règles du commerce
mondial. Tout cela s'est fait dans le sillage d'un
tournant idéologique mondial.

L'ORDRE POUTIQUE

La chute du Mur de Berlin en 1989 et la tin de
la guerre froide ont levé les barrières politiques
et économiques. Plus de 400 millions d'indivi­
dus en Europe de l'Est et dans la Communauté
des Etats indépendants (CEl) et près de
1,3 milliard de personnes en Chine et au Viet
Nam sont entrés dans le monde des contacts et
des communications planétaires. Les idées et
l'information ont commencé à circuler libre­
ment à mesure que les pays levaient la censure,
l'interdiction de circuler et de former des partis
politiques et des organisations de la société
civile. L'investissement étranger a afflué en
Chine, au Vict Nam, en Pologne et dans la Fédé·
ration de Russie, déjà envahis par les McDo­
nald's, les films hollywoodiens et les nouvelles
du monde livrées en temps réel par CNN.

LE PROGRÈS TECHNOLOGIQUE

Le lancement du wor/d wide web d'Internet en
1990, suivi de la fourniture gratuite du naviga­
teur Netscape en 1994, ont transformé une
technologie, existante mais peu connue, desti­
née au départ à la communauté scientifique, en
un outil convivial pour le grand public. Il en a
non seulement résulté un accès bien plus large
à un coût inférieur, mais aussi une toute nou­
velle structure de communication, permettant
des transferts simultanés d'informations sous
forme de textc, de chiffres et d'images à
n'importe quel endroit de la planète. Le monde
des communications s'est rétréci, rendant pos­
sible l'interaction à distance et en temps réel.

Entre 1960 et 1990, le cout moyen du trai­
tement de l'information est passé de 75 doUars
à moins de 0,0001 dollar par million d'opéra­
tions. Les coûts d'exploitation des compagnies
aériennes par mile ont été divisés par deux sur
la même période. Le coût d'un appel téléphoni­
que de 3 minutes entre New York et Londres
est passé de 245 dollars en 1930 (en prix de
1990), à moins de 50 dollars en 1960, 3 dollars
en 1990 et environ 0,35 dollar en 1999. Ces
innovations dans les télécommunications
offrent des possibilités inédites de bâtir la soli·
darité sociale et de mobiliser les individus du
monde emier dans des sociétés en réseau.
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LA GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE

Signé en avril 1994 et clôturant les négocia­
tions de l'Uruguay Round sur l'Accord général
sur les tarifs douaniers et le commerce (GATI),
l'Accord de Marrakech a réduit la quasi-totalité
des droits de douane et des autres obstacles
aux échanges. Il a également instauré un sys­
tème de règles pour les échanges mondiaux. Il
a en outre innové en mettant sur pied l'Organi­
sation mondiale du conunerce (OMe) pour
faire appliquer cet accord, et en dotant cette
organisation de pouvoirs étendus pOllr exami­
ncr les politiques nationales ct régler les diffé­
rends.

Les accords multilatéraux couvrent à pré­
sent de nouveaux domaines: les services, tels
que la banque et l'assurance, et les droits de
propriété intellectuelle. Sans précédent dans
leur portée et leur engagement, ces accords
multilatéraux pèsent sur les choix de pOlitique
intérieure, faisant converger les politiques dans
un monde très diversifié.

UN TOURNAfI,T IDÉOLOGIQUE MONDIAL

Les politiques économiques nationales et inter­
nationales ont opéré un tournant dans les
années soixante-dix et quatre-vingt en laissant
une plus grande place au marché, réduisant par
là même le rôle de l'Etat. Les pays en dévelop­
pement sont de plus en plus nombreux à adop­
ter une approche libre-échangiste, se
détournant des politiques de substitution aux
importations. En 1997, l'Inde avait ramené ses
droits de douane à 30 %, contre 82 % en
moyenne en 1990, le Brésil à 12 %, contre 25 %
en 1991, et la Chine à 18 %, contre 43 % en
1992. Dans le cadre d'amples dispositifs de
réforme et de libéralisation de l'économie, le
Fonds monétaire internationaJ (FMI) et la Ban·
que mondiaJe ont apporté un soutien financier
important à ces changements préconisés par les
technocrates. Les conditions d'adhésion à
l'üMC et à l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) consti­
tuent des incitations importantes.

Les uns après les autres, les pays ont entre­
pris une profonde libéralisation unilatérale,
non seulement des échanges mais aussi des
investissements directs étrangers. Ainsi, en
1991,35 pays ont modifié quelque 82 cadres
règlementalres, pour 80 d'entre eux dans le
sens d'une libéralisation ou d'un encourage­
ment de l'investissement direct étranger. En
1995, le rythme s'est accéléré, un plus grand
nombre de pays (65) ont changé de régime,
s'engageant pour la plupart sur la voie de la
libéralisation.

En 1971, après l'effondrement du système
de taux de change fixes de Bretton Woods, les
pays de l'OCDE ont levé la plupart des restric­
tions pesant sur les mouvements de capitaux
et, aujourd'hui, toutes sortes de capitaux circu­
lent entre ces pays quasiment sans limitation.

La déréglementation des marchés financiers est
plus lente dans les pays en développement
mais elle avance tout de même, avec le soutien
du FMI et de l'OCDE. L'Argentine, le Mexique
et la Thaïlande ont ouvert leurs marchés des
capitaux. L'Inde a libéralisé radicalement ses
échanges, mais non son marché des capitaux.
La Chine n'encourage pas les mouvements de
capitaux à court terme. Et le Chili a suivi une
voie unique en son genre en choisissam de
réduire la volatilité excessive des flux à court
terme par l'introduction d'une taxe sur les
dépôts.

Les pays d'Europe de l'Est et de la CEl ont
commencé leur transition spectaculaire, pas­
sant de systèmes économiques planifiés au
niveau central à une démocratie de marché. La
Chine, la Mongolie et Ie Viet Nam ont égaie­
ment commencé à libéraliser leur économie et
à refondre profondément leurs relations com­
merciales, ouvrant leurs économies aux échan­
ges et à l'investissement direct étranger.

Ces changements ont accéléré la mondiali­
sation et approfondi les interactions entre les
individus. Ils ont également défini la nature de
l'intégration mondiale, donnant naissance à de
nouveaux marchés, de nouveaux acteurs, de
nouvelles règles et de nouveaux instruments
(encadré 1.1).1l5 ont en outre créé une ère de
mondialisation qui intensifie les contacts, non
seulement entre les pays mais aussi entre les
individus.

Le tableau est en train de changer de trois
manières:

Rétrécissement des distances: la vie des
individus - leurs emplois, leurs revenus et
leur santé - subit l'influence d'événements
qui surviennent à l'autre bout du monde, dont
ils ne savent souvent rien.

Raccourcissement des délais: les marchés
et les technologies évoluent aujourd'hui à une
vitesse sans précédent, ce qui permet des opé­
rations à distance en temps réel, ayant une inci­
dence sur la vie des individus à l'autre bout de
la planète. Cirons l'exemple de la sortie rapide
des capitaux des marchés est-asiatiques et la
propagation de ce phénomène de la Thaïlande
à la Corée, en passant par l'Indonésie, et même
à l'Mrique du Sud, pourtant à des milliers de
kilomètres de là.

Disparition des fro"tltières: les frontières
entre les pays disparaissent, non seulement
pour les échanges, les capitaux et l'informa­
tion, mais aussi pour les idées, les normes, la
culture et les valeurs. Les frontières s'estom­
pent également en pOlitique économique. En
effet, les accords multilatéraux et les pressions
pour rester concurrentiel sur les marchés mon­
dialL"X limitent la marge de manœm·Te de la poli­
tique nationale. De plus, les activités des
entreprises multinationales ct des associations
mondiales de malfaiteurs sont intégrées à
l'échelle de la planète.

Sans précédent dans
leur portée et leur
engagement, les
accords multilatéraux
pèsent sur les choix
de politique intérieure
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ENCADRÉ 1.1

La mondialisation: qu'est-ce qui est vraiment nouveau?

1920 95
1930 60 0,68 245
1940 63 0,46 189
1950 34 0.30 53
1960 27 0,24 46 12500
1970 27 0.16 32 1947
1980 24 0,10 5 362
1990 29 0,11 3 100

Source: FMI, 1997<1.

TABLEAU ENCADR~ 1.1
Baisse du coat des transports et des communications
(en dolla~ de 1990)

Transpon aêrieli
(re<ene ma;oenne
par passagerfmile)

L'ÉCONOMIE MONDIALE

L'INTÉGRATION MONDIALE :

UN PROCESSUS RAPIDE

MAIS DÉSÉQUIIlBRÉ

L'intégration mondiale progresse à vive allure
el sa portée est surprenante. Mais ce processus
est inégal et déséquilibré. Qui plus est, les pays
et les individus ne prennent pas part de façon
égale à l'expansion des opportunités de la mon­
dialisation - à l'économie mondiale, à la tech·
nologie mondiale, à l'expansion mondiale des
cultures et à la gouvernance mondiale. Les nou­
veUes règles de la mondialisation, et les acteurs
qui les établissent, sont axées sur l'intégration
des marchés mondiaux, négligeant les besoins
des individus que les marchés ne sont pas en
mesure de combler. Ce processus concentre le
pouvoir el marginalise les pays et les individus
pauvres (encadré 1.2).

Quelles en sont les conséquences pour le
développement humain? tes relations entre les
êtres humains de toute la planète se font plus
étroites, plus intenses et plus directes que
jamais. Cette situation ouvre de nombreuses
opportunités, permet le bon comme le mau­
vais, les mouvements féministes mondiaux
comme les associations mondiales de malfai·
teurs. EUe expose en outre les individus à des
risques liés à des changements qui se produi­
sent loin de chez eux. Les pays n'arrivent pas à
gérer ces fragilisations et ces risques tout seuls,
car leur autonomie s'affaiblit et les li fléaux
mondiaux., tels que la drogue ou la vente iUé­
gale d'armes, n'ont aucune difficulté à se pro-­
pager sur toute la surface du globe.

L'expansion régulière des exportations et la
croissance phénoménale des mouvements de
capitaux masquent d'immenses disparités dans
l'expérience des pays et des régions.

Les exportations mondiales de biens et de
services 00l quasiment triplé en termes réels
entre les années soixante-dix et 1997. Les
exportations du Botswana, de la Chine, de la
République de Corée et de la République domi­
nicaine ont enregistré une croissance annuelle
moyenne de 10 à 13 %. Mais de nombreux pays
n'ont pas bénéficié de ces avantages. Les expor­
tations ont en effet baissé en Bulgarie, au Niger,
au Togo et en zambie.

Depuis les années soixante-dix, la part des
produits manufacturés dans les exportations de
biens marchands a fortement progressé dans
certains pays: de 13 à 71 % à Maurice, de 32 à
81 % au Mexique ou encore de 25 à 78 % en
Tunisie. En revanche, dans 28 pays, les produits
manufacturés représentent toujours moins de
10 % des exportations de biens marchands.

En 1997, l'investissement direct étranger a
grimpé en flèche pour atteindre 400 milliards
de doUars (soit sept fois le niveau des années

Olôlflateurs
(indke 100:: 1990)

Communkations
tëk!phoniqoes

(3 minutes entJe.
New YOl'I: et Londres)

• Da':'lmage de groupes de coordination des
politiques: le G7, le GIO, le G22, le Gn,
l'OCDE.

De nouveaux outils de communication
(plus rapides et moins chers)

• NOU\'eaux accords multiJatérdll..x (sur les

senices, la propriété inteUfctuelle, les com­
munications) plus contraignants pour les Etats
q..ue tout ce qui s'était fair précédemment.

• .Débat sur J'Accord multilatéraJ sur l'inYes­
tisSement.

-
• Internet ct les communications élc:ClIOrti­
Q1Jes perme«ent de relier de nombreux indivi·
dus simulcanément.

-. Téléphones cellulaires.

• Télécopieurs.

• Transport plus rapide et moins cher par
;n·ion, train el route (tableau de I"encadré 1.1).

• Conception assistée par ordinateur.

De nouvelles règles et lIormes

• Diffusjon de l'économie de marché à tra·
vers lemonde, avec une tendance à la priY.lti·
sation et à la Jibéralisadon plus forte que par le
passE.

• Généralisation des régimes démocratiques.

• Expansion de la couverture el du nombre
de signataires des cOnventions et des instru­
ments au senice des droit.s de l'homme et

prise de conscknce accrue chez les individus
dans le monde entier.

• Objectifs de consensus et prognunmes
d'action en faveur du développement.

.• Conventions et accords sur l'environne­
ment mondial: la biodi\''ersité, la couche
d·ozone, l'élimination des déchets dangereux,
la désertification elle changement climatique.

• Accords multilatéraux dans ledomailX des
- échanges, intégrant des points nouveaux tels

que les conditions environnemenlaies et
sociales.

TraJlSPOl1 maritime
(coût moyen du fret maritime

et des drafts de port,
par tonne)

De nOUlJetlux acteurs

De nouveau.y marchés

• La croissance des marchés mondiaux des­
services: banque, assurance et transport.

• De nouveaux marchés financiers; dé.régle­
mentés, interconnectés au niveau mondial,
fonctionnant 24h sur 24, à distance en temps
réd, dotés de oom"eaux instruments tels que
les produits dérivé;;,

• te démantèlement des Joi.5 antitrust et pro­
Uférnûon des fusions et acquisitions.

• Des marchés de consommation mondiaux
a';ec des marques mondiales.

• Des multinationales qui intègrent leur pro­
duction dleur marketing et dominent la pro-'"
duction mondiale.

• Des blocs régionaux qui se multiplient et
gagnent en importance: l'Union européenne.
l'As,.<;QCiation des nations de l'Asie du Sud:Est,
le Mercosur, l'Association de libre-échange
nord·américalne, la CommWlauté pour I~

développement de ('Afrique australe, entre
autres.

• L'Organisation mondiaJe du commerce:
première organisation muhilatérJ.le dotée du
pouvoir de faire respecter les règles aux dff~é­

rents pays.

• Un trjbunal pénal international en gesta--
tion. ~

• Un réseau international d'ONG en expan-­
sion.

D'aucuns affirment que la mondialisation n'est
pas un phénomène nouveau et que le-monde
était davantage intégré il y a un siècle. Les
échangrs et l'im'estissemem reprtscDtaiént
une part compar:able du P18 et, ayec des fron­
tières ouvertes, de nombreux individus par­
laient à "étranger. Quelle est la nouveauté
aujourd'hui?
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l'abolition_de l'espace, du temps-et des~fion·

"tières crée certes -un village mondial, Dla!!f

tous les individus ne peuv.ent pas"""'eo fâirepar­
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les frontières sont toujours aussI infranchissa·
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soixante-dix), mais 58 % de ce montant sont
allés aux pays industrialisés, 37 % aux pays en
développement et 5 % seulement aux écono­
mies en transition de l'Europe de l'Est et de la
CEl (diagrJmme 1.1)"

Dans les années quatre-vingt-dix, plus de
80 % de l'investissement direct étranger des
pays en développement et des économies en
transition bénéficient à 20 pays seulement,
principalement la Chine. Pour 100 pays,
l'investissement direct étranger est en
moyenne inférieur à 100 millions de doUars par
an depuis 1990. En outre, pour neuf pays, les
flux nets sont négatifs.

En 1996, un an avant la crise en Asie de
l'Est, quelque 94 % des investissements de por­
tefeuille et des autres mouvements de capitaux
à court terme en direction des pays en dévelop­
pement et des économies en tïJnsition ont été
réalisés seulement dans 20 de ces pays (dia­
gramme l.l).Aujourd'hui seuls 25 pays en
développement ont accès aux marchés privés
pour les obligations, les prêts des banques
commerciales et les investissements de porte­
feuille. Les autres pays en sont exclus car ils ne
disposent pas d'une cote de soLvabilité.

Pour résumer, le cinquième de la popula­
tion mondiale vivant dans les pays les plus
riches absorbe 82 % des exportations et 68 %
de l'investissement direct étranger, contre à
peine plus de 1 % pour le cinquième de la
population qui se trouve en bas de l'échelle.

Ces tendances aggravent la stagnation éco­
nomique et la faiblesse du développement
humain. Elles marginalisem encore davantage
de nombreux pays en développement en les
empêchant d'accéder aux secteurs les plus
dynamiques de la croissance économique mon­
diaJe. Depuis les années quatre-vingt, on assiste
à une forte progression des échanges de pro­
duits manufacturés, de services et de biens à
forte intensité de savoir. Même si certains pays
en développement réalisent des progrès impor­
tants, d'autres sont entièrement laissés de côté.
Les exportations de produits manufacturés
auraient dû leur permettre de transformer leur
économie et de créer davantage d'emplois,
mais seuls 33 pays ont réussi à conserver une
croissance annuelle de 3 % de leur PNB par
habitant entte 1980 et 1996" Pour 59 pays ­
essentiellement d'Afrique subsaharienne,

d"Eutope de l'Est et de la CEl - le PNB par
habitant a baissé.

L'intégration économique opère ainsi un
partage entre les pays en développement et les
économies en transition qui profitent des
opportunités mondiales et ceux qui n'en profi·
tent pas. Cette division inégale s'opère indé­
pendamment du niveau de revenu et de
développement humain ainsi que de la région:
d'un côté, on trouve, par exemple, la Chine, le
Chili, le Costa Rica, Maurice et la Pologne et, de

l'autre, le Cameroun, le Niger, le Venezuela et la
Russie.

Ironie du sort, les pays laissés pour compte
sont profondément intégrés dans les échanges
mondiaux. L'Afrique subsaharienne affiche un
ratio exportations/PIn (29 % dans les années
quatre-vingt-dix) plus élevé que l'Amérique
latine (15 %). Cependant, les exportations
africaines restent pour l'essentiel constituées
de produits de base et l'investissement direct
étranger se concentre dans l'extraction
minière. L'intégration apparente de cette
région la rend donc vulnérable aux caprices
des marchés des produits de base.

Les pays ne sont pas les seuls acteurs
importants. Les marchés mondiaux sont de
plus en plus dominés par les multinationales.
Selon les estimations, le chiffre d'affaires
cumulé de leurs filiales étrangères s'élevait à
9 500 miHiards de dollars en 1997. la valeur
ajoutée de ces entreprises équivalait à 7 % du
PIB mondial en 1997, contre 5 % au milieu des
années quatre-vingt. leur part dans les exporta­
tions mondiales a égaJement augmenté, passant
d'un quart à la fin des années quatre-vingt à un
tiers en 1995. Les multinationales basées aux
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TABLEAU 1.1
Le chiffre d'affaires
des plus grands groupes
mondiaux dépassait le PIS
de nombreux pays en 1997

Pa~ ou PIB ou chiffre
multmationale d'affaires total

(en milliards
de dollars)

General Motors 164
ThaUande 154
Norvège 153
Ford Motor 147
MitsuÎ & Co. 145
Arabie saoudite 140
Mitsubishi 140
Pologne 136
ttochu 136
Afrique du Sud 129
Royal DutchlSheli Group 128
Marubeni 124
Greee 123
Sumitomo "9
Exxon 117
Toyota Motor 109
Wal Mart Stores 105
Malaisie 98
Israël 98
Colombie 96
Venezuela 87
Philippines 82

wC\!': fo~ l.1.l9alJ11l', 1998.

TABLEAU 1.2
Taux de chômage
dans différents pays de l'OCDE
(en pourcentage de la population active)

Pays ou Moyenne 1997 1999'
groupe de pays 1985-95

Islande 2,3 3,9 2,7
Japon 2,5 3,4 4.6
Norvège 4,3 4,1 3.7
~tats·Unis 6,3 4,9 5,0
Belgique 11,1 12,7 11,5
Espagne 19,5 20,8 17,8

Union
européenne 9,9 11,2 10,3
OCDE 7,1 7,2 7,3

a. PrOJecllor.s

5olnrt: OCDE, 19911a ft 19911b.

États-Unis constituent plus d'un quart du PIB
de ce pays: 2 000 milliards de dollars sur
7 300 milliards. Par aiJJeurs, les grandes muhi­
nationales pèsent toujours davantage avec la
multiplication des fusions et des acquisitions.

le capital continue de se concentrer au
niveau mondial avec la fusion de grands grou­
pes, souvent par-delà les frontières: Chrysler et
Daimler, Hoechst et Rhone-Poulenc, Ex:xon et
MobiL Entre 1990 et 1997, le nombre annuel
des fusions et acquisitions a plus que doublé:
de II 300 à 24 600. En 1997, les fusions et
acquisitions transfrontalières ont représenté
236 milliards de dollars. Les entreprises multi­
nationales ont à présent un pouvoir économi­
que supérieur à celui des Etats (tableau 1.1).

La création d'emplois? La théorie écono­
mique classique affirme que la libéralisation
des échanges augmente la productivité et les
salaires, en particulier dans le secteur des biens
marchands, améliorant ainsi les possibilités
d'emplois et les opportunités offertes alLX pau­
vres. Cette théorie s'est parfois révélée juste.
Dans les années quatre-vingt et qualre-vingl­
dix, de nombreux pays ont pu saisir des oppor­
tunités mondiales, ce qui a fait avancer à grands
pas la réduction de la pauvreté mondiale et le
développement humain.

la Chine, l'Indonésie, la Malaisie, la Répu­
blique de Corée et de nombreux autres pays
sont parvenus à une croissance économique
rapide et ont su traduire celte croissance en
développement humain et en réduction de la
pauvreté.

De nombreux pays Ont généré des opportu­
nilés d·emplois satisafisantes en puisant dans
les marchés mondiaux. On peut citer le logiciel
à Bangalore, en lnde, l'assemblage des ordina­
teurs au Costa Rica et les services de haute
technologie en Irlande.

D'autres ont utilisé l'investissement direct
étranger pour améliorer la qualité de l'emploi.
En 1996, en Hongrie, les entreprises étrangères
représentaient plus de 80 % des investisse­
ments dans le secteur manufacturier, un tiers
de l'emploi et les trois Quarts des recettes de
l'exportation.

Mais l'expansion des échanges n'est pas
toujours synonyme de croissance de l'emploi
et des salaires. Dans les pays de l'OCDE, la créa­
tion d'emplois affiche un relard sur la crois­
sance du PlB et sur l'expansion des échanges et
de l'investissement. Malgré une progression de
2 à 3 % du PIB par habitant au cours des deux
dernières décennies, le chômage n'a pas
reculé. LI est resté voisin de 7 % au niveau mon­
dial, avec un taux supérieur dans l'Union euro­
péenne (10 à Il %) et inférieur au Japon, en
Norvège et aux Élats-Unis (tableau 1.2). Plus de
3; millions de personnes sont sans emploi et
10 millions d'individus ont cessé de chercher
un emploi. En outre, le chômage touche un
jeune sur cinq.

Dans de nombreux pays, les individus sont
confrontés à une situation où coexistent des­
truction et création d'emplois du fait de la res­
tructuration des entreprises, des fusions et
acquisitions, de l'avancée de la production
mondiale intégrée pratiquée par les multinatio­
nales et, dans les pays de l'OCDE, du passage
aiL"'< secteurs à forte intensité de savoir.

Dans les pays de l'OCDE, le sentiment qui
prévaut eSt que les emplois sont exportés vcrs
le Sud. Les importations de produits manufac­
turés en pro\"enance des pays en développe­
ment ont certes augmenté depuis 1970, mais
ce type d'importations représentaient à peine
2 % du PIB cumulé des pays de l'OCDE en
1996. Il n'est donc pas surprenant que les
échanges et l'immigration comribuaienl à hau­
teur d'environ un dixième seulement à l'aug­
mentation de la dispersion des salaires aux
États-Unis au début des années quatre-vingt. En
outre, les échanges Nord-Sud onl fait essentiel­
lement progresser les salaires de la main­
d'œuvre qualifiée dans les pays de l'OCDE
grâce aux exportations, sans abaisser les salai­
res de la main-d'œuvre non qualifiée. Ainsi, la
t:délocalisationlt de l'emploi vers le Sud ne sem­
ble pas constituer la principale source des con­
tr'Aintes qui pèsent sur le marché de l'emploi
dans les pays du Nord.

L'expansion des opportunités: la 'migra­
tion. Dans le monde d'aujourd'hui, en pleine
mondialisation, la migration est égaiement mar­
quée par des opportunités et des conséquen­
ces humaines inégales. Selon les estimations,
actuellement, 130 à 145 millions d'individus ne
vivent pas dans leur pays d'origine, contre
104 millions en 1985 et 84 millions en 1975.
Ces estimations ne tiennent compte que des
immigrants enregistrés. Le nombre réel est
donc beaucoup plus élevé. Pour nombre de
pays, les envois de fonds des tr<l\railleurs expa­
triés constituent une source importante de
devises, parfois même la première
(diagramme 1.1).

On peut citer trois caractéristiques de la
migration. Premièrement, les opportunités
d'emplois mondiales s'ouvrent certes pour les
uns, mais elles se ferment pour la majorité des
autres. Le marché mondial de la main-d'œuvre
hautement qualifiée est à présent davantage
intégré, avec une mobilité élevée et des
niveaux de salaire standardisés. Mais le marché
de la main-d'œuvre non qualifiée est fortement
restreint par les frontières nationales, même s'il
constitue une part plus importante de la migra­
tion internationale. l'Australie, le Canada et les
États-Unis disposent de programmes pour atti­
rer les migrants disposant de qualifications. La
fuite des cerveaux se poursuit donc dans les
pays en développement. Quelque
30 000 Africains titulaires d'un doctorat vivent
à l'étranger, alors qu'il ne reste en Afrique
qU'un scîentifique et un ingénieur pour
10000 habitants.
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Deuxièmement, la migration dandestine se
poursuit sans relâche. Rien qu'aux États-Unis,
le nombre d'immigrants clandestins s'élèverait
à 4 millions de personnes. Les pays européens,
quant à eux, estiment que la moitié de leurs
immigrants ne disposent pas de permis de
séjour, contre un quart au milieu des années
quatre-vingt. les pays en développement
accueillent eux aussi un grand nombre d'immi­
grants clandestins. Ils étaient 3 millions en
Côte-d'Ivoire en 1988, un miJlion en Thailande
et 700 000 en ,\-lalaisie en 1997, un million au
Gabon en 1993 et un million en Argentine en
1996. Ne possédant pas de papiers, les immi­
grants clandestins sont non seulement victimes
de discrimination, mais se voient denier les
droits humains fondamentaux. Ils sont souvent
dans l'obligation d'accepter des salaires et des
conditions de travail qui ne satisfont pas aux
critères minimum. Ils doivent souvent payer
des passeurs. Il en coûte 35 000 dollars pour
passer de Chine aux États-Unis.Avec 4 millions
de passages par an, pour un montant équiva­
lent à 7 milliards de dollars, cette activité est
florissante.

Troisièmement, il existe des différences
entre hommes et femmes sur le plan des mouve·
ments migratoires. Au moins 50 millions de
migrants sont des femmes, dont 30 millions
dans les pays en développement. Une grande
proportion des migrants venant notamment des
Philippines et du Sri Lanka sont des femmes.
Nombre d'entre eUes finissent dans des activités
salissantes, dangereuses et dégradantes.

LA CULTURE MONDIALE

Les contacts entre les individus et leur culture
- leurs idées, leurs valeurs et leurs modes de
vie - se multiplient et s'approfondissent à un
rythme sans précédent. La télévision parvient
maintenant dans n'importe quel foyer de la
Terre. Pour nombre de personnes, l'exposition
à des cultures nouvelles est stimulante, et per­
met même aux individus de s'épanouir. En
revanche l pour ceux qui essaient de s'en sortir
dans un monde en évolution rapide, elle est
inquiétante.

Comme l'a exprimé en ce siècle le
mahatma Gandhi avec tant d'éloquence, «Je ne
veux pas que ma maison soit entourée de murs
de toutes parts, je ne veux pas que mes fenê­
tres soient obturées.Je veux que les cultures de
tous les pays puissent circuler chez moi aussi
librement que possible. Mais je refuse d'être
écrasé par l'une d'entre elles~. Or, la circulation
des cultures et de leurs produits est aujourd'hui
fortement déséquilibrée: elle va essentielle­
ment dans un sens, des pays riches vers les
pays pauvres.

En devenant un bien économique, la cul­
ture entre dans la catégorie des marchandises
que l'on peut vendre et échanger: l'artisanat,
le tourisme, la musique, les livres ou les films.
Même si la diffusion des idées et des images

enrichit le monde, il y a un risque lorsque l'on
réduit les préoccupations culturelles à la pro­
tection de ce que l'on peut vendre et acheter,
sans tenir compte de la communauté, des cou­
tumes et des traditions.

La culture a pris une importance économi­
que. Une étude de l'UNESCO montre que les
échanges mondiaux de biens comportant un
élément culturel - textes imprimés, littéra­
ture, musique, arts visuels, cinéma et équipe­
ment photographique, radiophonique et
télévisuel - ont quasiment triplé entre 1980 et
1991, passant de 67 à 200 milliards de dollars.
Et cette croissance se poursuit. Pour les États­
Unis, le secteur le plus important en termes
d'exportations n'est ni l'aéronautique, ni
l'informatique, ni l'automobile, mais l'indus­
trie du divertissement: les fi.1ms et les émis­
sions de télévision. En 1997, la recette brute
des films hollywoodiens a dépassé les
30 milliards de dollars dans le monde, En 1998,
le film Titanic a rapporté à lui seul plus de
1,8 milliard de dollars,

Les nouvelles technologies constituent le
moteur de ces échanges de biens culturels.
Depuis le milieu des années quatre-vingt, les
communications par satellite ont donné nais­
sance à un nouvel instrument de portée mon­
diale et à des réseaux de médias mondiaux tels
que CNN, À J'échelle de Ja planère,le nomhre
de télé''-iseurs pour 1 000 habitants a quasi­
ment doublé entre 1980 et 1995, passant de
121 à 235. Au cours des années quatre-vingt­
dix, le multimédia a connu une explosion. En
1993, le chiffre d'affaires des ;0 plus grandes
entreprises de multimédia dans le monde a
atteint 110 milliards de dollars. Le développe­
ment d'Internet permet également de diffuser
la culture à l'échelle planétaire, via une infras­
tructure de télécommunications élargie repo­
sant sur les fibres optiques et les antennes
paraboliques.

I\.·lais le marché mondial des produits cultu­
rels subit une concentration, évinçant les peti­
tes entreprises locales. Les produits américains
dominent de plus en plus le secteur du divertis­
sement (films, musique et télévision), au détri­
ment des produits de ce secteur dans les autres
pays (diagrammes 1.3 et 1.4), Méme si J'Inde
détient le record du monde du nombre de films
tournés chaque année, Hollywood touche tous
les marchés: plus de 50 % de ses recettes pro­
viennent de l'étranger, contre à peine 30 % en
1980. En 1996, l'industrie cinématographique
américaine détenait 70 % du marché européen
(contre 56 % en 1987),83 % du marché latino­
américain et 50 % du marché japonais. Par
ailleurs, les films étrangers ont rarement un
grand succès aux États-Unis (il représentent
moins de 3 % de ce marché).

Les années soixante-dix et quatre-vingt ont
vu le déclin d'un secteur cinématographique,
autrefois florissant dans de nombreux pays,
suite à la montée en puissance de la télévision.

Pour les États-Unis, le
secteur le plus
important en termes
d'exportations n'est ni
l'aéronautique, ni
l'informatique, ni
l'automobile, mais
l'industrie du
divertissement: les
films et les émissions
de télévision
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DIAGRAMME 1.3
Moins d'un tiers
des programmes télévisés
en Amérique latine proviennent
de cette région
(origine des programmes pal région.
en pooro!'ntage)

Europe. Asie
et autres 8%

Amérique latine 30%

Ëtats-Unis 62 %

Source: UNESCO, 1998b.

DIAGRAMME 1.4
Marginalïsation des secteurs
cinématographiques nationaux
Part de la prodlKtioo nationale dans les films
dimibuk, 1990-93 (pourceotage)

Part des ImpOltatJons dans les films
distribués, 1990·93 (pourcentage)
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-e Italie, Fédération de Russie
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o _ Canada, Malaisie
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50Utrl": UNESCO, 1998b,

Autrefois, le Mexique produisait plus de cent
films par an, mais malgré un regain de fréquen­
tation des salles, la production a chuté pour
atteindre moins de 40 films en 1995 et moins
de 10 en 1998. Hollywood a réussi à s'emparer
de ce regain de fréquentation depuis le milieu
des années quatre-vingt-dix,laissant le secteur
s'efforcer de survivre dans les aUlres pays.

Face à cette menace, de nombreux pays
affirment que les produits culturels ne
devraient pas être soumis aux accords de libre­
échange. L'Uruguay Round a reconnu la nature
particulière de ces produits, et a accordé des
exemptions. L'Accord de libre-échange nord­
américain (AlENA) prévoyait des négociations
approfondies avant l'adoption d'exemptions
limitées ou d'exclusions pour le secteur de la
cuJture. Cette question a été remise à l'ordre du
jour lors des négociations sur l'Accord muJtila­
téral sur l'investissement, engendrant des diver­
gences entre les pays qui considèrent les
produits culturels comme un bien ou un ser­
vice économique comme un autre (l'AlJema­
gne, le Japon, le Royaume-Uni el les États-Unis)
et ceux qui leur attribuent une valeur intrinsè­
que qu'il fd.ut proléger au nom de la diversité
artistique et de l'identité nationale (le Canada
et la France).

La progression de la _culture de consorruna­
tion mondiale,. et de l'homogénéisation cultu·
relie suscite des inquiétudes. Les producteurs
mondiaux commercialisent des produits
mondiaux: des marques telles que Nike et
Sony, qui symbolisent les styles de vie auxquels
les gens aspirent. Mais il existe des tendances
inverses. La culture ne va pas toujours dans la
même direction. La salsa des Caraïbes, la cui­
sine éthiopienne et thaïlandaise et nombre
d'autres traditions se propagent à travers le
monde et de plus en plus de pays deviennent
pluriethniques. Par ailJeurs, les mouvements
politiques qui encouragent la culture et l'iden­
tité locales donnent aux cultures locales une
vigueur et une signification nouvelles. Dans le
monde de l'après-guerre froide, la culture
locale a souvent remplacé l'idéologie politique,
comme le montre la montée en puissance des
mouvements fondamentalistes.

Le débat des anthropologues sur la ques­
tion de l'homogénéisation culturelle reste
om'en. Aucune étude ne montre que les indi·
vidus deviennent plus semblables les uns aux
autres. Et si certains prétendent que la mondia­
lisation est un processus idéologique imposant
une culture mondiale, d'autres affirment que
même si les produits culturels circuJent de par
le monde, les individus les reçoivent et les utili­
sent à leur manière.

LA GOUVERNANCE MONDIALE

La gouvernance n'est pas l'art de gouverner,
mais le cadre constitué de règles, d'institutions
et de pratiques qui fixent des limites au com­
portement des individus, des organisations et

des entreprises. Dans le monde en intégration
d'aujourd'hui, il existe un réel besoin de gou·
vernance mondiale pour le bien de la société,
de l'économie et de l'environnement. Une
forme de gouvernance mondiale est en effet en
train d'apparaître, mais les déséquilibres de ce
processus sont source d'inquiétude.

La politique intergouvernementale qui régit
l'économie mondiale d'aujourd'hui est entre
les mains des principales puissances industriel­
les et des institutions internationales qu'elles
contrôlent: la Banque mondiale, le Fonds
monétaire international, la Banque des règle­
ments internationaux. Les règles qu'elles élabo­
rent peuvent créer un environnement sûr pour
les marchés ouverts. mais il n'existe pas de
garde-fous pour protéger les droits de rbomme
et favoriser le développement humain. Comp.
tant près de 80 % de la population mondiale
mais moins d'un cinquième du PlB planétaire,
les pays en développement n'ont qu'une
influence limitée.

Fonctionnant selon le principe de la coop.
tation et sensés débattre de thèmes spécifiques,
des instances se retrouvent à élaborer, depuis
une dizaine d'années, des mesures économi·
ques pour le monde entier en dehors des
Nations Unies ou de tout autre système officiel
sanctionné par des processus et une participa­
tion démocmtiques. Les ministres des Finances
des principaux pays industrialisés sont en con­
tact téléphonique quotidien, et leurs con­
seillers en contact électronique, pour préparer
les réunions annuelles du G7 et discuter des
questions économiques et politiques mondia·
les. En 1998, les États·Unis ont pris l'initiative
de former le G22 composé des pays du G7 et
de 1; autres (dont les plus grandes économies
émergentes) pour réexaminer le système finan­
cier mondial suite à la crise qui a frappé l'Asie
de l'Est. Les banques centrales du G 10 contrô­
lent toujours la supervision des systèmes ban­
caires.Tous ces groupes jouent un rôle dé dans
la prise de décisions économiques internationa­
les, mais seul le G22 tient une consultation
avec les pays en développement, et encore uni­
quement avec certains d'entre eux.

Les pays pauvres participent peu à la formu·
lalion et à la mise en œuvre des nouvelles
règles qui régissent les marchés mondiaux.
L'Uruguay Round du GAlT en 1994 montre les
difficultés que rencontrent les pays petits et
pauvres. Sur les 29 pays les moins avancés
membres de l'ûMe, seuls 12 avaient des mis­
sions à Genève. La plupart disposaient d'une
équipe restreinte pour couvrir l'éventaiJ des
travaux des Nations Unies. Rares sont les pays
africains à disposer de délégations soutenues
par une équipe ou par une analyse approfondie
pour défendre leurs intérêts nationaux. Ces fai­
blesses se retrouvent tout au long des procédu·
res de négociation et de règlement des
différends. De nombreux pays petits et pauvres
ont des difficullés à se faire représenter lors des
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Droits civils-----If~ ..
et politiques

Droits économiques, -jfl---~-è
sociaux et culturels

100

193 [RATIFICATION UNIVERSELlE) •.••••••••••

Droits de l'enfant

Discrimination
150 à l'égard des femmes

Les ONG sont de
véritables avocats du
développement
humain, incitant les
gouvernements, ainsi
que les organisations
internationales et les
multinationales à
assumer leurs
engagements et à
respecter les droits de
l'homme et les règles
environnementales

Sourre: Nations Unies, 19990::.

DIAGRAMME 1.5
Des progrès inégaux dans la
ratification des conventions
relatives aux droits de l'homme
(nombre total de pays signataires)

Réseaux mondiaux d'ONG. Par leur puis­
sance et leur influence croissantes, les organisa­
tions non gouvernementales contribuent
largement à ouvrir aux individus des possibili·
tés de participer à la gouvernance mondiale,
tant au Nord qu'au Sud. les ONG sont de véri·
tables avocats du développement humain, inci­
tant les gouvernements, ainsi que les
organisations internationales et les multinatio­
nales, à assumer leurs engagements et à respec­
ter les droits de l 'homme et les règles
envirolUlementales. Lcurs.campagnes peuvent
enmyer certains projets, comme cela a été le
cas avec l'AMI. Lorsque, dans le cadre de négo­
ciations, les pays en développement ne réussis­
sent pas à former un front commun, les ONG
proposent souvent des solutions de remplace­
ment acceptables. Aujourd'hui, certaines ONG
comptent plus de membres que certains pays
n'ont d'habitants. Une étude récente portant
sur les organismes à but non lucratif dans quel­
que 22 pays a estimé que ces organismes repré-

droits de l'homme, le cadre juridique proté­
geant ces droits constitue une réalisation
majeure. Depuis les années quatre-vingt, le sys­
tème a pris de l'ampleur. Ainsi, un haut commis­
saire aux droits de l'homme a été nommé et il a
été décidé de créer un tribunal pénal internatio­
nal. Alors que certaines conventions attendent
depuis trente ans une ratification universelle
(diagramme 1;), la Convention relative aux
droits de l'enfant a été ratifiée en dix ans à
peine par la-quasi totalité des pays.

l'absence de mécanismes d'application
pour ces instrwnents juridiques est malheureu­
sement flagrante. le dispositif de protection
des droits de l'homme ne tient pour responsa­
bles que les gouvernements nationaux, pas les
individus, les entreprises ou les institutions.
L'accord conclu en 1998 et reconnu par
120 pays (sept seulement se sont prononcés
contre) en vue d'instituer un tribunal pénal
international constitue un véritable tournant
car il crée un lieu pour rendre une justice inter­
nationale.Toutefois, ce tribunal n'a pour voca­
tion que de juger les crimes de guerre, les
crimes contre l'humanité et les génocides.

Paradoxalement, on se préoccupe davan­
tage de faire appliquer les normes relatives au
travail et à l'environnement alors que le libre­
échange s'étend. les pays qui violent ces règles
subissent de sévères sanctions commerciales.
l'OCDE avait entrepris d'élaborer un Accord
multilatéral sur l'investissement (AMI) pour
ouvrir des perspectives aux multinationales et
protéger leurs droits. Cependant, cet accord ne
prenait pas en compte la responsabilité des
multinationales envers les individus. li ne pré­
voyait rien ni pour délimiter leurs activités, ni
pour les contraindre à respecter les droits de
l'homme et à soutenir les intérêts des commu­
nautés en matière de développement.

Institutions œuvrant pour les droits de
l'homme. la fin de la guerre froide et le déve­
loppement des réseaux mondiaux de communi­
cation ont contribué à une prise de conscience
accrue des violations des droits de l'homme et
des possibilités de gouvernance démocmtique.
Né en 1948 de la Déc1ar.ltion universelle des

réunions. Même si la structure de vote de
rOMC est représentative des membres qui la
composent, ses procédures, qui reposent sur le
consensus pour La prise de décision et sur des
comités dont les membres sont sélectionnés,
laissent une grande marge de manœuvre aux
délégations qui ont davantage de ressources
pour influencer les résultats. En effet, lors de la
réunion de Singapour en 1996, les ministres
ont convenu qu'il était nécessaire de revoir ces
procédures.

Depuis le début des années quatre-vingt­
dix, l'effondrement de la position commune
des pays du Sud sur les questions liées au corn·
merce mondial, ainsi que la divergence des
intérêts, aggrave encore les faiblesses de cette
capacité de négociation. La diversité des situa·
tians des pays en développement, depuis les
nouveaux pays industrialisés jusqu'aux pays les
moins a"'ancés, ne fait que creuser l'écart.

Les accords multilatéraux et les nouvelles
règles, qui se multiplient rdpidement, imposent
de lourdes contraintes aux États et limitent les
choix de politique nationale, y compris ceux
qui sont essentiels au développement humain.
Ils amènent une convergence des mesures dans
un monde où la diversité des conditions est
immense, que ce soit sur le plan économique,
social ou écologique. Ainsi, la plupart des pays
en développement n'incluaient pas l'agricul­
ture ou les médicaments, entre autres produits,
dans leurs lois nationales sur les brevets. Mais
avec l'accord sur les aspects des droits de pro­
priété intellectuelle qui touchent au commerce
CADPIe), la quasi totalité de la production repo­
sant sur le savoir est maintenant soumise à une
protection stricte de la propriété intellectuelle,
unifiée sur le plan international. En outre,
l'accord ADPIC n'est pas équilibré: il fournit
un environnement favomble aux multinationa­
les, en renforçant leur domination sur la déten­
tion de la technologie, en faisant obstacle à son
transfert en direction des pays en développe­
ment ou en augmentant le coût de ce transfert.

Ces nouvelles règles et institutions fom pro­
gresser les marchés mondiaux. Mais on ne
constate pas un progrès aussi net dans le ren­
forcement des règles et des institutions qui
favorisent l'éthique et les normes universelles,
en particulier les droits de l'homme qui font
avancer le développement humain et donnent
aux pays ou individus pauvres la maîtrise de
leur destinée. Heureusement, deux forces
importantes de la gouvernance sociale gagnent
en puissance.
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sentent un secteur de 1 100 milliards de
dollars, qui emploie 19 millions de personnes
(voir diagramme] .1).

FRAGMENTATION SOCIALE, RETOURS

EN ARRIÈRE ET MENACES POUR lA

SÉcURITÉ HUMAINE

Inégale, la mondialisation se traduit non seule­
ment par l'intégration, mais aussi par la frag­
mentation, en opérant, au sein des
communautés, des pays et des régions, une
division entre «intégrés» et o.:exciUSll.

Les inégalités extrêmes qui séparent margi­
nalisés et nantis attisent les tensions et les con­
flits sociaux. L'exemple de l'Indonésie montre
ce qui peut arriver lorsqu'une crise économi­
que réveille des tensions sociales latentes entre
groupes ethniques ou entre riches et pauvres.

Des recherches récentes menées sur des
cas d'urgence humanitaire complexes ont con­
clu que les dnégalités horizontales li cntre les

groupes (ethniques, religieux ou sociaux) sont
la principale cause des nombreux conflits ch-ils
actuels. Inégalités et insécurité influent non
seulement sur les revenus, mais aussi sur la par­
ticipation politique (au parlement, dans les
ministères, l'armée et l'administration locale),
sur le patrimoine économique (terre, capital
humain et ressources collectives) et sur les con­
ditions sociales (éducation, logement et
emploi).

le raccourcissement des délais et le rétré­
cissement des distances créent de nouvelles
menaces pour la sécurité humaine. l'évolution
rapide du monde s'accompagne de nombreux
risques de dérèglements brutaux des modes de
vie (emplois et moyens d'existence, santé et
sécurité individuelle) et de la cohésion sociale
et culturelle des communautés (encadré 1.3).
Ces menaces peuvent aujourd'hui se propager
très rapidement dans le monde. C'est le cas,
par exemple, de l'effondrement des marchés
des capitaux, du sida, du réchauffement de la
Terre ou de la criminalité internationale. Les
dangers planétaires s'accroissent, dépassant à
la fois la capacité des pays à y faire face et les
réponses proposées par la communauté inter­
nationale.

DES ÉCARTS DE REVENUS CROISSANTS

Les écarts de revenus entre les plus riches et les
plus pamrres et entre pays ridles et pays pau­
vres continuent de se creuser. Tandis qu'en
1960, les 20 % les plus riches de la population
mondiale disposaient de 30 fois le revenu des
20 % les plus pauvres, en 1997 ce rapport attei­
gnait 74 contre un. Cette tendance se poursuit
depuis près de deux siècles (diagramme 1.6).

les écarts se creusent tant entre les pays
qu'à l'intérieur des pays. En Asie de l'Est, le
revenu par habitant est aujourd'hui plus de
sept fois supérieur à son niveau de 1960 et trois
fois supérieur à son niveau de 1980. En revan­
che, en Afrique subsaharienne et dans d'autres
pays parmi les moins avancés, il est actuelle­
ment moins élevé qu'en 1970. Quant aux éco­
nomies en transition d'Europe de l'Est et de la
CEl, elles ont connu ces dernières années
l'aggravation des inégalités la plus forte de
toute leur histoire. C'est en Russie que les iné­
galités sont les plus criantes: la part de revenu
des 20 % les plus riches y est onze fois supé­
rieure à celle des 20 % les plus pauvres. Les iné·
galités de revenus se sont aussi accrues
nettement en Chine, en Indonésie, en
Thaïlande et dans d'autres pays d'Asie de l'Est
et du Sud-Est qui avaient, au cours des décen­
nies précédentes, enregistré une forte crois­
sance ainsi que des progrès dans la répartition
des revenus et la réduction de la pauvreté.

Des études récentes montrent que les iné­
galités se sont également accentuées dans la
plupart des pays de l'OCDE dans les années
quatre-vingt et au début des années quatre­
vingt-dix. Sur 19 pays, un seul affiche une
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légère amélioration. tes détériorations les plus
importantes ont été enregistrées par la Suède,
le Royaume-Uni et les États-Unis. Dans les
années quatre-vingt, le nombre de familles
vivant en dessous du seuil de pauvreté a aug­
menté de 60 % au Royaume-Uni et de près de
40 % aux Pays-Bas. En Australie, au Canada, au
Royaume-Uni et aux États-Unis, la moitié, au
moins, des familles monoparentales ont un
niveau de vie inférieur au seuil de pauvreté.
Ces tristes performances offrent un contraste
frappant avec l'extraordinaire concentration
des richesses autour des très riches. En quatre
ans à peine, de 1994 à 1998, la valeur nette
cumulée des biens des 200 personnes les plus
riches de la planète est passée de 440 milliard'i
à plus de 1 000 milhards de dollars. En 1998,
les patrimoines des trois personnes les plus
riches du monde dépassaient ensemble le PNB
global des 48 pays les moins avancés.

LVSÉCURITÉ DE L'EMPLOI ET DES REVENUS

Dans les pays riches comme dans les pays pau­
vres, les perrurbations liées aux restructura­
tions de l'économie et des entreprises, ainsi
que le démantèlement de la protection sociale,
font disparaître de nombreux emplois et entraî­
nent une détérioration des conditions de tra­

vail. La précarité des emplois et des revenus
s'est accrue. Sous la pression de la concurrence
mondiale, pays et entreprises adoptent des
politiques de l'emploi plus «flexibles» et les
contrats de travail de courte durée se multi­
plient.

En Amérique latine, par exemple, les réfor­
mes de la législation du travail ont accru la
flexibilité du marché de l'emploi et introduit
des types de contrats plus souples. En 1996, la
part des travailleurs employés sans contrat ou
dans le cadre de ces nouveaux types de con­
trats a augmenté de 30 % au Chili, de 36 % en
Argentine, de 39 % en Colombie et de 41 % au
Pérou. En Égypte, la pratique qui consiste à
faire signer une lettre de démission aux nou­
veaux embauchés est de plus en plus fré­
quente. La France1la Belgique, l'Allemagne et
le Royaume-Uni ont assoupli leur législation en
matière de licenciement. De leur côté, les P'J.}'s­
Bas11'Espagne et le Royaume-Uni ont décentra­
lisé les négociations sur les salaires.

Face à l'évolution constante de la technolo­
gie, les individus doivent sans cesse renouveler
leurs compétences, alors que, même dans les
pays les plus riches, beaucoup manquent de
connaissances élémentaires. Dans la zone
OCDE, malgré l'enseignement primaire et
secondaire obligatoire, une personne sur six
est illettrée, donc incapable de remplir un for·
mulaire de demande d'emploi. EUe se retrouve
ainsi exclue d'un monde du tta\'âil en mutation
rapide, qui nécessite constamment de nouvel­
les compétences pour traiter l'information. La
situation de chômeur étant de moins en moins
tenable, ceux qui ne parviennent pas à accéder

au secteur formel de l'économie se tournent
fréquemment vers le secteur informel. En Amé­
rique latine, depuis le début des années quatre­
vingt-dix, la part de l'emploi informel est ainsi
passée de 52 % à 58 % et, sur 100 emplois
créés, 85 l'étaient dans ce secteur.

Les restructurations imposées par les
fusions qui se multiplient entre multinationales
entraînent elles-aussi des pertes d'emplois
(encadré 1.4). Même si ce phénomène est par­
fois compensé par des créations d'emplois
dans certaines entreprises, il ajoute à l'insécu­
rité des personnes tant dans leur vie profession­
nelle que dans leur vie privée.

ALTEl/NANCE DE PHASES D'EXPANSION ET

DE RÉCESSION, VOLATILITÉ FINANCIh'RE

La crise financière en Asie de l'Est a déstabilisé
la vie de millions de personnes et réduit les
perspectives de croissance dans cette région et
dans le reste du monde. En Indonésie, en Répu­
blique de Corée, en Malaisie, aux Philippines et
en Thailande, le coût humain de cette crise a
été très élevé. '
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DIAGRAMME 1.6

Les inégalités s'aggravent sur le plan mondiaL ..

L'écart entre riches et pauvres se creuse depuis le début du XIxe siècle

PlB par habitant
(en milliers de dollars de 1990)
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Les inégalités dans le monde ne cessent d'augmenter
depuis près de deu."< siècles. Une anaJyse des tendances
à long terme de la répartition du TCvenu mondial cntre
les pays montre que l'écart entre le pays le plus riche et
le plus pauvre était d'environ 3 à 1 en 1820, de Il à
1 en 1913, de 35 à 1 en 1973 et de 72 à 1 en 1992. Plus
ahurissant encore, le revenu des Britanniques en 1820
était déjà six fois supérieur à celui des Éthiopiens en
1992 !

Ces lendances ne doivent toutefois pas masquer lt:
fait que de nombreux pays rejoignent le peloton des
plus avancés. Ainsi, au Japon, le fC\'enU par habitant
représentait à peine 20 % de celui des États-Unis en
1950, mais 90 % en 1992. Il en va de même cn Europe

du Sud: 26 % du revenu moyen des Élats-Unis en 1950
et 53 % en 1992. Certains pays arabes ont également
enregistré d'importantes augmentations de revenu.

10

Fourchette
de revenu
des 5 pays
les plus riches

Les pays les plus riches et les plus pauvres,
1820-1992
PIS par habitant (en dollars de 1990)

Myanmar 748
Bangladesh 720
Tanzanie, Rép.-Unie

de 601
Congo, Rép. dém.

du.353
I:thiopie 300

Royaume·Uni 21 558
Suisse 21 036
Japon 19425
Allemagne 19 351
Danemark 18 293

19921900

Royaume-Uni 4 593
Nouvelle-Zélande 4 320
Australie 4 299
Éti:lts-Unis 4 096
Belgique 3 652

Myanmar 647
Inde 625
Bangladesh 581
I:gypte 509
Ghana 462

Source: Maddison, 1995.

Les plus pauvres

Indonésie 614
Inde 531
Bangladesh 531
Pakistan 531
Chine 523

Les plus riches
1820

Royaume-Uni 1 756
Pays-Bas 1 561
Australie 1 528
Autriche 1 295
8elgique 1 291

. Ëg~ple

..'~ Pays les plus
~pauvres

19731992195019001870

...~......•,

a
1820

Les 200 individus les plus riches du monde s'enrichissent toujours plus vite

La fortune des 200 personnes les plus riches du
monde dépasse le revenu cumulé d'un groupe de
pays rassemblant 41 % de la population de la
planète.

Une contribution annuelle de 1 % assise sur le
patrimoine de ces 200 personnes (soit entre 7 et
B milliards de dollars) permettait de scolari5er tous
les enfants en âge de fréquenter l'enseignement
prrmalre.

La fortune des trois personnes les plus riches du
monde dépasse le PNB cumulé du groupe des
pays les moins avancés.

Et ils pourraient faire beaucoup
dans la lutte contre la pauvreté
dans le monde:

Amérique du Nord 65
Europe 55
Autres pays industrialisés 13
Europe de l'Est et CEl 3
Asie et Pacifique 30
Pays arabes 16
Amérique latine et Caraibes 17
Afrique subsaharienne 1

On les trouve dans les pays
riches comme dans les
pays pauvres:

19981994

Patrimoine net des
200 personnes les plus riches
du monde

"",.

Source: d'apres Forbl'S Magaline, 1998.
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'" comme à l'intérieur des pays

Creusement des inégalités dans
les pays de "OCDE au cours
des années quatre-vingt
Inégalités de salaires

Pratiquement tous les pays de l'OCDE ont vu s'aggra­
ver les inégalités de salaires au cours des années quatre­
vingt,lcs exceptions élant l'Allemagne et l'Italie.

C'est au Royaume-Uni ct aux États-Unis que ces iné­
galités ont le plus augmcmé et dans les pays nordiques
qu'elles ont le moins progressé.

I.a demande accrue de personnels qualifiés, conju­
guée aux différences dans l'offre de cette main-d'œuvre
entre les pays, explique une grande partie de ces dispa­
rités de salaires et de ces inégalités.

Quelle que soit la période considàée, !es inégalités
de salaires sont importantes entre hommes et femmes.

Inégalités du revenu disponible
Sachant que le revenu disponible (après impôt et

transferts sociaux) est mieux réparti que le revenu mar­
chand, le creusement des inégalités de revenu entre \cs
ménages est, dans la pluvan des pays considérés, moins
prononcé que celui des inégalités de salaire.

Ces inégalités de revenu 001 néanmoins augmenté
dans la majorité des pays de l'OCDE dans les années
quatre-vingt et au début des années qllatre-vingt--dix.

Il n'y a pas de relation difel.'te entre l'évolution de ces
inégalités el leur niveau en valeur absolue. Des pays où
les inégalités étaient peu prononcées ont enregistré cer­
taines des plus fortes augmentations de ces inégalités.

La baisse des dépenses sociales et le recul de l'impôt
ne sont responsables que d'une petite partie du creuse·
ment des inégalités en termes de revenu disponible
dans la plupart des pays considérés.

1987/88 1993/95 Augmen-
tation

Ukraine 0,23 OA7 0,24
Russie 0,24 0,48 0,24
Lituanie 0,23 0,37 0,14
Hongrie 0,21 0,23 0,02
Pologne 0,26 0,28 0,02

Soorces: Milanovk, 1998 el Ruminska-Zimny, 1999.

Coefficient de Gini

Aggravation des inégalités en
Europe de l'Est et dans la CEl
Le passage de la planification centralisée
à l'économie de marché s'est
accompagné de profonds changements
dans la répartition de la richesse et du
revenu national. Selon les statistiques
disponibles sur les inegalités de revenu,
ces changements ont été les plus rapides
jamais enregistrés. En moins de dix ans,
ces inégalités (mesurées par le
coefficient de Gini) sont passées d'une
moyenne de 0,25-0,28 à 0,35-038,
dépassant ainsi les niveaux de l'OCDE.
Cest dans la Fédération de Russie et
dans d'autres pays de la CEl que ces
inégalités ont le plus augmenté et en
Europe de l'Est que leur progression a
été la plus modeste. En Ukraine et dans
la Fédération de Russie, l'augmentation
annuelle du coefficient de Gini a été
trois à quatre fois supérieure à celle
observée aux Ëtats-Unis ou au Royaume­
Uni.

La reprise, mais sans amélioration de la
répartition: l'expérience latino-américaine
La période de croissance rapide qu'a connue l'Amérique
latine du début des années soixante jusqu'à l'éclatement
de la crise de la dette, en 1982, s'est traduite par une
meilleure répartition des revenus. Entre 1970 et 1982,
l'écart de revenu entre Les 20 % d'habitants les plus
riches et les plus pauvres est ainsi passé de 23 contre
1 à 18 contre 1. Cependant, ces améliorations ont été de
courle dulie. Au cours des années quatre-\'ingt, les 40
% ayant les re\'enus les plus élevés Ont \'U leur parr de
revenu s'accroître de plus de 10 % - au détriment de
tous les autres groupes. Quant aux 10 % les plus pau­
vres, ils ont \'U leur part du revenu national baisser de
1S %, annulant ainsi les progrès dans la répartition réali­
sés a"'allt la crise.

Depuis le début des années quatre-vingt--dix, les pays
de cette région ont connu de profonds changements.
L'hyperinflation a été m;ûtrisée, de "'<IStes réformes éco­
nomiques ont été adoptées pour assurer un meilleur
fonctionnement des marchés et les pays d'Amérique
latine ont renoué avec la croissance de la productivité et
de l'économie. Cependant, la concentration des revenus
est restée la même. En témoigne un coefficient de Gini
inchangé, autour de 0';8,

Les tendances nationales sont toutefois moins unifor­
mes.Au Brésil, au Chili et au l\kxique, les inégalités de
revenu se sont aggravées pendant les années quatre­
vingt, mais cette tendanœ a été stoppée dans les années
quatre-vingt-dix. En Colombie el au Costa Rica, les pro­
fils de répartition sont restés assez stables. Enfin, au
Honduras ct en Jamaïque, les inégalités de revenu se
som encore creusées au début des années quatre-vingt­
dix.

L'une des caractéristiques les plus frappantes de la
répartition des revenus en Amérique latine est l'énorme
écan qui sépare les 20 % d'habitants les plus riches des
20 % les plus paU\'Tes.

Répartition du revenu
dans certains pays latino~américains

Part du revenu des ménages (pourcentage)

il. Un coeffiCient de Gini l'gal tI zl'ro est synonyme d'égillité pilrfaite
tandis Qu'un coefficient de 1 dénote une ,négalité absolue.

50~'rœ: BID, \99B.

Pays 20 % les plus 20 % les plus Coefficient
pauvres riches de Gini a

:/~
%;

Uruguay 5,0 48,7 0,43
Costa Rica 4,3 50,6 0,46

'Ç. Pérou 4,4 51,3 0,46
Ëquateur 2,3 59,6 0,57
Brésil 2,5 63,4 0,59

~;> Paraguay 2,3 62,3 0,59

<"
""t:.< < t:.

t:.'
t:.
t:.
t:.
t:.<
t:.:
t.......;;
o
o

Inég~IM du /;
"ReVen~ _.VO: Reve-nu
~a~(hanQ,_ di~oniblé

~
Pay~

Royaume-Uni 1:981-91
ttats-Unis 1980-93 ­
Suède 1;980-93

'_Australie 1980-81 à 89-90 .
:ci Danemark 1981-90
;~Nouyelle.-Zélan~~;_~981~89
~Japon 198J-90
\rays"Bas;1:981-89
"NoNège 19&2"89

%~:~~~~e;~~~~~;2-;c::~: -
"; lsr<lël 1979·92

Finlande 1981-92
_France 1979~89

,Portugal 1980-90
Espagne 1980-90
Irlande 198(}87
Allemagne 1983~-90 d

Italie 1977-91

SYrr'boles
"" "'";<

~1""'AUgmentation -
"t- ' extrêmementforte
-{... .forte augm~ntatiorr
fA .FaJble-aligmentatiôrJ
:::O,." ~'fatstationnajre

V F~.ible dimfo.ution

Vanation du
coeffidentde Gjni

3.0 % ou-dayantage <

'de 16~~9%
deSà10%
d€---4 %-~ +4 %

-sJi' ou da..Yant~ge
~

il. Ces chiffres coocernent la République fédérale d'Allemagne ilvant Iii
réunificalion.

S,uree: GOl!S(halk el Sm~ding, 1997
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L'escalade des prix des produits de base tels
que les biens alimentaires et les médicaments
s'est accompagnée d'un accroissement des
faillites, du chômage, des suicides, de la vio­
lence domestique, entre autres conséquences
négatives. Les premiers signes de reprise éco­
nomique apparaissent cette année. Cependant,
l'étude de crises précédentes montre que le
chômage persiste longtemps après que l'infla­
tion a reculé et que les taux de change se sont
redressés. Les économies se remettent plus vite
d'une crise que les individus (encadré 1.5).

l'analyse de la crise asiatique permet de
dégager deux grandes leçons concernant les
marchés mondiaux des capitaux. Première­
ment, l'instabilité est unt' constante des mar­
chés financiers d'aujourd'hui, mondialement
intégrés (diagramme 1.7). La crise en Asie de
l'Est n'est pas un accident isolé, mais le symp­
tôme d'une faiblesse générale des marchés
mondiaux des capitaux. Des travaux récents de
la CNUCED mettent en lumière une augmenta­
tion de la fréquence des crises financières,
parallèlement à un accroissement des mouve­
ments internationaux de capitaux, depuis le
début des années quatre-vingt-dix. Ces flux
sont parfois volatils, en raison du comporte­
ment grégaire des investisseurs et de l'inadé­
quation des informations fournies à ces
derniers, dans le monde entier. De plus, la coo­
fiance des investisseurs et l'évaluation des ris­
ques peuvent également basculer du jour au
lendemain. Les innovations technologiques
reliant en temps réel toutes les places financiè­
res, des décisions peuvent être prises instanta­
nément entre des points très éloignés du globe.
En outre, les marchés sont de plus en plus
sophistiqués et d'innombrables instruments et
dispositifs financiers nouveaux sont apparus
(produits dérivés, fonds spéculatifs, etc.). En
théorie, ces instruments et dispositifs ont été
inventés pour que les investisseurs puissent
transférer et répartir le risque. En pratique, ils
contribuent aujourd'hui direetemem à la volati­
lité des marchés des capitaux.

Un des facteurs clés de la crise financière
en Asie de l'Est a été l'injection massive et sou­
daine de capitaux à court terme, suivie d'un
retrait tout aussi brutal (encadré 1.6). Le début
des années quatre-vingt·dix a été marqué par
une accumulation rapide de capitaux, puis par
la suppression des contrôles et la modification
des pOlitiques financières. En 1996, les trans­
ferts nets en direction de l'Indonésie, de la
Corée, de la Malaisie, des Philippines et de la
Thaïlande ont totalisé 93 milliards de dollars.
En 1997, alors que la tourmente s'abattait sur
les marchés financiers, ces flux se sont inversés
en quelques semaines, pour se transformer en
des sorties nettes représentant 12 milliards de
dollars. Ces cinq pays ont donc subi une varia­
tion de 105 milliards de dollars, soit Il % de
leur pm d'avant la crise.
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dollars, soit l'équivalent de 8 % des échanges
mondiaux, plus que la part du fer et de l'acier
ou des automobiles et grosso modo celle du
textile (7,5 %) ou du pétrole et du gaz (8,6 %).

Le trafic d'armes est aussi en plein dévelop­
pement. Il déstabilise les sociétés et les pays, et
alimente des conflits en Afrique et en Europe
de l'Est. Ce sont les armes légères qui ont les
effets les plus immédiats sur la vie humaine.
Employées dans tous les conflits dans le

DIAGRAMME 1.7
Les flux d'investissements de portefeuille engendrent souvent une forte volatilité
Montant net des investissements de portefeuille internationaux (en milliards de dollars)

a. Ccmprelld les prêts ballCaires et commef{lau~

1995

Afrique subsaharienne

.................... ....

Asie
de l'Est

__________________ el Pacifique

1985

........................
1980

o

10

60

Source: d'apri's Ballque mondiale, 1999.
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La seconde leçon que l'on peut tirer de
cette crise est que les pays doivent faire preuve
d'une extrême prudence en s'ouvrant aux capi*
taux étrangers à court terme (souvent spécula*
tifs), surtout lorsque les institutions régissant
les marchés financiers sont peu développées.
Les économistes mettent de plus en plus en
doute les avantages des flux à court terme.
Ceux-ci ne permettent pas autant que les inves­
tissements à long terme de contribuer au déve­
loppement, et peuvent même se révéler
désastreux, engendrant des déséquilibres
macroéconomiques, entraînant une surévalua·
tion de la monnaie, réduisant la compétitivité
internationale et déstabilisant gravement les
systèmes bancaires nationaux.

COfl,TAGION ET MENACE

DE RÉCESSION MONDIALE

CRIMINALITÉ INTERNATIONALE

La mondialisation ouvre de nombreuses possi­
bilités aux malfaiteurs. La criminalité s'interna­
tionalise à grands pas et devient impossible à
endiguer en dépit de la coopération des pays
pour la combattre. Il y aujourd'hui 200 millions
de consommateurs de drogues, ce qui fait
peser des menaces sur les communautés, dans
le monde entier. Au cours des dix dernières
années, la production d'opium a plus que triplé
et celle de coca a plus que doublé. Entre 1990
et 1997, le nombre des délits liés aux stupé­
fiants est passé de 4 à 28 pour 100000 habi­
tants en Bélarus, et de 1,4 à près de 8 pour
100000 habitants en Estonie. En 1995, le trafic
de stupéfiants était estimé à 400 milliards de

Sous l'effet de la propagation de la crise à
d'autres marchés financiers, dont ceux du Brésil
et de la Russie, mais aussi du ralentissement de
la croissance économique mondiale, les reculs
du développement humain se multiplient. les
projections du FMI, de la Banque mondiale et
des Nations Unies font état pour 1998 d'une
contraction de 1 à 2 points de la croissance, qui
devrtlit donc avoisiner 2 %, rythme le plus bas
en cinq ans. Beaucoup de pays pauvres sauf·
frent d'une baisse des prix des exportations
consécutive au tassement de la demande mon­
diale. Les pays exportateurs de pétrole sont par­
ticulièrement touchés. l'Angola et le Koweït
pourraient ainsi voir leurs revenus diminuer
d'environ un quart et leur pm reculer de 14 à
18 %. La crise asiatique a également des réper­
cussions importantes sur les pays africains qui
dépendent des exportations de produits primai·
res. Ainsi, du fait de l'effondrement du marché
du cuivre, la zambie devrait enregistrer une
chute de 26 % de ses exportations de ce métal
et une réduction de 9 % de son pm
(tableau 1.3). Pour 1999, la Banque mondiale a
revu à la baisse, de 4,5 à 3,2 %, ses projections
de croissance du pm de l'Afrique subsaha­
rienne.
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Au cœur de tous ses
drames se trouvent le
pouvoir et l'influence
croissants des gangs,
dont l'activité est
estimée à
1500 milliards de
dollars par an

a. Estimations
Sou/œ: CNUCED. 1995b.

monde, elles sont à l'origine de 90 % des morts
et des blessés dus à la guerre depuis 1945.Au
Salvador, le taux d'homicides a augmenté de
36 % après la .fin de la guerre civile. En Afrique
du Sud, des mitraillettes arrivées en masse
d'Angola et du Mozambique sont utilisées dans
un nombre croissant de crimes.

En Albanie, il y a eu cinq fois plus de meur·
tres en 1997 qu'en 1996, une augmentation
attribuée à la détention illégale d'armes par les
civils.

Une autre activité florissante est la traite des
femmes et des petites filles à des fins d'exploita­
tion sexuelle, ce qui est à la fois une forme
d'esclavage et une violation inacceptable des
droits humains. Rien qu'en Europe de l'Ouest,
chaque année, environ 500 000 femmes et filles
originaires de pays en transition ou en dévelop­
pement sont prises au piège de ce véritable tra­
fic d'esclaves. Elles y perdent non seulement
leur liberté, mais aussi leur dignité et, bien sou­
vent, leur santé. Et lorsqu'elles réussissent à
retourner chez elles, elles sont le plus souvent
rejetées par leur famille et leur communauté.

Au cœur de tous ces drames se trouvent le
pouvoir et l'influence croissants des gangs,
dont l'activité est estimée à 1 500 milliards de
dollars par an, ce qui en fait une véritable puis­
sance économique, rivalisant avec celle des
multinationales. Grâce à la très grande somme
de pouvoir et de moyens financiers qu'elle con­
centre, la criminalité peut infiltrer les milieux
d'affaires, la politique et le gouvernement. Que
ce soient les triades chinoises, les cartels
colombiens de Medellin et de Cali, la mafia ita­
lknne, les yakusa japonais, les cartels de Jua­
rez, de Tijuana et du Golfe au Mexique, Casa
Nostra aux États-Unis et les différentes mafias
qui sévissent au Nigeria, en Russie et en Afrique
du Sud, tous opèrent au-delà des frontières
nationales et développent des alliances stratégi­
ques formant un réseau mondial, en exploitant
à leur plus grand profit les avantages de la mon­
dialisation (encadré 1.7).

PROPAGATION DU SIDA

Les voyages dans le monde propagent plus que
des idées. Les dernières estimations réalisées

par ONUSIDA et l'OMS indiquent qu'à la fin de
1998, à l'échelle planétaire, plus de 33 millions
de personnes étaient infectées par le VIH. La
propagation de ce virus se poursuit à un
r}thme qui ne faiblit pas et, toutes les minutes,
Il hommes, femmes et enfants sont contami­
nés dans le monde - soit environ 6 millions de
contaminations en 1998. Le sida provoque
2,5 millions de morts par an, soit plus de deux
fois plus que le paludisme (environ 1 million).
Pourtant, selon certains experts, l'épidémie
n'en est qu'au dixième de son développement.

Le sida est aujourd'hui une maladie des pau­
vres, puisque 95 % des personnes contaminées
par le VIH vivent dans des pays en développe­
ment. Ce virus réduit fortement l'espérance de
vie gagnée au cours des trois dernières décen­
nies. On prévoit une perte de 17 années
d'espérance de vie dans les neuf pays d'Afrique
où le taux de prévalence du VIH est d'au moins
10 % (Afrique du Sud, Botswana, Kenya,
Malawi, Mozambique, Namibie, Rwanda, Zam­
bie et Zimbabwe). L'espérance de vie dans ces
pays tomberait à 47 ans en 2010, soit un retour
au niveau des années soixante.

De plus, le VIH se répand rapidement dans
des régions que l'on pensait jusque là relative­
ment protégées, telles que la Chine ou les gran­
des zones rurales de l'Inde, où, d'après
certaines études, les taux de prévalence
seraient plus élevés que dans les zones urbai­
nes. L'Europe de l'Est est la CEl semblaient
avoir évité le pire au début des années quatre­
vingt-dix. Mais aujourd'hui, des études font état
de hausses phénoménales du nombre de cas de
contamination en Bélarus, en Moldavie, en Rus­
sie et en Ukraine. Dans ces pays et régions, le
virus frappe surtout des personnes pauvres et
se répand parmi les populations marginalisées,
via, en particulier, la consommation de drogue.

CONFliTS CiVIlS, AGITATION MONDIALE

Ces dernières décennies, de nombreux conflits
civils ont éclaté partout dans le monde. Ce qui
est nouveau aujourd'hui, c'est l'interaction
complexe des intérêts et la séparation de plus
en plus floue entre conflits et commerce. La
défense est aujourd'hui de plus en plus souvent
confiée à des intérêts privés et les sociétés
internationales de services paramilitaires se
multiplient. Dans certains pays, il est fréquent
que des mercenaires vendent leurs services
contre des concessions minières et des sources
d'énergie, et créent des filiales dans les sec­
teurs du transport aérien, de la construction
routière et du commerce. En outre, les clients
des mercenaires sont de plus en plus souvent
des multinationales qui cherchent à protéger
leurs actifs dans des pays où les conflits sont
fréquents.

Des sociétés telles que Executive Outco­
mes, Sandline International et Military Profes­
sional Ressources Incorporated proposent des
services et des formations militaires aux pays et
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aux grandes entreprises, et se montrent parti­
culièrement actives en Mrique,Ainsi, le gouver­
nement du maréchal Mobutu a, sur sa fin,
dépensé quelque 50 millions de dollars dans
une ultime tentative pour conserver le pouvoir
dans ce qui est aujourd'hui la République
démocratique du Congo. La montée en puis­
sance des sociétés paramilitaires privées est
liée au vide laissé par la fin de la guerre froide.
Les grandes puissances sont en effet moins
enclines à intervenir militairement, en particu­
lier dans les petits conflits.

Les activités de ces sociétés paramilitaires,
qui nt: rendent des comptes qu'à leurs com­
manditaires, sont très difficiles à contrôler.
Taures les lois nationales et internationales qui
tentent de limiter les agissements des merce­
naires sont jusqu'ici restées sans effet. Les
comptes rendus annuels du Rapporteur spécial
des Nations Unies sur les Droits de l'homme
concernant les mercenaires pressent régulière­
ment les pays de mettre au point une législa­
tion interdisant le recours à des mercenaires
sur leur territoire.

DÉGRADATION DE L'ENVIRONNEMENT:

UNE URGENCE SILENCIEUSE

La dégradation de l'environnement est un pro­
blème planétaire qui dépasse le champ d'action
national. La mondialisation peut améliorer les
perspectives de la gestion de l'environnement,
via la diffusion de technologies propres et de
normes environnementales, ainsi que sous la
pression des consommateurs et des militants.
Mais elle peut aussi favoriser une exploitation
non écologique des ressources (par exemple, la
demande mondiale de papier contribue à la
déforestation, et la consommation de poisson
dans le monde conduit à une pêche trop inten­
sive).

La dégradation de l'environnement est une
~urgence silencieuse) et chronique qui menace
les moyens de subsistance de certaines des
populations les plus pauvres du monde, Les
scientifiques prévoient un relèvement graduel
des températures et une montée du niveau des
eaux du globe. qui pourraient inonder jusqu'à
17 % du Bangladesh, 12 % de l'Égypte et la
quasi totalité des Maldives, Les ressources
renouvelables s'appauvrissent rapidement et
d'une manière non viable. Ainsi, depuis 1970,
les réserves halieutiques ont diminué des trois
quarts, les ressources en eau ont baissé de 60 %,
et la couverture forestière s'est réduite.Tous ces
facteurs menacent la sécurité économique, ali­
mentaire et sanitaire des plus paunes.

Les populations sont également vulnérables
face à des ~urgences criantes~ liées à l'environ­
nement. En 1997 et 1998, El NIna et La Nina
ont occasionné d'énormes variations des tem­
pératures et des précipitations. Selon les esti­
mations, El Nino aurait entraîné le déplacement
de près de 5 millions de personnes. fait

118 millions de blessés et 22 000 morts. Le
coût mondial de ce phénomène climatique est
évalué à 33 milliards de dollars. Beaucoup de
scientifiques pensent que la violence des oura­
gans provoqués par El Nina est une consé­
quence du réchauffement planétaire. Ces
ouragans ont dévasté des récoltes et attisé des
incendies, de l'Indonésie au Brésil.Au Nicara·
gua et au Honduras, les tempêtes et les inonda­
tions dues à El Niila ont fait 9 000 mons et plus
d'un million de sans-abri.

QUEFAIRE?

D'un côté, la mondialisation multiplie les chan·
ces de réaliser des progrès humains sans précé­
dent. De l'autre, elle réduit ces possibilités,
tout en menaçant la sécurité humaine, EUe
induit en effet l'intégration de l'économie, de la
culture et de la gouvernance, mais elle frag­
mente les sociétés.

ENCADRÉ 1:7
'Comment la criminalité profite de la mondialisation

,/.::; - -.-~ - - '1" >.~:;

La_mondialisation Crée de f!ouveUes poSsibiIJ- _",;-La désintégration des anéiennes règles qui
tés alléchantes, mais, parmi ceux qui.. én ~gi$Sâient J~s marchés émel'genf,S;:-que ce
tir~t le meilleur parti cfse moorrent-les plus - soit par J'industiialisation, J'automatiSation et
entreprénants et les plus imaginatifs, Jes'mal- la montée des économies fondées' sur Jes
faittuts et les crimmels d9 mon4é entier Jigu- ~c.om~tences, ou par J:J dislocation. engen­
rent-en bonne place. "';;0. drée Par-!lneoguerré~ouune 'çrise éConomi-

Pour les investisseurs privés, la_libre cirtu-: que gr:fve~.créedeS 'Viviers demain-d'œuvre
lation des capitaux est un préalable au dtve'-:-- pour les multmatibnales du crime. _Les cbô­
lappement des investi.ssements~ étrangers. .m~ûrs' des ghéi:tos suc:kûrkains - sont des

,. Ce;:pendant, la suppression des contrôles des '_recrués !a.dJes pO'lÎt:;-Jes gangS, et c'eSt la rai­
~ chang~ alors qu'auÇlln- cadre juridiq~e~ selO pour laquelle J'Afrlque- du (·S'ùdest:

approprién'est là pour s'y ,substituer consti· aujourd'hui .Une plate.fornle importan!~;.ôu
tue une condition idéale P9JÎr le blanc~ùnent _ ,t~c inteni~tlonal de st4péfiants:-. ifi;;::, ­
d'argent. Et il ne fait aucun doute Aue les ban-,~" "'" ~.:~ Les progrès de la technolo$le génèrent­
ques d'Europe de l'Est sont déSormais'"îJl) aussi dé nouv~Ues-vulnérabilités.À Ne'wî'ork,
point" de passage presque' obligé pout.Je:i Je groupe Gitibank a failli être 'l1ctifÎle d'un
mouvements d'argent saltf';;. " --;:;;." .-. p-!iatc'Ülfqxmatique- russe qlJi s)lp,prêtai.t, à.lui

L'abaissement des _barrières"au commerce ,-' _dérober des millions de dollars. Au ,Nigeria,
international et à la circulaÙon desmarchan- <<d~~çscroés ~_ servent de la té!ë~opie pour
dises entie les pays est habituellemenr consi-- ~donner un Semblant de légitimité à des -docu­

- déré cOmme une évolution positive. MaiS-il ments falsifiés, Avec les nom-tUes technola.,
permet aussi à une voituré de luxe vôlée dans - gies sont également apparus_ de nç.uveaux
une ruc de Johannesburg dé se retrouver à délitS, tels q\j.e la copie illégale d'œuvres'pro-
MoscoupoUf,y êlre vendue. iég6;s Pl!! des droits de propriété .imellec· '

Ce type de trafic, de même que c.elui tuçlle (musiques, films, logidelsj. . <J~ ,;:;:-;

d'immigrants cland~5tins cntre le Bangladesh ,t: Un des effets pervers de larecrudÇscence'
ct le, Royaume-Uni bu ceJ~ de jeunes- tJ\r:u, de-CeS actiVités illicites est qu'elle sape'lé~,ini-

njennes destinées à' ia prOStitution aux ~'S- tiâtives _mêmes qui la rendçJlt po~~ibJé-. Qui
Bas, nécessite une importante ocga.nfsatiôn: Si -souhaite investir da~ un pays où il a' tomes_
les mul~inationales som à J'origine du proces- les chances. d'avoir,pour-partenaire:un:ba~l(Jit
sus de mondialisation de l'économie,: les qui règle-Ies problèmes avec une ârme Hiu-?
~multinationalesdu crime. (les gangs organi- -Qui, 'lu sein" de la communjlutE int~rnatlo­
sés) n'am pas tardé, de Jiur c.ôl,é, à tirer parti nalc, est prêt à soute_rur un pâys plongé dans'
de cette évolution. Les triadés cliinoises, par .la corruption, conséquence fréque.nte- d'uQc
ex~mple, se retrouvent dans le secteur dt: la, criminalité incontrôlée? fi est. donc
restaurJtion à Londres, la J.nafia siciliepne aujourd'hui lndispensable que les w-ggram-
vend dt l'héroïne à New York, tandis qué les mes-d'action internationaux et nationaux fas-
yakusa japonais financent, la pornographie sent une p1ac~ iniportante à la lune contre la
aux Pays-Bas. ~ criminalité organisée.

Source: Helsby. 1999.
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DIAGRAMME 1.8
Comment se construit
le développement humain

500tœ: BUleal.l du~ fTlOOd,a/
S'Jf le df.-e/o(Joemeflf hUfFlIiirt

Sous l'impulsion des forces du marché, la
mondialisation tend à favoriser l'efficacité éco­
nomique et à générer croissance et profits.
Cependant, elle néglige complètement d'autres
objectifs: l'équité, l'éradication de la pauvreté
et l'amélioration de la sécurité humaine.

Premièrement, il est donc nécessaire
d'adopter des politiques de protection et de
promotion du développement humain non seu­
lement nouvcUes, mais également plus radica­
les, en particulier au niveau de ce que l'on
appelle souvent la politique sociale.

Deuxièmement, nombre de problèmes du
développement humain dépassent ce que les
pays peuvent entreprendre par eux-mêmes
pour y remédier, et appellent donc une plus
grande coopération internationale.

Troisièmement, les actions destinées à pro­
téger et à promouvoir le développement
humain doivent être engagées non seulement
par les pays, mais aussi par les communautés,
les ONG et les entreprises.

La croissance économique, facteur impor­
tant du développement humain, ne peut favori­
ser celui-ci que si l'accroissement des revenus
privés est équitablement réparti et si la crois­
sance génère une augmentation des recettes
publiques investies dans le développement
humain (dans des écoles et des centres médi­
caux et non dans des armes, par exemple)
(diagramme 1.8). Le développement humain
dépend aussi du travail non rémunéré des hom­
mes et des femmes qui, au sein de leur foyer ou
de leur communauté, prodiguent une aide et
des soins si essentiels à la survie. LI dépend éga­
lement de l'environnement naturel, autre res·
source indispensable à tous, et en particulier
aux pauvres qui en tirent leurs moyens de sub­
sistance,

l'expansion rapide des marchés mondiaux
et ses corollaires, la concurrence effrénée
imposée aux personnes, aux entreprises et aux
pays, ainsi que les pressions en faveur de la pri·
vatisation et de la limitation des programmes
publics selon des critères d'efficience, créent
un environnement dans lequel les besoins du
développement humain risquent d'être négli­
gés et les dépenses publiques amputées par des
réductions budgétaires. La limitation des
dépenses publiques affaiblit les institutions

chargées de la redistribution des ressources, ce
qui génère de nouvelles inégalités. Par ailleurs,
poussés par la concurrence dans l'économie
mondiale, les individus consacrent beaucoup
plus de temps à leur formation et au travail
rémunéré, et moins aux activités d'aide et à la
solidarité, Ces activités pâtissent également de
la réduction des dépenses publiques. Enfin, les
prix fixés librement par le marché ne tiennent
pas compte des coûts écologiques de la pro­
duction et de la consommation, accentuant
ainsi les pressions sur l'environnement naturel.

Pour appuyer le développement humain, il
faut donc engager des politiques plus voloota·
ristes, notamment en investissant davantage
pour donner aux individus les moyens d'affron­
ter la concurrence économique mondiale et de
participer à la société en réseau. Cependant, de
telles politiques sont également nécessaires
pour que la mondialisation fonctionne, S'ils
n'en retirent aucun profit el si ces pOlitiques
accroissent leur vulnérabilité, les individus et
les pars finiront par rejeter l'intégration et
l'interdépendance planétaires. Les pressions en
faveur d'un retour à l'isolationnisme dans l'éco­
nomie, la culture et les priorités politiques aug­
menteront alors.

Dans l'optique du développement humain,
la mondialisation doit donc reposer sur les
principes suivants:

l'éthique: pour atténuer, et non aggraver,
les violations des droits de l'homme et le oon­
respect des valeurs humaines;

le développeme'lt: pour atténuer, et oon
aggraver, la pauvreté des pays et des individus;

l'équité: pour atténuer, et non aggraver,les
disparités entre el au sein des pays et des
générations;

l'intégration: pour atténuer, et non aggra­
ver,la marginalisation et l'exclusion de pays et
d'individus;

la sécurité bumail1e : pour anénuer, et non
aggraver, la vulnérabilité des pays et des
individus;

la viabilité à long tenlle : pour atténuer, et
non aggraver, l'appauvrissement et la dégrada­
tion de l'environnemenl.
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Al.l Flux
commerciaux

,

Pourcentage de
produits manufacturés
dans les exploitations

Indice
(100= 1995)

1997 1997

80

63
24
81
95

80 100
29 183
71 139
12 129
83 127

78 106
93 101
83 108
83 97
63 110

88' 103 ~

29 ' 131 •
89 105
81 125

78 ' 110 ~

84 164
92 111
89 103

56 101
52 106
86 113
54 64

92 ' 101'

97 ' 106 '
89
16 227
14

85
12 ' 257"

34 160
37 105

79

73 116
25 ' 113 ~

18
~-

=
44 241
77 115
12 120
17 136
81 298

Indice
(100= 1995)

1997

En%duPIB

1997

Importations de biens et services

211 487 ' 36 '
50 620' 32 '

965700 Il 13'
432269 ' 9'
171012' 64 '

83713~ 33'
79579 ' 20 '

187 182 ~ 47'
2612 ' 36 '

349600 ~ 30'

328652 Il 21 '
94088" 32 '
37251 ' 30'

541018' 23 '
56 229 /1 31 '

94628" 41 '
13 729 • 81 '
18 337 ~ 28 '

260606 ' 21 '
43 237 ~ 61 '

143065~ 25 '

43 873 45
2J2 082 135

29 295 ~ 24 '
41 672 ~ 38 '

171885 39

3117 94
10 635 58
22540 29
12407 41

32808 63
4370 72

34899 11
4563 23

12366 64

41170 3D
4529 48

1270896 J lf;o

3316 56
21013 46
17692 20
7 520' 91'

121896 3D

Total
(millions de dollars)

1997

113 131
218 246

136 206

156

162 Il 165 Il

138" 98"
200" 151"
106" 164"
135' 1.:10"

147' 134 1

164' 154)

127' 121'
100' 95'
128' 136'

130' 132'
113 1 126 1

142' 129'

129' 123 i

133 r 136 Il

94' 85 '
134 1 149'
1491 140 '
166 ' 128 1

157 1 212 il

185 192

Indice
(11lO= 1985)

1997

En %du PIS

Exportations de biens et services

Total
(millions de doIla~)

Classement selon l'IOH 1997 1991

Développement humain élevé 49930931 20

1 Canada 234 297 ~ 40 '
2 Norvêge 64 230 • 41 '
3 hats-Unis 856000 • 12 '
4 Japon 456 889 i 10 '
5 Se~~ue 183718 • 68'

6 Suêde 100 G72' 40 '
7 Australie 81 856· 20 '
8 Pays-Bas 212504" 54 '
9 Islande 2649 • 36 '

la Royaume-Uni 340685 il 30 '

11 Fraoce 368605 il 24 '
12 Suisse 106413 01 36 '
13 Finlande 4734P 38 '
14 Allemagne 569614 il 24 •
15 Danemark 64916 il 35 '

16 Autriche 93400 ' 41'
17 Luxembourg 15467 i 91 '
18 Nouvelle·Zélande 18921 a 29 '
19 Italie 324046 a 27'
20 Irlande 53981 a 76 '

21 Espagne 148 125 • 26 '
22 Singapour
23 Israël 31065 32
24 Hong Kong, Chine (RAS) 225481 132
25 Brunei Darussalam

26 Chypre
27 Greee 18841 il 15 '
28 Portugal 33618 ' 31 '
29 Barbade
30 Corée, Rép. de 168 683 38

31 Bahamas
32 Malte 2795 84
33 Slovénie 10418 57
34 Chili 20116 27
35 Koweït 15974 53

36 RépIJbliQue tchèque 29950 18
37 Bahreïn 6357 104
38 Antlgua·el·Barboda
39 Argentine 29 318 9
40 Uruguay 4511 13

41 Qatar
42 Slovaquie 10976 56
43 Ëmirats arabes unis
44 Pologne 35616 26
45 (O)(a Rica 4360 46

- Développement humain moyen 1255577J 26

46 Trinité-et-Tobago 2912 49
47 Hongrie 20801 45
48 Venezuela 25735 29
49 Panama 7759~ 94 '
50 Mexique 121772 30
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Al.l Flux
commerciaux

Exportations de biens et services Importations de biens et services
Pourcentage de

produits manufacturés
En % du PIB En % du PIS dans les exploitations

Total Indice Total Indice Indice
(millions de dollars) (100 = 1985) (millions de dollars) (100 = 1995) (100=1995)

Classement selon l'IDH 1997 1991 1997 1997 1991 1997 1991 1997

51 Saint-Kitts-et-Nevis 120 ~ 48 ' 184 a 74 ' 34
52 Grenade 132 ~ 45 ' 104 a 193 a 65 ' 95 ' 13' 284 a

53 Dominique 125 51 141 155 64 107 49 ' 140 ~

54 Estonie 3614 77 4148 89 66
55 Croatie 8014 a 42 ' 10 200 a 53 ' 69

56 Malaisie 92877 94 193 91360 93 215 76 ' 279 a

57 Colombie 14553 15 164 17422 18 226 31 182
58 Cuba
59 Maurice 2125 62 137 2879 65 151 11 156
60 Bélarus 13469 60 14386 64

61 Fidji 1 204 57 1240 59
62 Lituanie 5224 55 6 237 65 70
63 Bulgarie 6118 61 27 5619 56 15
64 Suriname
65 Jamahiriya arabe libyenne

66 Seychelles 365 68 185 438 81 238 (.) , 5'
67 Tha'ilande 12 382 47 194 71340 46 182 71 188
68 Roumanie 10 359 30 12802 37 79
69 Liban 1558 10 8 056 54
70 Samoa-Occidental 75 ' 43 ' 12P Ba

71 Russie, Féd. de 102196 23 90 065 20 23
72 Ëquateur 5930 30 144 5734 29 107 9 1128
73 Macédoine, ARYM 880 40 1 232 56
74 Lettonie 2791 50 3352 61 58
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 144 a 52 ' 12' 176 a 64 ' 81 ' 13

76 Kazakhstan 7810 35 8280 37
77 Philippines 40 284 49 218 48777 59 293 45 166
78 Arabie saoudite 62991 45 43017 31 9' 294 a
79 Brésil 61982 8 131 83 556 10 266 54 123
80 Pérou 8182 13 107 10 617 17 179 17 138

81 Sainte-Lucie 406 a 68 ' 41P 70 ' 25 ' 99 '
82 Jamaïque 2109 51 101 2645 64 144 69 ' 130 a

83 Belize 320 49 83 334 51 86 13 51
84 Paraguay 2226 22 285 2477 24 439 15 277
85 Géorgie 623 12 1192 23

86 Turquie 46675 25 57698 30 75 123
87 Arménie 330 20 952 58
88 Rép. dominicaine 7221 48 27J 7595 51 237
89 Oman 17 26
90 Sri Lanka 5507 36 155 6569 44 112

91 Ukraine 20126 41 22009 44
92 Ouzbékistan
93 Maldives
94 Jordanie 3572 51 163 5186 74 138
95 Iran, Rép. islamique d'

96 Turkménistan
97 Kirghizistan 675 38 815 46 38 '
98 Chine 207303 23 163 166759 18 81 85
99 Guyana 783 100 854 109

100 Albanie 292 12 915 37 65
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AU Flux
commerciaux

Exportations de biens et services Importations de biens et services
Pourcentage de

produits manufacturés
En OJodu PIB En % du PlO dans les exploitations

Total Indice Total Indice Indice

(millions de dollars) (100 = 1985) (millions de dollars) (100=995) (100 = 1995)
Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997

101 Afrique du Sud 35848 28 130 34365 27 174 55 '
102 Tunisie 8251 44 140 8719 46 107 78 175
103 Azerbaïdjan 833 19 1649 37
104 Moldova, Rép. de 984 53 1 432 76
105 Indonésie 60106 28 125 60700 28 119 42 325

106 Cap-Vert 108 25 272 64
107 El Salvador 2741 24 135 3930 35 194 39 151
lOS Tadjikistan
109 Algérie 14681 31 134 10 534 22 45 3 187
110 Viet Nam 11480 46 13 443 54

111 Rép. arabe syrienne 5343 30 161 7189 40 61
112 Bolivie 1644 21 183 2334 29 194 16 4219
113 Swaziland 1075 82 118 1265 96 76
114 Honduras 1673 37 91 2 131 47 116 27 739
115 Namibie 1726 53 95 1908 58 78

116 Vanuatu
117 Guatemala 3186 18 120 4193 24 173 30 147
118 Salomon, Iles
119 Mongolie 471 55 513 60 10 '
120 Ëgyple 15 251 20 124 18820 25 58 40 400

121 Nicaragua 803 il 41 ' 19P 1294 il 66 ' 170 il 25 389
122 Botswana 2857 a 56 ' 87 1901 38 68'
123 Silo Tomé-et-Principe 12 28 41 94
124 Gabon 3296 64 138 2165 42 61 2 '
125 Iraq

126 Maroc 9342 28 164 10622 32 144 49 122
127 Lesotho 309 33 151 1 215 128 62
128 Myanmar
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 2605 56 142 2782 60 96
130 Zimbabwe 3227 36 163 3829 43 196 32 109

131 Guinée équatoriale 489 101 544 630 129 531
132 Inde 44107 12 171 59230 16 119 72' 125 a
133 Ghana 1657 24 170 2640 38 155
134 Cameroun 2443 27 89 2041 22 116 8'
135 Congo 1767 77 146 1565 68 71

136 Kenya 2994 29 110 3787 37 199 25 222
137 Cambodge 920 30 1 281 42
138 Pakistan 10 009 16 137 12955 21 83 86 139
139 Comores 30 16 219 76 39 77

Faible développement humain 5499581 28 141' 56 692 1 ·'3% 105- ';10$."",_...;;_._

140 Rép. dém. pop. Lao 418 24 721 41
141 Congo, Rép. dém. du 1463 24 75 1350 22 57
142 Soudan 3 ' 161 a
143 Togo 464 31 78 550 37 66
144 Népal 1296 26 228 1856 38 188 95 161
145 Bhoutan 120 31 160 42

146 Nigeria 16286 41 106 13677 34 57
147 Madagascar 773 22 125 1064 30 86 28 271
148 Yémen 2489 44 2966 52
149 Mauritanie 435 40 53 533 49 51
150 Bangladesh 5075 12 286 7656 18 164 87 ' 133 ~

QUELLE PLACE POUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAl;; DANS LA MO:-lDIALlSATlON AUJOURD'HUl i 47



A1.1 Flux
commerciaux

Exportations de biens et services Importations de biens et services
Pourcentage de

produits manufacturés
En % duPIB En % du PlO dans les exploitations

Total Indice Total Indice Indice
(millions de dollars) (100 ~ 1985) (millions de dollars) (100~ 19951 (100 ~ 1995)

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997

151 Zambie 1276 33 99 1474 38 93
152 Haïti 236 8 131 650 23 225
153 Sénégal 1481 33 106 1730 38 79
154 Côte d'Ivoire 4777 47 131 40\\ 40 107
1S5 Bénin \31 2\ \8 696 33 62

156 Tanzanie, Rép.-Unie de 1259 a 22' 2118· 36 '
157 Djibouti 207 41 28\ \7
158 Ouganda 826 13 163 133\ 20 114
159 Malawi 613 24 100 870 35 99
160 Angola \ 196 68 174 \ 003 65 183

161 Guinée 694 18 811 21
162 Tchad 271 17 102 \62 35 60
163 Gambie 191 47 82 248 61 93
164 Rwanda 110 6 63 4\1 24 18\
165 Rép. centrafricaine 213 21 119 236 23 82 43 '

166 Mali 644 2\ 163 889 3\ 70
167 ~rythré€ 201 31 \83 89
168 Guinée-Bissau \6 21 384 106 40 44
169 Mozambique \00 18 216 937 34 \9 17 '
170 Burundi 96 10 97 136 14 63

171 Burkina Faso 331 14 83 721 30 8\
172 Ëlhiopie 1017 16 100 1682 26 88
173 Niger 300 16 71 440 24 48
174 Sierra Leone 116 14 273 140 17 296

a, Les données se rappartenl il. 1996.
Sources: Colonnes /-8: Banque mondiale, 1999b.
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Montant net de
l'aide publique

au développement (APD)
versée ou

reçue (
(versements nets) Dette extérieure

A1.2 Flux de
ressources

Classement selon l'IDH

Flux nets
d'investissements

directs
étrangers

{millions de doHarsl

1985 1997

Flux nets
d'investissements

d.
portefeuille a

(millions de dollars)

1985 1997

Montant
net des prêts

bancaires
et autres crédits
aux échanges b

(millions de dollars)

1985 1997

Total En %
(millions du

de dollars) PNB
1997 1997

Par Total En %
habitant (millions du

(U5l1 de dollar51 PNB
1997 1997 1997

Note
de la dette

Ratio du souveraine
service d à long

(%) terme t

1997 1998

~;lôpfXlrrienthumajn éleve;~:, ~44;388 T~t66'225J"" '6: ••~ .- ~.r "'~'~-::&:r'!'""~~~~~~,,:;!}!ti;""~:-:;;?~

5 48~24,;T.sP,?i~/ffiEj;!iJi!f;}jF~~~~'${ff~:.. ,_, . ..~ ."...,.""'...._~,.."_.~ ""'~,..""·.......o_""..__.,_- _r_ ---~ .- .~. ,<"'" .._'. ..' ~ - ..~
1 Canada 1357 8246 2045 0,3 64' AM
2 Norvège -426 3 181 1306 0,9 308 1 AM
3 ~lats·Unis 20 010 90748 6878 0,1 3O' AM
4 Japon 642 3224 9358 0,2 79' AM
5 Belgique 1051 9 12 550 0 764 0,3 88' AM

6 Suède 393 9659 1731 0,8 222' M+
7 Australie 2063 9584 1061 0,3 59' M
8 Pays-Bas 1 505 8725 2947 0,8 212 1 AM
9 Islande 24 3 A+

10 Royaume-Uni 5480 36897 3433 0,3 55' AM

11 France 2 595 18280 6307 0,5 125 1 AM
12 Suisse 1 267 3500 911 0,3 /48 1 AM
13 Finlande 110 1543 379 0,3 81' M
14 Allemagne 490 -195 5857 0,3 87' AM
15 Danemark 111 2 570 1637 1,0 342 1 M+

16 Autriche 173 1700 527 0,3 72' AM
17 Luxembourg 95 0,6 226 1 AM
18 Nouvelle-Zélande 1266 1343 154 0,3 38' M+
19 Italie 1072 3 523 1266 0,1 33' M
20 Irlande 164 4152 187 0,3 51' M+

21 Espagne 1968 5 556 1234 0,2 34' M
22 Singapour 1047 10000 1 " (,) 0 AM
23 Israël 99 3407 1192 n 1,2 241 A-
24 Hong Kong, Chine (RAS) -142 2600 8" (.) 1 A
25 Brunéi Darussalam 4 5 (.)" 1

26 Chypre 58 175 49 " 0,6 71 A+
27 Grèce 447 1500 BBB
28 Portugal 274 1713 250 0,3 25' M
29 Barbade 5 18 21 84 17 -20 3 12 644,3 7,5 '
30 Corée, Rép. de 234 2341 1271 2704 1388 6264 -160 i (.) -4 143372,5 32,8 8,6 BB+

31 Bahamas -30 89 3 " 12
32 Malte 19 110 1.1 93 22 0,7 62 1033,9 30,6 2,1 A+
33 Slovénie 321 -37 -69 97 0,5 49 4762,1 26,0 3,9 A
34 Chili 144 5417 1 525 684 2695 136 0,2 10 31440,1 42,4 20,4 A-
35 Koweït 7 45 2 " (1 2 A

36 République tchèque 1301 221 -118 311 107 n 0,2 10 21456,3 41,8 14,1 A-
37 Bahrein 101 15 205 28 84 1,6 165 7084,0 ' 138,41
38 Antigua-et-Barbuda 16 28 4 0,8 62 280,0 ' 59,7 1

39 Argentine 919 6327 -151 11 250 2501 1939 222 0,1 7 123 221,4 38,7 58,7 8B
40 Uruguay 1 200 89 451 -72 22 57 0,3 18 6652,0 33,6 15,4 8BB-

41 Qatar 8 55 1" 2 8BB
42 Slovaquie 170 37 -171 872 67 h 0,3 13 9989,0 51,7 12,2 8B+
43 Êmirats arabes unis -221 100 4 h 2
44 Pologne 15 5000 -15 1748 -178 131 641 h 0,5 17 39889,5 29,5 6,1 BBB-
45 Costa Rica 70 500 41 45 7 3 548,4 38,1 11,8 BB

• - '.~ """'''''é''-;''''' .;;e.. ~--::- ..~-_. '- . - "-'. _ ~ . - -"'-."'" :'--"""~~E'~"'''''--:~--~~V .. ~~~~t'"
O.ével_~!nt hupainll1O'jee ,~<ii$~lOJ!l,T :J/6 7661JJl6!. .?34~31 JJ 0761' ~Ltz~"~-.:~~122.~i;Q&~JiYr.31Q;~dl~_ 2,9~];~~i.>

46 Trinité-et-Tobago 1 340 56 -150 96 -94 33 0,6 27 2161,5 38,8 19,6 BB+
47 Hongrie 2085 495 598 1212 -72 152 h 0,3 15 24 373,4 55,0 29,7 BBB
48 Venezuela 68 4893 -65 256 -517 938 28 (.) 1 35541,5 41,6 31,3 B+
49 Panama 67 340 -20 461 26 -48 124 1,5 51 6338,0 75,4 16,4 BB+
50 Mexique 1984 12 101 -477 2526 -341 5530 108 (,) 1 149689,9 38,4 32,4 BB
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AU Flux de Montant net de

ressources l'aide publique
au développement (APD)

Montant versée ou
Flux nets Flux nets net des prêts re4;ue ( Note

d'investissements d'investissements bancaires (versements nets) Dette extérieure de la dette
directs de et autres crédits Total En% Par Total En% Ratio du souveraine

étrangers portefeuille a aux échanges b (millions du habitant {millions du service d à long
(miliiorlS de dollars) (mllions de oollars) (mimons de dollars) de dollars) PNB (U5l) de dollars) PNB (%) terme f

Classement selon l'IDH 1985 1997 1985 1997 1985 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1998

51 Saint-Kilts-et-Nevis 8 25 -1 7 2,7 168 62,0 24,3 3,9
52 Grenade 4 22 -1 -1 8 2,7 86 105,3 34,9 5,7 1

53 Dominique 3 20 14 6,2 194 161,4 43,5 8,2
54 Estonie 262 82 -2 65 " 1,4 42 658,4 14,5 1,4 BBB+
55 Croatie 348 485 1524 44 0,2 9 6841,5 35,2 11,9 8BB-

56 Malaisie 695 3754 2 253 2 014 -2,162 2 192 -241 ) -0,3 -13 47228,2 50,5 7,5 BBB-
57 Colombie 1023 2447 -1 1184 392 2984 274 0,3 B 31 777,4 34,4 26,6 B8B-
58 Cuba (.) 13 212 67 6 35344,0 i

59 Maurice B 3B 624 -19 94 42 1,0 39 2471,6 56,7 10,9
60 Bêlarus 163 -31 43 " 0,2 4 1161,5 5,2 1,8

61 Fidji 22 12 11 -12 44 2,2 59 213,4 10,5 3,0
62 Lituanie 355 90 193 102 n 1,1 27 1 540,5 16,4 6,0 BBB-
63 Bulgarie 497 69 887 3 206 h 2,1 24 9858,3 101,3 14,4 8
64 Suriname 21 12 9 77 11,4 191 118,0 i 17,5 1

65 Jamahiriya arabe libyenne 119 110 271 9 2 3363,0 i

66 Seychelles 12 49 5 -3 15 2,8 212 149,1 28,2 4,0
67 Tha'ilande 163 3600 179 1418 794 -1 719 626 0,4 11 93415,7 62,6 15,4 888-
68 Roumanie 1224 422 -645 637 197 h 0,6 9 10442,1 30,2 15,7 8-
69 Liban 7 150 808 -30 112 239 1,6 65 5036,2 32,8 14,4 88-
70 Samoa-Occidental (.) 1 -1 (.) 28 14,4 173 156,3 80,1 3,8

71 Russie, Féd. de 6241 6666 1564 -454 718 h 0,2 5 125645,2 28,7 6,5 (((-

72 Ëquateur 62 577 -2 -135 203 3B7 172 0,9 16 14918,4 79,4 31,0
73 Macédoine, ARYM 16 -7 149 6,8 78 1 542,5 70,8 8,8
74 lenonie 418 23 15 81 " 1,5 30 503,3 9,0 4,4 BBB
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 2 42 (.) -2 6 2,2 56 257,8 94,8 8,)i

76 Kazakhstan 1320 400 436 131 0,6 8 4278,0 19,5 6,5 B+
77 Philippines 12 1 253 -71 2704 868 238 689 0,8 11 45433,J 53,0 9,2 88+
78 Arabie saoudite 491 400 150 564 15 (.) 1 19222,0 i 13,5 '
79 Brésil 1441 16330 -215 5056 365 18669 487 0,1 3 193662,8 24,1 57,4 88-
80 Pérou 1 200O -110 81 1 175 488 0,8 22 30495,7 48,8 30,9 BB

81 Sainte-Lucie 17 45 24 4,1 160 151,7 25,7 3,31
82 Jamaïque -9 180 200 41 40 71 1,8 29 3912,9 97,7 16,2
83 Belize 4 23 -3 -7 14 2,3 72 383,4 62,2 9,2
84 Paraguay 1 200 -5 23 116 1,2 27 2052,5 20,8 5,0 8B-
85 Géorgie 100 (.) 246 4,7 45 1445,5 27,4 6,4

86 Turquie 99 606 -6 2552 6 8864 -1 J 1.) (.) 91 205,4 47,1 18,4 B
87 Arménie 43 168 9,6 47 665,5 38,0 5,8
88 Rép. dominicaine 36 250 -2 20 -2 76 0,5 11 4238,7 29,0 6,2 B+
89 Oman 161 90 263 501 -234 20 11 3601,7 5,9 BBB-
90 Sri Lanka 26 140 14B 44 -4 345 2,3 20 7638,1 51,2 6,4

91 Ukraine 623 796 176 h 0,4 3 10901,3 22,2 6,6
92 Ouzbékistan 85 150 130 0,5 6 2760,5 11,2 12,9
93 Maldives 1 10 -3 5 26 B,4 119 160,3 51,8 6,7
94 Jordanie 25 70 160 190 -122 462 6,8 130 8234,1 121,0 11,1 88-
95 Iran, Rép. islamique d' -38 50 -200 -353 196 0,2 4 11 816,4 9,6 32,2

96 Turkménistan 121 762 11 0,4 3 1771,2 62,5 34,7
97 Kirghizistan B3 240 14,1 54 928,2 54,4 6,3
98 Chine 1659 45300 971 11 787 1895 4805 204O 0,2 2 146697,0 16,6 8,6 BBB+
99 Guyana 2 90 -5 -5 272 39,9 340 1610,6 236,0 17,6

100 Albanie 48 -1 155 6,2 48 706,0 28,1 7,1
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AU Flux de Montant net de

ressources l'aide publique
au développement (APD)

Montant versée ou
Flux nets Flull: nets net des prêts reçue ( Note

d'investissements d'investissements bancaires (versements nets) Dette extérieure de la dette
directs de et autres crédits Total En% Pa, Total En% RatÎo du souveraine

étrangers portefeuille a aux échanges b (millions du habitant (millions du service d à long
lmiD"" de doDanl (mimons de daLnl Imimoos de dollon) de dollars} PNB IU511 de dollars) PNB 1%1 tenne~

Classement selon l'IDH 1985 1997 1985 1997 1985 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1998

101 Afrique du Sud -449 1705 2016 -131 497 0,4 14 25221,6 20,0 12,8 BB+
102 Tunisie 108 360 S86 109 1 194 1,1 23 11 322.1 62,8 16,0 BBB-
103 Azerbaidjan 872 8 182 4,2 25 503.1 11.1 6,B
104 Moldova, Rép. de 43 75 121 63 3,5 15 1039,8 57,4 10,9
105 Indonésie 310 5350 -40 3417 195 2769 832 0,4 5 136173,5 65,3 30,0 CCC+

106 Cap·Vert 13 1 1 110 26,2 J17 220,0 52,S 5,5
107 El Salvador 12 41 -9 -'2 50 294 2,6 57 3281,8 29,4 7,0 BB
108 TadjiKistan • 1.1 101 5,0 19 901,1 '4,6 4,6
109 Algirie 1.1 7 429 8 111 -557 248 0,6 10 30920,6 69,0 27,2
110 Vlet Nam 1.1 1200 -9' 287 997 4,1 15 21629,3 89,4 7,8

111 Rép. arabe syrienne 37 80 85 -11 199 1,2 16 2086•.1 126,4 9,3
112 Bolivie 10 500 -1 -3 -35 2lJ 717 9,2 107 52'7,5 67,6 32,S BB-
113 Swaziland 12 75 9 27 1,9 34 368,2 25,' 2,5
114 Honduras 28 80 -30 36 33 308 6.1 61 • 697,8 102,8 20,9
115 Namibie 16 131 166 5,0 120 85,0 i 2,6

116 Vanuatu 5 30 1.1 1.1 27 11,6 178 ,7,9 20,5 1,5
117 Guatemala 62 130 -10 106 19 -30 302 1.1 34 4085.1 23,2 9,9
118 Salomon, Iles 1 22 6 -4 42 11,4 126 1JS,4 36,9 2,4
119 Mongolie 7 9 248 25,2 110 717,9 72,9 11.1
120 r9ypte 1178 834 10 1813 550 -109 1947 2,5 36 29849,1 39,0 9,0 BBB-

121 Nicaragua 92 Il -16 421 5677,4 305,6 31,7
122 Botswana 54 100 -12 -5 125 2,6 95 562,0 11,5 5,2 ,

123 Sào Tomé-et-Principe (.1 34 87,S 287 260.1 671,2 52,0
124 Gabon 15 -100 1.) 96 -5 40 0,9 40 4284,5 95,7 13,1
125 Iraq 1.1 1627 281 15 21 912,0 '

126 Maroc 20 500 -21 243 237 -140 462 1,4 19 19320,8 59,S 26,6 BB
127 Lesotho 5 29 -6 13 93 7,3 53 659,8 51,9 6,4
128 Myanmar 80 -2 -56 102 45 1 5074,1 B,O
129 Papouasie-NoLNeIie-Guinêe 83 300 19 167 -57 349 8,6 89 2272,5 56,3 15,0
130 Zimbabwe 4 70 -29 -20 -40 -18 327 3,9 33 4961,3 58,S 22,0

131 Guinée équaloriale 2 40 1 24 4,9 67 283,2 57,8 1,4
132 Inde 106 3264 320 4035 1954 920 167B 0,4 2 94 404,2 24,9 19,6 BB
133 Ghana 6 200 46 35 27 493 7,3 32 5982,0 88,6 29,5
134 CamelOun 316 45 -241 -29 501 5,9 '3 9292,9 109,2 20,4
Ils COO9o 13 9 97 268 14,7 117 5070,8 278,4 6,2

136 Kenya 29 40 12 8 -119 457 4,6 19 6485,8 64,7 21,5
137 Cambodge 200 -3 372 12,2 42 2 128.1 69,9 1,1
138 Pakistan 131 800 627 -170 757 597 1,0 5 29664,5 47,5 35,2 CC
139 Comores 2 (.) 28 14,5 63 197,4 101,9 3,9

Faible diYeloppement humam 980T 2 449J 178T -I,I?ST J3285Î la,? 28 1l3123,2T 93,4 13,1 -.-..
140 Rép. d!m. pop. Lao 90 341 19,5 82 2319,9 132,4 6,5
141 Congo, Rép. dém. du 69 1 1.1 -35 168 3,2 4 12329,6 232,3 0,9
142 Soudan -3 1.1 187 2,1 8 16326,1 182,4 9,2
143 Togo 16 1 -14 -6 124 8,6 34 1339,0 92,6 8,1
144 Népal 1 20 5 -11 414 8,4 22 2397.1 48,6 6,9
145 Bhoutan -2 70 21,3 113 89,3 27,2 5,1

146 Nigelia 486 1000 4 -955 -258 202 11,0 25 28455,1 75,6 7,8
147 Madagascar 1.) 17 5 -1 838 24,3 71 4 104.1 119,2 27,0
148 Yémen 3 50 6 366 7,3 27 3856,3 76.1 2,6
149 Mauritanie 7 3 2 -2 250 23,9 120 2453,2 234,7 24,2
150 Bangladesh 1 145 11 -3 -28 1009 2,3 9 15 125,3 35,1 10,6
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AU Flux de
ressources

Ctassement selon l'IOH

151 Zambie
152 Ham
153 Sénégal
154 (ôte d' 're

155 Bemn
156 Tanzanie, Rep.-Uniede
157 Djibouti
158 Ouganda
159 Malawi
160 Ang~.

161 Guinée
162 Tchad
163 Gambie
164 Rwanda
165 Rép. centrafricaine

166 Mali
167 Ëryth'ée
168 Guinée-Bissau
169 Mozambique
170 Burundi

171 Burkina Faso
172 Ëthiopie
173 Niger
174 Sierra Leone

Montant net de
l'aide publique

au développement (APD)
Montant versée ou

Flux nets Flux nets net des prêts reçue ( Note
d'investissements d'investissements bancaires (versements nets) Dette exterieure de la dette

directs d. et autres crédits Total En% Par Total En% Ratio du souveraine
étrangers portefeuille' aux échanges b (millions du habitant {millions du service d à long

(mimons de odial) Imll<ns de dml'"i (millioos de dollars) de dollars) PNB (UII) de dollars) PNB (%) terme'
1981 1997 1981 1997 1985 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1998

Il 70 12 9 618 16,9 77 6717,8 184,6 19,9
5 3 -4 332 11,8 50 1017,2 37,7 11,9

-16 30 -1 14 427 9,6 17 3670,6 82,9 11,3
19 50 1.) 18 (.1 -436 444 4,7 37 11608,6 161,3 27,4

(.) 3 -18 221 10,7 46 1624,3 76,9 9,1
II 250 46 -II 963 13,0 37 7177,1 97,2 12,9
(.1 1 (.) 87 17,\ 163 283,6 17,1 3,1

-4 250 6 -1 840 12,8 50 3707,9 16,\ 22,1
6 2 -29 -1 350 14,1 40 2206,0 89,0 12,4

178 350 1042 -374 436 9,9 46 10119,8 231,8 11,9

1 1 18 -24 382 10,3 61 3120,4 91,3 21,1
14 II -6 221 14,3 38 1026,1 61,2 12,1
-1 13 1.) 40 10,0 42 430,1 107,6 11,6
II 1 -3 192 32,0 83 1110,9 60,0 13,3
3 6 -1 92 9,2 31 881,3 88,2 6,2

3 II -2 411 18,4 12 2941,1 119,2 10,1
123 14,8 38 71,1 9,1 0,1

1 2 20 121 49,7 126 921,3 366,5 17,3
() 31 l' 2 963 37,4 67 1990,6 232,9 18,6
1 1 -3 119 12,6 21 1065,1 112,6 29,0

-1 1 -9 370 15,1 41 1297,1 14,3 11,8

1.1 II 19 23 637 10,1 12 10078,1 119,0 9,1
-9 1 -7 -14 341 18,4 87 1579,1 86,3 19,5

-31 4 -4 130 16,0 32 1148,7 141,4 21,2

a. Flux (nets) d'inyeSlissements de portefeuille non générateurs d'endettement (somme des fonds nationaux. dB certificats de dépôt et des achats dire<ts d'actions pat des investisseurs êtrangefs) et générateu~

d'endettement (émissions d'obHgations acquises par des investisseurs étrangers).
b. les préts bancaires el dulies crédits aux échanges comJlfenoenl les prêts accordes par les banques commerciales elles autres formes de crédit pr~.
etes chiffres en italiques <on<ernent l'APD versée par des Ëtats meml>res du Comité d'aide au développement (CAOJ.
d. Total du service de la dene en pourcentage des eKportatiOll5 de bie1, et seMees.
e. Ces notes portent !tUIla dette libellée en de\'ÎSeS et concernent le quatrième trimestre de l'annee indiquee.
:. Les données se rappo1enl à une moyenne cakulée sur 1996 el 1997, par habitant du pays donateur.
g. Cooceme la Belgique et le Luxembourg.
h. Ces données (()(lcerr.ent l'aide publique offkîelle.
i. Les données se rapporlent il 1996.

j. Concerne l'APD l'lette reçue.
Soulres: Colonnes 1fi! 2: D'apres CNUCED, 1999. Colonnes 3~: BanqlJt' mondiale, 1999b. Colonne 7: OCDE, 1999a et 1999b. C0.bnne5 8N 9: D'apres OCDE, 1999a et 1999b; ONU, 1998h; Banque mondiale,

1999b. Colonœ5 10-12: Banque mondiale, 1mb. CoIOfIlIf' 13: Standard & POCÙ, 1999.
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Voyages
touristiques internationaux

(départs)

A1.3 Voyages et
communications

1

Indice
Milliers 1100 = 19851

Classement selon l'IDH 19% 1996

Développement humain élevé 433035 T 284

1 Canada 18973 144
2 Norvège 3085 517
3 États-Unis 50763 b 146 ~

4 Japon 16695 337
5 Belgique 5645 85

6 Suède 6582 120
7 Australie 2732 181
8 Pays-Bas 10 26P 153 b

9 Islande 190 198
10 Royaume-Uni 41 873 b 194 b

11 France 18151 206
12 Suisse 10 860 128
13 Finlande 4918 1002
14 Allemagne 76100 169
15 Danemark 4955 b 155 b

16 Autriche 12683' 255 '
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande 920 b 243 b

19 Italie 1S 991 b 173 b

20 Irlande 2000 b

21 Espagne 12644 b 222 b

22 Singapour 3305 628
23 Israël 2 259 b 408 b

24 Hong Kong, Chine (RAS) 3445 304
2S Brunéi Darussalam 300 333

26 Chypre 360 b 243 b

27 Grèce 1620 b 147 b

28 Portugal 2358 1275
29 Barbade
30 Corée, Rép. de 4649 961

31 Bahamas
32 Malte 180 170
33 Slovénie
34 Chili 1070 b 193 b

35 Koweït

36 République tchèque 48614
37 Bahreïn
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine 3 550 b 203 b

40 Uruguay

41 Qatar
42 Slovaquie 318
43 Ëmirats arabes unis
44 Pologne 44713 1070
45 Costa Rica 273 b 165 b

Développement humain mpyen 120 0371

46 Trinité-et-Tobago 261 b 97 b

47 Hongrie 12064 218
48 Venezuela 534 b 154 b

49 Panama 188 186
50 Mexique 9001 330

Lignes Ordinateurs
téléphoniques Micro- reliés à

principales Téléviseurs Télécopieurs ordinateurs Internet

Pour 1000 Indice Pour 1000 Indice Pour 1 000 Indice Pour 1 000 Indice Pour 1 000
habitants (100 '= 1990)~ habitants (100,= 1990)" habitants {100 =' 199W habitants {10D = 1990}' habitants

1996 1996 1995 1995 1996 19% 1996 19% 1998

102 132 595 123 , 44,6 395 204,5 254 lA,5O

602 118 709 b 124 b 26) 267 243,6 270 53,50
555 114 569 140 284,5 71,80
640 125 806 b 110 b 64,6 b 334 b 362.4 178 88,90
489 113 700 117 113) 210 128,0 221 11.00
465 121 464 b 106 b 18) 271 167.3 194 16.00

682 103 476 ~ 105 b 50,9 265 214,9 193 35.10
519 122 666 137 26,3 b 170 b 311,3 223 42)0
543 121 495 b 106 b 32,3 b 200 b 232,0 257 34,60
576 119 447 b 148 b 205,4 b 550 b 78)0
528 121 612 b 144 b 30,8 b 240 b 192.6 238 23.30

564 117 598 b 114 b 32,7 b 328 b 150) 220 7,87
640 115 493 128 29,2 249 408,5 27,90
549 105 605 126 34,9 139 195.1 200 108,00
538 138 493 106 22,0 259 233.2 292 14,90
618 112 533 b 102 ~ 47,6 b 250 b 304,1 271 17,90

469 117 496 110 35,4 b 335 b 148,9 251 18,40
592 133 628 196 36,3 429 15,60
499 121 517 123 18,1 0 232 b 266,1 49,70
440 113 436 b 103 b 31,4 ' 1056 b 92.) 252 5,75
395 141 469 161 170,4 161 12,80

392 122 509 129 17,8 485 94.1 336 6.16
513 148 361 107 29,6 271 216,8 15,10
441 156 300 b 139 b 24,7 b 400 b 116.) 14.10
547 139 388 158 49,8 283 150,5 20,50
263 225 417 202 7,0 b 175 b 2,41

485 149 146 105 40,9 b 600 b 5.89
509 135 442 b 235 b 3,8 435 35,3 211 3,89
375 157 367 201 5,0 b 476 b 67.4 261 4,74
370 134 287 b 110 b 6,8 b 13Jb 57,5 0 5,44
430 148 326 165 8,9 b 174 b 131) 376 4.17

315 128 233 b 114 b 1,96
483 141 497 71 16,0 412 80,6 b 600 b 3.00
333 157 375 b 8,9 452 47,8 b 9.85
155 261 277 148 1,8 b 439 b 45.1 433 2,07
232 118 373 b 109 b 23) 74,1 1 389 3,98

273 174 406 0 7) 1746 57,9 6)3
241 154 429 124 10,6 226 55,8 0,62
423 175 412 b 117 b 12,9 243 3,69
174 198 345 b 148 b 1,7 400 34,1 1)5
209 161 305 b 81' 3,5 b 22,0 b 5,02

239 145 538 158 18,6 1095 62.7 0,09
232 175 384 10.) 2 203 186,1 2,65
308 186 282 386 18,8 289 66) 6,07
169 198 418 144 1,4 b 944 b 36.2 560 2,57
155 187 221 121 0,85

54 432 182 - 200 0) 1167 7,2
'";<-t,

0,24

168 133 318 b 107 b 1,6 116 19,2 b 3,13
261 267 442 b 105 b 4,4 0 464 b 44,1 8.10
117 179 180 b 125 b 1,1 0 21,1 0,63
122 151 229 b 153 b 0,86
95 165 193 b 143 b 2,4 b 367 b 29,0 0,92
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AU Voyages et
communications

Voyages lignes Ordinateurs
touristiques internationaux téléphoniques Micro- reliés à

(départs) principales Téléviseurs Télécopieurs ordinateurs Internet

Indice Pour 1 000 Indice Pour 1 000 Indice Pour 1 000 Indice Pour 1000 Indice Pour 1000

Milliers (100 = 19851 habitants (100 = 1990)a habitants (100 = 1990)~ habitants (100 = 1990)~ habitants (100 = 1990ja habitants
Classement selon l'IDH 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1998

51 Saint-Kitts-et-Nevis 382 161 244 b 111 b 11,0 0,17
52 Grenade 243 159 2,7 180 0,14
53 Dominique 264 161 183 260 5,6 180 1,23
54 Estonie 217 299 137 449 122 8,8 0 6,7 b 13,20
55 Croatie 309 169 267 117 10,1 1363 20,9 1,34

56 Malaisie 20 642 b 1 124 b 183 238 228 178 5,0 0 250 b 42,8 2,09
57 Colombie 1073 164 118 192 185 192 3,6 402 23,3 0,52
58 Cuba 55 550 32 106 199 100 0,01
59 Maurice 120 162 331 219 b 138 b 22,0 31,9 b 900 b 0,34
60 Bélarus 703 208 135 292 b 109 b 0,9 0 0,07

61 Fidji 67 558 88 165 94 682 3,8 0 198 b 0,17
62 Lituanie 2864 268 127 376 107 1,5 6,5 b 2,87
63 Bulgarie 3006 564 313 122 361 136 1,8 0 29,8 b 0,81
64 Suriname 90 b 170 b 132 155 208 164 1,9 400 0,34
65 Jamahiriya arabe libyenne 185 b 68 173 143 178 1.1

66 Seychelles 31 b 344 b 196 171 191 290 8,5 235 0,60
67 Tha'ilande 1845 339 70 317 167 169 2,1 1977 16,7 0,03
68 Roumanie 5737 b 499 b 140 134 216 113 0,9 b 519 b 5,3 b 1 200 b 0,62
69 Liban 149 154 355 123 24,3 0,46
70 Samoa-Occidental 50 201 45 121

71 Russie, Féd. de 21 331 b 175 125 386 106 0,4 23,7 1,05
72 tquateur 179 208 73 175 148 b 193 b 3,9 b 0,21
73 Macédoine, ARYM 170 129 170 b 1,2 0,21
74 Lettonie 1798 298 119 598 151 0,3 b 7,9 b 3,40
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 171 148 234 b 173 0 13,J 0,03

76 Kazakhstan 116 144 275 b 97 b 0,2 0,14
77 Philippines 1400 b 185 b 25 293 125 300 0,7 b 500' 9,3 670 0,11
78 Arabie saoudite 106 162 263 b 118 b 8,4 b 556 ~ 37,2 184 0,01
79 Brésil 2943 308 96 161 289 148 2,2 389 18,4 1,04
80 Pérou 508 b 360 b 60 254 142 163 0,6 b 827 ~ 5,9 b 0,15

81 Sainte-Lucie 235 199 301 t: 200 b 0,25
82 Jamaïque 142 335 326 254 4,6 0,67
83 Belize 133 171 180 129 27,8 b 2,16
84 Paraguay 418 36 157 144 b 323 b 0,15
85 Géorgie 105 105 474 b 232 b 0,26

86 Turquie 4161 236 224 208 309 152 1,6 311 13,8 440 0,54
87 Arménie 154 IOJ 21P 109 b 0,16
88 Rép. dominicaine 175 83 195 84 113 0,3 0,63
89 Oman 86 189 591 118 2,5 419 10,9 833 0,30
90 Sri Lanka 494 207 14 210 82 250 J,3 2 000 0,04

91 Ukraine 181 131 J41 IOJ (.1 5,6 b 0,43
92 Ouzbékistan 67 109 190 b 118 b 0,01
93 Maldives J2 457 63 265 39 197 14,3 b 1489 b 12,3 ~ 0,34
94 Jordanie 1141 141 60 136 7,3 b 7,2 0,10
95 Iran, Rép. islamique d' 1000 102 95 265 164 276 32,7 Il

% Turkménistan 74 154 163 b 105 b 0,07
97 Kirghizistan 42 ' 75 109 0,04
98 Chine 5 061 45 802 252 172 0,2 t: 688 b 3,0 0,02
99 Guyana 60 J86 42 b 117 b 0,09

100 Albanie 16 17 160 161 211 0,03
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A1.3 Voyages et
communications

Voyages lignes Ordinateurs
touristiques internationaux téléphoniques Micro- reliés à

(départs) principales Téléviseurs Télécopieurs ordinateurs Intemet

Indice Pour 1 000 Indice Pour 1 000 Indice Pour 1 000 Indice Pour 1 000 Indice Pour 1 000
Milliers (100 =1985) habitants 1100 =19901' habitants (100 =1990)' habitants (100 =1990)' habitants (100 =1990)' habitants

Classement selon l'IDH 1996 19% 1996 19% 1996 19% 1996 1996 1996 1996 1998

101 Afrique du Sud 2775 544 100 128 123 141 2,4 ~ 37,7 3,82
102 Tunisie 1778 b 24Jb 64 193 156 b 215 Il 3,1 1120 6,7 b 286 b 0,01
103 Azerbaïdjan 85 104 212 114 0,04
104 Moldova, Rép. de 71 ' 140 128 307 100 0,1 1620 2,6 0,15
105 Indonesie 1782 b 470 b 21 393 m 435 0,4 Il 567 b 4,8 0,10

106 Cap-Vert 64 306 45 1800 2,5 (,)
107 El Salvador 348 b 93' 56 260 250 305 0,02
108 Tadjikistan 42 103 279 165 0,3 0,01
109 Algérie 1810 Il 63' 44 161 68 115 0,2 388 3,4 400 (,)
110 Viet Nam 16 1204 180 519 0,3 3960 3,3 (,)

111 Rép. arabe syrienne 2485 b 390 b 82 242 91 ' 176 Il 1,4 1,4 (,)
112 Bolivie 258 Il 43 178 202 b 200 Il 0,09
113 Swazjland 22 151 96' 600 " 1,3 352 0,47
114 Honduras 150 Il 115 Il 31 216 80 ' 122 Il 0,04
115 Namibie 54 161 29 b 150 Il 12,7 0,39

116 Vanuatu 10" 333 b 26 172 13 169 3,3 Il 0,27
117 Guatemala 333 218 31 180 122 b 274 b 2,8 b 0,92
118 Salomon, Iles 18 165 7' 2, lb 62Gb 0,06
119 Mongolie 39 139 63 108 2,3 0,01
120 Ëgypte 2812 167 50 189 126 b BOb 5,8 0,05

121 Nicaragua 282 26 240 170 b 292 b 0,17
122 Botswana 460 767 48 274 27 201 2,3 416 6,7 0,41
123 sao Tomé-et-Principe 20 b 114 b 165 b 1,P
124 Gabon 32 169 76 " 233 b 0,5 263 6,3 0,02
125 Iraq 200 ' 125 0 33 100 78 " 123 b

126 Maroc 1212 221 46 310 1,7b 0,02
127 Lesotho 9 " 144 0 13 b 250 b 0,3 b 228 b 0,01
128 Myanmar 4 255 7 270 l,) 1006
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 51 b 11 156 4 183 0,01
130 Zimbabwe 256 b 111 b 15 141 29 b 107 b 0,4 b 276 b 6,7 4 000 0,07

131 Guinée équatoriale 9 282 98 1333 0,2 b

132 Inde 3056 b 154 t: 15 287 64 222 0,1 b 1400 b 1,5 0,01
133 Ghana 4 176 41 ' 311 b O,P 260 b l,lb 2 747 b 0,02
134 Cameroun 5 175 1,5 b l,}
135 Congo 8 135 7 154 (.)

136 Kenya 295 b 8 149 19 b 141 b 0,1 b 190 b 1,6 625 0,04
137 Cambodge 31 1 161 9 132 0,0 0,01
138 Pakistan 18 282 24 156 1,2 b 6913 b 1,2 b 033 b 0,02
139 Comores 8 153 4 231 0,02

{aible,dével~pe~~n!.-~main;' .C'_
:"" p ~~8

140 Rép. dém. pop. Lao 6 380 10 162 1,1 1.)
141 Congo, Rép.dém.du 1 106 41 " 4500 b 0,1 b

142 Soudan 4 160 80 " 124 b 0,3 0,7 l,)
143 Togo 6 229 14 273 3,8 4776 0,02
144 Népal 70' 103 b 5 197 4 226 0,01
145 Bhoutan 10 325 19 1,7 ()

146 Nigeria 50 b 59 b 4 ' 140 b 55 ' 174 b (,)
147 Madagascar 38 158 3 125 l,)
148 Yémen 13 164 278 b 135 b 0,2 b 358 b (,)
149 Mauritanie 4 174 82 664 1,7 1343 5,3 0,01
150 Bangladesh 935 537 3 131 7 160 (.)' (.)
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AU Voyages et
communications

Voyages lignes Ordinateurs
touristiques internationaux téléphoniques Micro- reliés à

(départs) principales Téléviseurs Télécopieurs ordinateurs Internet

Indice Pour 1 000 Indice Pour 1000 Indice Pour 1 000 Indice Pour 1 000 Indice Pour 1000
Milliers (100 0 1985) habitants (100 01990)' habitants (100 0 1990)' habitants (10001990)' habitants 1100 = 1990)' habitants

Classement selon l'IDH 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1996 1998

151 Zamb'e 9 120 80 264 0,1 141 0,03
152 Haïti 8' l3P 5' 117 b 0,02
153 Sénégal 11 214 38 ' 121 b 7,2 b 333 Il 0,04
154 (ôted'/voÎre 5 9 178 \8 117 1,4 0,02
155 Benin d15 b 6 221 73 ' 533 ' 0,2 739 (.)

156 Tanzanje, Rép.-Unie de 148 463 3 127 0,02
157 Ojibouti 13 143 73 196 0,1 69 6,9'
1\8 Ouganda 2 172 26 292 0,1 430 0,5 0,01
159 Malawi 4 133 0,1 349
160 Angola 5 75 51 ' 965 b 1.)

161 Guinée 2 143 8' 133 0 0,1 125 0,3 1.)
162 Tchad 11 42 1 149 2 150 0,0 243
163 Gambie 19 346 1,0 577 1.)
164 Rwanda
165 Rêp. centrafricaine 3 194 5 131 0,1

166 Mari 2 191 11 150 0,3' 1.)
167 ~f\'1hrée 5 7 0,3
168 Guinée·Bissau 7 1JJ 0,5 b 1.1
169 Mozambique 3 126 3 ' 150 h 0,8 1.1
170 Burundi 35 2 191 2 240 0,7 667

171 Burkina Faso 3 210 6 138 0,01
172 hhiopie 1JJ 3 119 4' 217 t (.1 663 (.1
173 Niger lOb 29 ' 2 166 (.lb 218 b (.1
174 Sierra Leone 4 129 17 177 0,4 (.1

a. Données concemant la variation de la valeur totale.

b. Les donnêes se rapportent il 1995.
Sources: Colonnes 1e! 2: Baf'IQue mondiale, 199&. Colonnes 3-10: UIT, 1997. Colonne Il: Network Wizards, 1998a.
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CHAPITRE 2

Les nouvelles technologies
et la course mondiale au savoir

Les grandes avancées technologiques récentes
ouvrent de formidables perspectives de déve­
loppement humain, mais à condition, bien sûr,
d'être exploitées à bon escient. Quelles sont,
dans ce contexte, les incidences des technolo­
gies sur la mondialisation et vice versa?

lA COURSE AU SAVOm

L'économie du savoir joue aujourd'hui un rôle
essentiel dans les interactions internationales,
ce qui place, d'une part, les technologies de
J'information et de la communication et,
d'autre part, les biotechnologies sous le feu des
projecteurs. Pourquoi celles·ci plus que les
autres?

Toutes deux ont donné lieu à des innova­
tions fondamentales, qui ne se limitent pas à
l'amélioration des procédés existants, mais en
créent de nom'eaux, inimaginables auparavant.
La fusion de l'informatique et des communica­
tions, en particulier via Internet, supprime les
contraintes de coûts, de temps et d'espace, et
inaugure l'ère de l'informatique en réseau à
l'échelle mondiale. Dans les biotechnologies, la
possibilité d'identifier le matériel génétique et
de le transférer d'une espèce à l'autre repousse
les limites naturelles et donne naissance à des
organismes totalement nouveaux. Les implica­
tions en sont gigantesques, mais inconnues.

Ces deux technologies stimulent la mondia­
lisation, créent des marchés et ouvrent la voie à
de nomreaux acteurs. Les télécommunications,
propices à un dialogue planétaire, influent sur
la concurrence économique, la maîtrise des
individus sur leur destinée et la culture. Le
génie génétique engendre des liens complexes
entre les agriculteurs et les populations indigè­
nes des pays biologiquement riches, d'une
part, et les multinationales de la pharmacie et
de l'agro-alimentaire, d'autre part.

Inversement, ces deux technologies sont
fortement influencées par la mondialisation. Ce
ne sont plus la découverte de l'or, la conquête
de nouvelles terres ou la maîtrise des machines
qui donnent accès au pouvoir économique,
mais la capacité à écrire des programmes infor·
matiques et à décrypter des codes génétiques.
L'atout d'aujourd'hui, c'est le savoir: dans les
principaux pays de l'OCDE, plus de la moitié
du PIB en dépend aujourd'hui. Compte tenu de
la place qui échoit à ces teclmologies,leur mal-

rrise et leur utilisation sont indissociables des
nouvelles règles imposées par la mondialisation
(libéralisation, privatisation et durcissement
des droits de propriété intellectuelle), avec de
multiples conséquences en termes de dévelop­
pement humain.

Les règles de la mondialisation ont déclen­
ché une course à la propriété du savoir. Une
carte mondiale des nouvelles technologies se
dessine, à un r}1hme si rapide que presque per­
sonne n'a le temps de comprendre les réper­
cussions du phénomène (et encore moins d'y
réagir) ou d'en appréhender les conséquences
du point de vue de l'éthique et du développe­
ment. L'écart, à l'échelle planétaire, entre les
namis et les démunis, entre les détenteurs du
savoir et ceux qui n'y ont pas accès, se creuse:

Dans les programmes de recherche privés,
l'argent compte pLus que les besoins.

Le renforcement des droits de propriété
intellectuelle tient les pays en développement à
l'écart du secteur du savoir.

Le droit des brevets ne reconnait pas les
savoirs et les systèmes de propriété tradition­
nels.

La promotion à tous crins des intérêts corn·
merciaux aboutit à protéger les bénéfices et
non les personnes, en dépit des risques que
comportent les nouvelles technologies.

LEs NOUVEllES TECHNOLOGIES,

MOTEURS DE lA MONDIAllSATION

Ces sont les technologies de la communication
qui rendent la mondialisation telle que nous la
connaissons aujourd'hui différente de routes
les autres. Internet, la téléphonie mobile et les
réseaux satellites libèrent en grande partie des
contraintes d'espace et de temps. Au début des
alUlées quatre-vingt-dix, le rapprochement,
puis la fusion <.le l'informatique et des commu­
nications ont déclenché un essor sans précé­
dent des différentes formes de communication.
Depuis lors, ce secteur s'est métamorphosé à la
faveur de gains de productivité colossaux,
d'une diminution constante des coûts et d'une
expansion échevelée des réseaux informati­
ques. Si la productivité de l'industrie automo­
bile avait progressé au même rythme, une
voiture coûterait aujourd'hui trois dollars.

Au début de la décennie, Internet a cessé
d'être un outil réservé à la communauté scienti-

L'écart, à l'échelle
planétaire, entre les
nantis et les démunis,
entre les détenteurs
du savoir et ceux qui
n'y ont pas accès, se
creuse
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DIAGRAMME 2.1
Combien de temps faut-il
aux technologies nouvelles
pour faire partie du quotidien?
lnombre d'années entre le lancement
et la barre des 50 millions d'utilisateurs)

Radia ••••••••

Micro- , •••
ordinateur ~

Téléviseur

World
Wide
Web

SoUf[/': The fco,"lOmis/, 1998b.

fique, dans un phénomène de démocratisation
qui a transformé les interactions sociales
(encadré 2.1). Le nombre d'ordinateurs munis
d'une connexion directe est passé de moins de
100000 en 1988 à plus de 36 millions en 1998.
Selon les estimations, plus de 143 millions de
personnes utilisaient internet à la mi-1998 et ce
nombre devrait dépasser 700 millions en 2001.
Jamais auclIn outil de conununkation ne s'était
développé aussi rapidement que le réseau des
réseaux (diagramme 2.1).

Ses avantages, en termes de vitesse et de
coûts, sont évidents. Ainsi, pour envoyer un
document de quarante pages de Madagascar en
Côte d'Ivoire, il faut cinq jours par la poste
(75 dollars), trente minutes par télécopie
(45 dollars) et deux minutes par courrier élec­
tronique (moins de 0,20 dollar). Qui plus est, le
courrier électronique peut être distribué simuJ­
tanément à plusieurs centaines de personnes
pour le même prix qu'à une seule. Le choix est
donc vite fait - à condition d'avoir le choix,
justement.

À l'heure où la révolution des moyens de
communication se double d'une révolution
numérique, elle est porteuse de changements
considérables aux échelons mondial, national
et local. La télématique met tout en réseau, y
compris la société elle-même, ce qui impose
des bouleversements complexes et contradic­
toires :

Décentralisation contre 1-ecentralisation.
Les anciennes frontières économiques entre
États laissent la place à de nouveaux centres de
pouvoir privé. Les multinationales étendent
leurs activités dans le monde entier grâce à
leurs moyens de communication rapides et bon
marché, à la conception assistée par ordinateur
et à la standardisation des tâches. Elles restent
dans le même temps à même de coordonner et

de diriger leurs activités mondiales comme un
tout. Elles opèrent dans un périmètre qui
dépasse les juridictions nationales, Hbérées de
l'obligation de rendre des comptes dans un
seul et même pays, dans un contexte planétaire
où il n'existe encore aucun cadre réglemen·
taire satisfaisant. Parallèlement, la télématique
est un outil puissant pour les petites entrepri­
ses, un gage de compétitivité (et de réussite)
sur des créneaux lucratifs du marché mondial.

Fragmentation contre intégration. Les
cyber-communautés naissantes, qu'elles soient
unies par une conviction politique, l'apparte­
nance à une ethnie ou à l'un ou l'autre sexe,
des intérêts communs, le travail ou encore une
cause sociale, transcendent les communautés
nationales traditionnelles. Grâce au réseau,
elles lancent des débats et suscitent des réac­
tions instantanées, donnant une voix, donc une
inOuence, à ceux qui étaient naguère réduits au
silence sur la scène internationale. Dans le
même temps, la télématique donne la possibi­
lité de renforcer les liens au sein des collectivi­
tés locales, en permettant de diffuser les
informations et en rendant plus transparent le
fonctionnement des autorités locales.

Homogénéisation contre diversité. Relais
des opinions, de la culture et du discours politi­
que, le secteur mondial des loisirs et des
médias est dominé par une poignée de grands
groupes. Ceux-ci contrôlent à la fois les réseaux
de diffusion et le contenu des programmes
(notamment les informations et les films)
envoyés par câble ou par satellite aux foyers du
monde entier. ParaUèlement, la baisse des coûts
des technologies favorise l'expression d'opi­
nions et de cultures fort diverses. Des sites
Internet multilingues et des radios locales
s'adressent ainsi aux minorités dans leur propre
langue. Les chaÛles de télévision par satellite
permettent aux diasporas (chinoise, indienne
ou coréenne, entre autres) d'avoir accès à des
informations en provenance de leur pays d'ori­
gine et de garder le contact avec leur culture.

Ces changements ne sont pas arrivés à leur
terme. Mais déjà, les technologies de l'informa­
tion et de communication constituent un ins­
trument de développement humain
extraordinaire pour tous ceux qui y ont accès.
Parce qu'elles diffusent l'information, favori­
sent la maîtrise des personnes sur leur destinée
et améliorent la productivité.

DIFFUSER L'INFORMATION

Bon nombre des maladies infectieuses les plus
virulentes sévissent dans les pays en dévelop­
pement, où l'accès à l'information médicale est
souvent des plus limité.Alors que les écoles de
médecine des Etats-Unis sont en moyenne
abonnées à cinq mille périodiques, la Faculté
de médecine de l'Université de Nairobi, long­
temps considérée comme une des plus presti­
gieuses d'Afrique de l'Est, en reçoit aujourd'hui
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vingt, contre trois cents il y a dix ans. Au
Congo, l'université de Brazzaville ne dispose
que de quarante ouvrages de médecine et une
douzaine de périodiques, tous antérieurs à
1993. Pire encore, la bibliothèque d'un des
grands hôpitaux régionaux de ce pays tient sur
une étagère, où figurent principalement des
romans.

Grâce à l'apprentissage à distance, par le
biais des téléconférences et, de plus en plus,
d'Internet, les hôpitaux et les écoles des pays
en développement ont désormais la possibilité
d'accéder aux informations essentielles qui
leur font défaut (encadré 2.2). Ce potentiel est
considérable, mais la seule technologie ne suf­
fit pas à résoudre le problème. Trois observa­
tions s'imposent à cet égard:

Les écoles et les hôpitaux sevrés d'informa­
tions manquent aussi bien souvent de moyens
de connexion. En Afrique du Sud, pays le
mieux équipé du continent, de nombreux
hôpitaux et environ 7; % des établissements
d'enseignement n'ont pas de ligne téléphoni­
que. Dans les universités, généralement reliées
à Internet, on ne compte parfois qu'un termi­
nai pour mille usagers. Un simple ordinateur ne
suffit pas: il faut toute une infrastructure de
télécommunications.

Disposer du matériel est certes une néces­
sité, mais pour que l'apprentissage à distance
apporte un début de solution, il faut aussi des
institutions, des compétences et une gestion
idoines. À quoi peuvent servir les technologies
d'apprentissage à distance en l'absence d'un
contenu pertinent et d'une adhésion sans faille
des personnels? Entre 1986 et 1990, sept mille
enseignants ont quitté la Zambie, en grande
partie à cause de la diminution du budget de
J'éducation. La technologie ne sen à rien si le
personnel d'encadrement susceptible d'aider
les étudiants à tirer le meilleur parti du réseau
fait défaut.

Enfin, l'accès à l'information ne résout pas
tout. Le courrier électronique ne remplace pas
les vaccins et les satellites ne fournissent pas
d'eau potable. Les grands projets technologi­
ques risquent en revanche de reléguer au
second plan certains besoins plus urgents.
.: Nos priorités sont l'hygiène, les installations
sanitaires, l'eau potable .. Internet peut-il }'
faire quelque chose? l', s'interroge un infirmier
de Katmandou. Le principal problème réside
en fait dans le manque général de ressources
des systèmes de santé et d'enseignement.

FA VORlSER LE CONTROLE DES PERSONNES

SUR LEUR DESTINÉE

Les technologies de la communication offrent
aux acteurs naguère trop petits pour se faire
entendre une voie d'accès au marché mondial
et à l'arène politique.

Un porte·voix des ONG. L'urgence du
moment ne permet pas toujours d'attendre

qu'une lettre soit acheminée à l'autre bout du
monde: l'action collective doit être rapide
pour porter ses fruits. Les réseaux de commu­
nication instantanés donnent cette possibilité
aux ONG, offmnt un puissant instrument de
contre-pouvoir à ccux qui, jusque là, ne pou­
vaient pas faire entendre leur voix sur la scène
internationale.

L'arrivée de ces nouveaux acteurs se res­
sent dans tous les domaines (encadré 2.3). Les
minorités et les exclus de la société créent des
cyber-communautés pour acquérir une force
via Internet et lutter contre le silence qui pèse
sur les atteintes à leurs droits. En Inde, le site
DATPERS (Dalit and Tribal People Etectronic
Resource Site) témoigne de l'exclusion dont
font l'objet les 250 millions de personnes des
castes inférieures, coordonne des campagnes
internationales de défense des droits de
J'homme et sert de trait d'union entre les mem­
bres de cette communauté. En 1998, au cours
des émeutes qui ont secoué l'Indonésie, la
minorité chinoise a utilisé le web pour attirer
J'attention de la communauté internationale
sur son sort.

Les femmes font preuve d'imagination dans
l'utilisation des réseaux de communication
mondiaux au service de leur cause. Ainsi, à
Mexico, une ONG baptisée lWujer a },fujer (De
femme à femme) a obtenu, grâce à des échan­
ges de courriers électroniques avec ses con­
tacts en Californie, des renseignements sur une
entreprise textile qui prévoyait de s'implanter
dans la région. Les membres de cette organisa­
tion ont ensuite rendu visite à la direction,

Le principal problème
réside en fait dans le
manque général de
ressources des
systèmes de santé et
d'enseignement

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES ET LA COURSE MONDIALE AU SAVOIR 59



ENCADR~ 2.3

Défendre Gorbatchev, faire échouer l'Accord multilatéral
sur l'investissement: comment Internet a fait la différence

munies d'un épais dossier sur les prJtiques, les
résuLtats financiers et l'actionnariat de l'entre­
prise.

Il était impossible d'obcenir ces informa­
tions à Mexico, et même sur le web, mais elles
étaient disponibles sur une bOIse de données
aux États-Unis, moyennant un faible droit
d'accès. Autre exemple, pendant la guerre qui
déchirait l'e..x-Yougoslavie en 1994, des femmes
de différemes origines ethniques qui souhai­
taient nouer des contacts par-delà les lignes de
front onC créé le site des « Sorcières
électroniquesJ. Ainsi, grâce aux ordinateurs
reliés à Internet, souvent dans les universités,
des groupes de femmes appartenant à des
camps opposés échangeaient des messages
pour parcager leurs préoccupations, le tour­
ment que leur inspirait, entre autres tragédies,
le bombardement de Tuzla ec leurs stratégies de
survie. L'un de ces messages expliquait qu'il
suffisait de brûler une chaussure de spon pour
faire cuire une miche de pain.

Des débouchés pour les petites entreprises.
Le téléphone, le courrier électronique eC Inter­
net offrent aux pecjces entreprises un accès aux
marchés Cout en leur permettant d'économiser
cemps eC argent, deux facteurs ô combien pré­
cieux lorsqu'on sait que, selon une étude réali­
sée au Ghana, le personnel des petites
entreprises dépourvues de moyens de télécom­
munications perd jusqu'à la moitié de son
temps de travail en déplacements.

Encore peu développé, le commerce élec­
tronique est en plein essor. Escimé à

Finis les tracts et les banderoles....\. l'heUR: de
la mondialisation, le courrier électronique et
les sites web ont pris le .relais de la contesta­
tion. D'un dic, on sc: connecte ct la campa­
gne commencx.
• En août 1991, si la tent2tive de coup
d'État contre le président Gorbatchev, en
Union soviétique a été déjouée, c'est aussi en
partie grâce à lUI grou~ petit mais déterminé
d'lnœmautes. Les putschistes ont pris le con­
trôle des chaînes de télévision et des stations
de radio, c'est-à-dire des mo)'tns de commu­
nication U'aditionnels, afin de réduire leurs
am-ersaires au silence, maÎs ils n'ont pas
pensé à neutraliser les liaisons téléphoniques.
La commuD2uté informatique. encore balbu­
tiante el méconnue, s'est alors mise au
travail: en s'appuyant sur les serveurs et les
télécopieurs de toU( le pays, elle a fait ciccu­
1er les informations, diffusé J'appel de Boris
Eltsine à la résistance et assuré la liaison entre
Moscou et le res~ du monde. I..es renseign~­

meots fournis ont galvanisé la population
contre Je coup d'tut et (ait échoué l'opéra­
tion.

Sources.' RohoZlnskl. 1998; Kobrln, 1998.

• En J997, les-principaux pays membres de
l'OCDE ont entamé des négociations à huis
clos eo vue de parvenir à un accord cadre
mondial sur les ri'g1es appUcables aux in"'-es­
ti5sements. L'Accord multilatéral sur l'inves­
~ment (A.i.\1l) ",'isajt à empêcher les gou­
vernements de fa,,'oriser leurs investisseurs
nationaux et à supprimer l~ restrictions­
imposées aux multinationales dans les pa)'5

cn dévdoppemeot: autant de questions
c:xtrêmement sensibles. Lorsque ce projet a
été diffusé sur Internet, des ONG (associa­
tions de dffense de l'emironnement ou des
consommateurs, syndicats et~) ont uni
leurs forces pour mettre en cause J'orienta­
don des débats, attirer l'anention de la presse
et signaler les travers de l'accord. Fin 1998,
on recensaÎt des mouvements de protestation
contre ce projet dans plus de la moitié des
pays membres de l'OCDE participant aux dis­
cussions d dans un nombre encore plus
important de p:q's en développement. Sous la
pression de l'opinion, à laqucUe il faut ajouter
cenaines dissensions entre les négociateurs,
le projet a capoté.

2,6 milliards de dollars en 1996, ce marché
devrait dépasser les 300 milliards de doUars en
2002, bouleversant au passage les pratiques
commerciales dans le monde entier. Cene pers­
peccive n'est réservée ni aux entreprises dotées
de sites web sophisciqués ni aux clients dispo­
sanC de cartes de crédit ou de moyens de paie­
ment électroniques. Il y a bien d'autres
manières de faire des affaires sur Incernet :prise
de contacc, consultation de prix, présentation
des produits, conclusion de contraCs... Panout,
les petites entreprises exploitent ce potentiel.

PEOPLink est une organisation qui vend des
objecs d'artisanat sur Internet selon les princi­
pes du commerce équitable. Par l'intermé­
diaire du web, eUe propose les produits de plus
de 130000 artisans de quatorle pays d'Afrique,
d'Asie et d'Amérique lacine. Ses partenaires
photographient leurs produits à l'aide d'un
appareil numérique ec peuvent ainsi les présen­
ter sur lmemet et rece\'oir des commandes du
monde entier.

Autre héraut pratiquant le commerce équi·
table, le britannique Tropical Whole Fruit vend
des fruits secs provenant de coopératives et de
petites entreprises du Burkina Faso, d'Afrique
du Sud, d'Ouganda et de Zambie. Il a adapté
l'usage du courrier éleccronique à ses besoins.
Quotidiennement, des messages transmettent
des recommandations commerciales et font le
point sur la production et la comptabilité. On
évite ainsi les accumulations ou les ruptures de
stocks tout en tenant l'ensemble des partenai­
res informés de la conjoncture commerciale.
Dans le passé, seules les multinationales dispo­
sam de réseaux de données intégrés étaient en
mesure d'assurer une coordination aussi
étroite. Aujourd'hui, les petites entreprises
innovantes peuvent ainsi trouver des débou­
chés et concurrencer les géams.

Émanciper les pouvoirs publics des pays
pauvres. En 1990, les responsables politiques
et les universitaires africains pouvaient difficile­
ment accéder aux données concernant leur
continent, car plus de 90 % d'emre elles écaiem
stockées et gérées aux Etats-Unis et en Europe.
Grâce à Internet, ils peuvem désormais les con­
sulter sans se déplacer. De même, les responsa­
bles politiques disposent ainsi d'une ouverture
sur l'expérience accumulée dans le reste du
monde et sur les débats d'actualité. Ils sont
donc mieux armés pour négocier et plus pré­
sents dans les cénacles internationaux, ce qui
leur est très utile. Le Smalt Islands Developing
States Netulork (SIDSNet) constitue un )jeu de
rencontre pour ses quarante-deux pays mem­
bres (de Malte à Maurice en passant par Cuba
ou les Comores), qui y échangent données et
expérience dans les domaines qui leur sont
communs: énergie, tourisme durable, ressour­
ces maritimes ec côtières ou biodiversité.

Information des spécia{;stes isolés. Sur
Internet, les chercheurs et les scientifiques tra­
vaillant à l'écart du monde peuvent participer à
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ENCADRÉ 2.4 .

Changement de décor "-l'essor du traitjement de don.nées

bon inarché, ces ilcs ont séduit npmbre
d'entreprises américaines. En 1994, le salaire
horaire d'un opérateur de saisie de données
s'établissait entre 7 et 8 dollars aux États­
UniS, contre moins de 1,50 doUar à la Domini;
que, à la Grenad~, à Saint-Kius-<:t-NeviS, à
Sainte-Lucie et à Saint-Vincent. Et la prOducti­
vité, e'h progression rapide, s'y rapproche de
celle des États-Unis. '

Ces perspec!ives alléchantes attisent la

concurrence entre les centres de traitement
extraterritoriaux. Dans cette situation, le priX
de~ appels téléphoniques internationaux est
souvent un facteur déterminant: en 1994, ib
coûtaient 0,22 doUar par minute enJ~aïque
contre 1,85 dollar à Saulte-Lucie. vô~ P9ur­
quoi les pays en d~\'eloppementdoi\"ent se

-doter de moyens de communication-~\lméri·
ques bon m'arché et hautement perfo;mants

-afin d'asseoir leur compétitiVité sur le matché
.9londiaJ du savoir.

DIAGRAMME 2.2
Exportations de logiciels
en provenance d'Inde
(en millions de dollars)

959085

o

500

1 500

1980

1000

SGurce: Heeks, 1998.

En 1980 déjà, la saisie des données électroni·
quC's était parfois sous-traitée à l'étranger:
d'encombrantes fiches sur support papier
étaient expédiét:s par avion dans' les pays qui
propo~ient des services informatiques.de
qualité et où les salai.res-étaient bas. Cène pra­
tique SQuffrait toutefojs du manqile de fiabi­
lité des transports et des coûts blduits par les
volumes, le temps de transfert et les dist.;ln­
ces. Autant de cont.raintes que le .commerce
électronique a supprimées. Grâce à Internet,
Je traitement des demandes de rembow;se·
ment et des réclamations, la publication assis­
tée par-ordinateur, le travail de secrétariat,
l'émission de billets ~'avi6n et l'assisrance.à la
clientèle SOnt désormais effectués à 'l'étran·
F~ ~

Les petites Antilles n'ont pas laissé passer
cette occasion. Fortes de leurs exceUentes
infrastructures de télécommunications et
d'une main-d'œuvre informatique spécia~e

Sallres: Sctlware &1 Hume, 1994.

Il est toutefois clifficile, voire impossible, de
censurer Internet, dans la mesure où ce réseau
des réseaux a été conçu par le ministère de la
Défense des États-Unis pour continuer à fonc·
tionnet même en cas d'offensive nucléaire et
de façon que ses utilisateurs puissent contour­
ner les obstacles placés pour entI"dVer les com­
munications. Chaque jour, les groupes de
discussion sur le web produisent l'équivalent
de plusieurs milliers de pages de journal grand
format, un volume qu'il est impossible de con­
trôler. La Campagne internationale pour la
liberté sur Internet réunit des associations de
défense des libertés publiques, des journalistes
et des ONG, qui se sont regroupés pour con­
vaincre les gouvernements nationaux de ne pas
restreindre l'accès au réseau, du fait de
l'énorme potentiel qu'il représente pour le
développement humain. Par rapport à la plu­
part des outils de développement classiques,
les technologies de l'information et de commu­
nication permettent de toucher beaucoup plus
de personnes et de travailler plus vite, assurent
une couverture géographique plus étendue et
coûtent moins cher.

L'ACCÈS À lA socIÉTÉ EN RÉSEAU:

LES INÉGAliTÉs PERSISTENT

La puissance et l'importance des technologies
de communication sont une évidence. Mais ces
technologies conduisent-elles à une mondialisa­
tion ou à une polarisation des communications?

La révolution de l'information commence à
peine à prendre une dimension planétaire et
les réseaux auxquels elle donne naissance
s'étendent de jour en jour. Néanmoins, ces
réseaux restent fortement concentrés dans un
petit nombre de pays.

Dans de nombreux pays, les pouvoirs pubHcs
ont pris acte du potentiel énorme d'Internet et
l'utilisent pour fournir des informations à leurs
administrés: du minjstère indien des Finances
au ministère malaysien de l'Agriculture, certai­
nes instances gouvernementales créent des
sites web pour accroître la tf'dnsparence de
leurs activités. Dans le même temps, plusieurs
pays s'efforcent de censurer et de contrôler ce
moyen d'épanouissement et d'émancipation
des individus. Certains surveillent les recher­
ches sur le web et bloquent J'accès aux sites
donnant des bulletins d'information émanant
de l'étranger ou diffusant des critiques politi­
ques. D'autres font même de J'utilisation
d'Internet un crime passible d'une condamna·
tion pénale.

ÉCHAPPER À LA CENSURE

des téléconférences. Ils restent ainsi au courJnt
des débats et des nouveautés concernant leur
champ d'activité. Ces contacts donnent parfois
naissance à des groupes d'assistance technique,
qui sont extrêmement utiles à ces spécialistes.
Les conférences sur Internet permettent
d'échanger des articles et d'en discuter électro­
niquement. Elles peuvent aisément rassembler
plus de mille participants du monde entier,
sans aucun frais de déplacement.

Le secteur du savoir étant l'un des plus dynami­
ques de l'économie mondiale, la production de
biens et services intellectuels offre des pers­
pectives de croissance rapide. En se dotant des
moyens élémentaires qui lui permettent de
tirer parti des technologies importées, un pays
peut progresser en apprenant à les reproduire,
à les adapter à ses propres besoins et, injine, à
innover. Les petites Antilles ont saisi l'occasion
de gravir le premier échelon: mettant à profit
leur main-d'œuvre semi-qualifiée et bon mar­
ché, eUes exportent des services de traitement
de données (encadré 2.4). En Suède, des locali­
tés isolées se sont spécialisées dans le traite­
ment de données, l'émission de billets d'avion
et les réservations de chambres d'hôtel. Ces
activités créent des emplois productifs qui dis­
suadent les jeunes d'aller s'installer dans les
grandes villes. L'Inde a pris de l'avance en
se spécialisant dans la progrJlllmation infor­
matique pour le compte de l'étranger
(diagramme 2.2). Enfin, ce sont le Japon et le
peloton de tête des nouveaux pays industriali­
sés qui ont parcouru le plus de chemin: ils ont
axé leur strJtégie industrielle sur les activités à
forte intensité de savoir et se sont dotés d'ins­
truments nationaux de recherche-développe­
ment performants. À cet égard, le Japon est
peut-être la preuve ultime que l'avantage com­
paratif n'est pas donné une fois pour toutes,
mais qu'il peut se créer à la faveur de l'écono­
mie de l'information.

AMÉLIORER LA PRODUCTIVITÉ
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DIAGRAMME 2.3
La télédensité
(lignes lêlêphoniques principales
pour 100 habitants)

-oC Suède
.... (tais-Unis

-~.-
... France

--_.~

Taïwan (province chinoise de)
Italie

"""'Il: Ëmirals arabes unis

Koweit

... Argentine
... (osta Rica

Arabie saoudite

.oC Chine
Q....J.i.c Moins de 1;

Haiti 0,8
Kenya 0,8
Sterra Leone 0,4
Bangladesh 0,3
Tanzanie (Rep.-Unie de) 0,3
Ougarl/:b 0,2
Afghanistan 0,1

5ourc1". UIT,l998.

En 1996, on dénombrait moins d'un télé­
phone pour cent habitants au Cambodge. À
Monaco, en revanche, le taux d'équipement
atteignait 99 pour 100 habitants. On considère
en général qu'il faut un téléphone pour cent
personnes (soit une télédensilé de 1) pOlif

satisfaire les besoins élémentaires en télécom­
munications. Or, à la veille du XXIC siècle, un
quart des pays n'ont pas encore atteint ce mini­
mum. Un grand nombre d'entre eux se trou­
vent eo Afrique subsaharienne et parmi les pays
les moins avancés (diagramme 2.3).Au rythme
où les télécommunications se développent
actuellement, la Côte d'Ivoire et le Bhoutan
devraient attendre 2050 pour atteindre la télé­
densité qui est aujourd'hui celie de l'Allemagne
ou de Singapour.

Si l'on exclut les liaisons terrestres classi­
ques, les disparités sont encore plus flagrantes.
À la mi-1998, les pays industrialisés, dans les­
quels vivent moins de 15 % de la population
mondiale, comptaient 88 % des utilisateurs
d'Internet. Plus de 50 % de ces derniers se con­
centraient en Amérique du Nord qui compte
moins de 5 % de la population mondiale.A con­
trario, l'Asie du Sud, qui abrite 20 % des êtres
humains, compte moins d'un pour cent des
internautes (diagramme 204).

Il Y a plus de téléphones cellulaires en
Thailande que dans toute l'Afrique, Les ordina­
teurs reliés à Interner sont plus nombreux en
Bulgarie qu'en Afrique subsaharienne (Afrique
du Sud non comprise). On recense aux seuls
États--Unis plus d'ordinateurs que dans le reste
du monde, et plus d'ordinateurs par habitant
que dans aucun autre pays. Cinquante-cinq
pays assurent 99 % des dépenses mondiales
consacrées aux technologies de l'information.
Dans les pays en développement, la plupart des
téléphones se trouvent dans 1:l capitale, alors
que la population habite en majorité dans les
campagnes. La qualité des communications est
souvent médiocre pendant la saison des pluies
et les appels coûtent très cher. Dans plusieurs
pays africains, une connexion à Internet
revient en moyenne à 100 dollars par mois,
contre 10 dollars aux États-Unis.

Quoi qu'il en soit, même à supposer que
des systèmes de télécommunications soient ins­
tallés et accessibles, la participation à la société
en réseau suppose en outre de savoir lire et
écrire et de disposer de compétences élémen­
taires en informatique. Or, en 1995, le taux
d'alphabétisation des adultes était inférieur à
40 % dans seize pays et le taux de scolarisation
primaire inférieur à 80 % dans vi.ngt-quatre. Au
Bénin, par exemple, plus de 60 % de la popula­
tion est analphabète, ce qui limite fortement le
potentiel de progression du nombre d'utilisa­
teurs d'internet (2 000 actuellement). Même
dans le cas des technologies les plus récentes
et les plus modernes, la solution réside dans le
moyen d'action le plus élémentaire et le plus
ancien: l'investissement dans l'éducation.

BIENVENUE DANS L4 HAUTE SOCIÉTÉ

EN RÉSEAU

Dans chaque région, seule la frange supérieure
de la société a aujourd'hui accès au réseau
mondial: ramenés à la population mondiale,
ces internautes sont tout juste 2 %. En quoi
ces individus se distinguent-ils des autres? À
l'heure actuelle, dans tous les pays, l'accès à
Internet suit les lignes de fracrure de la société,
qui séparent les individus éduqués des analpha­
bètes, les bommes des femmes. les riches des
pauvres, les jeunes des vieux, les urbains des
ruraux. Que nous révèlent à cet égard les
enquêtes nationales consacrées au réseau des
réseaux en 1998 et 1999 ?

L'accès est su.bordonné au TeL'enu. En Afri­
que du Sud, le revenu de l'utilisateur type est
sept fois plus éle\'é que la moyenne nationale.
Quatre-vingt-dix pour cent des usagers latino­
américains appartiennent à la tranche des reve­
nus supérieurs. Plus de 30 % des utilisateurs
britanniques ont un salaire qui dépasse l'équi·
valent de 60 000 dollars. Le prix d'achat d'un
ordinateur équivaut à plus de huit ans de
salaire. en mo}'enne, au Bangladesh, contre un
mois aux États-Unis.

L'éducation est u.n viatique pour entrer
dans la haule société en réseau. À l'échelle
mondiale, 30 % des utilisateurs sont détenteurs
d'au moins un diplôme universitaire (50 % au
Royaume-Uni, près de 60 % en Chine, 67 % au
Mexique et pratiquement 70 % en Irlande).

Les hommes sont majoritaires. Les fem­
mes représentent 38 % des utilisateurs aux
États-Unis, 25 % au Brésil, 17 % au Japon et en
Afrique du Sud, 16 % en Russie, seuJement 7 %
en Crune et pas plus de 4 % dans les pays ara­
bes. Ce phénomène se manifeste dès le plus
jeune âge: aux Etats-Unis, les garçons qui utili­
sent un ordinateur familial sont cinq fois plus
nombreux que les filles et les parents consa­
crent deux fois plus d'argent aux produits tech­
nologiques pour leurs fils que pour leurs tilles.

lntenlet est l'affaire des jeunes. l'âge
moyen des utilisateurs est de trente-six ans aux
États-Unis et inférieur à trente ans en Chine et
au Royaume-Uni.

L'origine ethnique n'est pas neutre. Aux
États-Unis, les disparités d'accès à Internet
entre les groupes ethniques se sont creusées
entre 1995 et 1998. EUes se manifestent même
parmi les étudiants de l'enseignement supé­
rieur. Plus de 80 % des élèves des établisse­
ments d'enseignement supérieur privés
utilisent Internet régulièrement, contre à peine
plus de 40 % de ceux des établissements
publics, davantage fréquentés par les Afro-Amé­
ricains.

L'anglais domine. Près de 80 % des sites
web et les interfaces utilisateurs courantes (gra­
phismes et instructions) sont exclusivement en
anglais, alors que moins d'une personne sur
dix maîtrise cette langue dans le monde.
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Capacités: mettre en place les compéten­
ces nécessaires à la société du savoir.

Contenu: diffuser sur le \Veb des opinions,
des nouvelles, les cultures et les informations
commerciales locales.

Créativité: adapter la technologie aux
besoins et contraintes locaux.

Collaboration: organiser le fonctionne­
menl d'Internet d'une manière qui réponde à la
diversilé des besoins dans le monde.

Capitaux: trouver des solutions innovan­
tes pour financer la société du savoir.
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Suède

Finlande
ttats-Unis

Utilisateurs·d'Intemet en %
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le œrcte daif représente la population
mondiale dans son ensemble.
Les subdivisions de ce œrde font apparaître
la répartition régionale de,cene populatIon.
les p'arties plus sombres représentent .
les utiHsateurs§lnternet.
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DIAGjlAMME 2.4
Internet:
une toute petite planète
(m;·19981

Connectivité. Une infrastructure de télé­
communications est certes indispensable. mais
co(üe très cher, ce qui amène de nombreux
pays à faire appel au secteur privé. Ouvrir au
marché les télécommunications et la fourniture
des services Internet peut permettre d'accroî­
tre massivement la connectivité. Il convient
toutefois de définir des mécanismes pour que le
marché.oe s'intéresse pas exclusive.mcru au seg­
menr lucratif des clients urbains_ Lorsque le
Sénégal a privatisé son entreprise de téléphone,
les opérateurs se sont engagés, sur une base
contractueUe, à installer des téléphones publics
dans 50 % des villages rur.lUX du pa)'s qui comj>"
teront plus de 3 000 habitanlS à l'horizon 2000.
Aux Philippjnes, les nouveaux opé.rateue-s de
téléphonie.- mobile, qui desservent générale­
ment l'élite économique, sont également tenus
d'implanter 400 000 lignes terrestresjpour les

~: €tats-
. Unis

POUR UNE VÉRITABLE MONDTAIJSATION

DES COMMUNICATIONS

ces dix dernières années ont mofttré l'énorme
potentiel offert par les communications- mon·
diales pour fournir l'information, permettre
aux individus de maîtriser leur destinée et
accroître la productivité. Cependant-, elles ont
également mis au jour les risques de division et
de polarisation des sociétés, et dooc de. margi­
nalisation accrue de ceux qui sont laissés en
chemin et exclus.

Ce qui peut fiirde lien, c'est une politique
volontariste. Le danger le pJus gtand t'st de
croire complaisamment qu'un secteur des com·
municarions rentable et en croissance réSQudr.:l
le problème pat l';même, En réalitê, le marc,hé
seul ne permettra qu'aux individus qui en ont
les moyens de devenir des citoyens du monde.
Exploiter le potentiel des communications
mondiales en le mettant au service du dé:velop-­
pemem nécessite donc un effort sans relâche
de manière à accroître et améliorer Ja diffusion
des technologies en jeu. Pour bâtir la société de
l'information, il faut atteindre les sept objectifs
suivants: ,.-

Comlectivité: édifier réseaux de télécom­
munications et réseaux informatiques.

Collectivité: se concentrer sur l'acc~ col­
lectif, plutôt que sur la propriété individuelle.

Les barrières géographiques qui faisaient
jadis obstacle à la communication sont tom·
bées, mais une autre se dresse aujourd'hui, invi­
sible.internet tisse sa toile - le web - autour
des personnes 1{ branchées Il ec, silencieuse­
ment, presque imperceptiblement, exclut les
autres. L'internaute typique. dans le monde, est
un homme de moins de trente<inq ans qui a
fait des études supérieures, dispose d'un
revenu élevé, habite en ville et parle anglais. En
d'autres termes. il appartient à une élite plané·
taire très minoritaire. La conséquence? La
société en réseau engendre des systèmes de
communication paraJJèles. te premier rassem­
ble les individus aisés, instruits et «branchés Il.

Il fournit une pléthore d'informations à un fai­
ble coût et à grande vitesse. Le second con­
cerne les «déconnectés., pour qui les délais
sont plus longs, les coûts plus élevés et les
aléas plus nombreux, et qui doivent se conten­
ter d'informations en panie périmées. tes utili­
sateurs de ces deux systèmes vivent et se
concurrencent dans un même univers, mais les
premiers ont un net avantage sur les seconds.
Les revendications et les problèmes des victi­
mes de la pauvreté humaine - ceux dont le
revenu, l'éducation et les possibilités d'accès
aux institutions publiques sont insuffisants ­
sont ainsi de plus en plus marginalisés.Des ini­
tiatives volontaristes s'imposent donc pour que
les pays en développement - et les défavori­
sés en général - puissent prendre parcàla
conversation mondiale.
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ENCADRÉ 2.S

plus pauvres) d'ici cinq ans. Du matériel infor­
matique et des logiciels sont nécessaires pour
adapter les lignes téléphoniques à Internet, et il
convient d'élaborer des mesures favorisant
cette évolution. Par exemple, pour encourager
l'achat d'ordinateurs. le Bangladesh et Maurice
ont supprimé les droits de douane et les taxes
sur les ordinateurs individuels.

La révolution des communications par salel­
lite annonce l'accroissement de la connectivité,
grâce à la possibilité d'atteindre instantanément
tout point du globe sans qu'il soit besoin de
recourir à une infrastructure terrestre onéreuse.
Les coûts d'U(i1isation demeurent très élevés,
mais le lancement prévu, avant 2001, de plu­
sieurs grands réseaux sateUitaires est suscepti­
ble d'intensifier la concurrence ct, par là même,
de faire baisser rapidement les prix.

Innover avec Internet

Il est difficile de garantir la concurrence
dans les télécommunications, particulièrement
en ce qui concerne les appels locaux, comme
le constatent même les pays les plus dévelop­
pés. Une réglementation et des lois antitrust
solides et appliquées de manière appropriée
sont nécessaires pour que les marchés privés
fonctionnent de manière concurrentielle et
pour que les besoins du public soient satisfaits.
Tous les pays auront à relever ce défi.

Collectivité. Pour relier les populations aux
réseaux, l'élément-clé est l'accès collectif, et
non la propriété individuelle. En effet, le con­
cept d'un téléphone par foyer n'est pas réaliste
dans nombre de pays en développement, sur­
tout dans les zones rurales et parmi les commu­
nautés pauvres. Une approche plus adaptée
consiste à créer des centres multimédia, égale-

.

Internet est un omil évolutif, qui se prête à une
multiplicité d'utilisations créa"tives, Certains VAyS
sont à la pointe de l'innovation dans le but de
radapter à leurs besoins.

Égjl/Jte - Le d~tJeloppement par les télécentres

Fin 1998, on dénombrait moins d'un utilisateur
d'Inlernet pour 1600 Ég~'ptiens. I.e nombre de
connexions sc multiplie de jour en jour, mais sur­
tout parmi les classes sociales aisées et instruites,
\-Nant dans les viUes. Pour désenclaver les habi-·
lants de zones défavorisées et isolées, le PNUD a
donc nlis en place trois projets pilote de centTes
d'accès communautaires à la lechnologie (L4.ec:
Tecbnology Access Commwlity Centres) dans le
gouvernorat d'Ash Sharqi)'ah.

Équipés d'une connexion à Internet ,et -de
nombreux ordinateurs, ces télécentres sont instal­
lés dans un bâtiment public ou une chambre de
commerce 10caJe, afin d'être accessibles à touS
(particuliers, associations, petites entreprises,
membres de coliecti\'Îrc:s à raible revenu). Néan­
moins, leur intérêt ne s'arrête pas la. Ils dispen­
sent ainsi des stages d'informatique ainsi que des
formations sur l'utilisation du courrier électroni­
que, les méthodes recherche sur Internet, la créa­
tion de pages web, la publication assistée par
ordinateur, la maintenance infonnatique et l'assis­
tance technique. Ces compétences peuvent
ensuite être appliquées au téJéenscignement, à la
télémédedne. à la m~ en place de réseaux et au
commerce ékctronlque. U est également ques­
tion d'intégrer aux centres d'accês des dispen­
saires destinés au.'X femmes. Dans un premier
temps, l'utilisation d'loternet n'est pas facturée,
afin d'encourager les néoph}1.es à explorer ses
potentialités. Un prix modéré sen t'nsuite insti­
tué. la différence avec les coûts de fonctionne­
ment étant couverte p3r la facturation d'autres
services: télécopie, phOtocopie ou programmes
de rormation.Tel est l'avenir des télécentres.

EstOtlle - Passet· la porte

Parmi les premiers pays en transitioo d'Europe de
l'Est susceptibles d'intégrer l'Union européenne,
l'Estonîe, met tout en œuvre pour combler son
retard. Tout en rérormam son économie, eUe con­
sacre des erforts importants pour favoriser l'accès
de ses 1,4 million d'habitantS à Internet. Les
petits pays, qui SOnt souvent handicapés par leur
taille dans d'autres domaines. peuvent Cil re'''an­
che être parmi les premiers à se constituer en
société de l'information. Le président 1.enna(t
Meri ne s'y est pas trompé en déclarant; "Pour
un petit pays, Internet (.'st une porte ouverte sur
le monde •.

Des points d'accès pubUcs à Internet ont été
créés dans tour Je pays, y compris sur les Îles iso­
lées en mer Baltique. Dans les établissemeJ\ts sco­
laires, le progr.unme baptisé Bond du tigre, lancé
en 1996, met des outils pédagogiques informati­
ques a la disposition de tous les élèves. Premier
pas en direction d'un em·ironnement éducatif
ouvert, il induit une modernisation t3pide des
modes d'enseignement. DepuiS sa création, son
champ d'application s'est élargi: il s'agit désor­
mais de contribuer à la mis<: en place d'une
sociéti om"cne et démocratique en fourn.issant
un accès aux morens de communJcations moder­
nes à (OUS les Estoniens, et non plus seulement
aux enfants des écoles. aux habitants des \oilles ou
aux personnes aisées. Pauvre en ressources natu­
reUes, l'Estonie sait que sa richesse réside dans
sa population. Cesl pourquoi cUe im-estit dans
les ressources humaines en perspective du
XXJ~siècle.

De fait,le pa}'s a pris une avance très netle sur
les autres économies en transition cherchant à
s'intégrer à la société de l'information. Aujour­
d'hui, plus d'un Estonien sur dix se sert d'Inter­
net. .En termes de nombre d'ordinatems par habi­
tant, l'Estonie compte parmi les quinze premiers
pars d'Europe, devant la France et J'Italie. Des
enquêtes montreot que le world wide web est
principalement utilisé dans le cadre de la rccher-

che d'informations liées au Ir.wail, à l'école ou
aux loisirs (les Estoniens ne prisent guère les jeux
et la \oidéo). De toUle évidence, en Estonie, Inter­
net est en passe de devenir un outil pédagogique
et non un espace de distraction.

Inde - Toucher les vil/ages

Certains des villages les plus isolés du monde
sont équipés de moyens de communication
modernes. Paradoxalement, Us nt: permettent en
générJJ de capter que les images des çhaînes de
télévision par satellite, sans rapport avec les pré­
occupations locales.

La Fondation de recherche MS Swaminathan.
dans le Sud de l'Inde, s'efrorce de change.f les
choses en vue de remédier aux problèmes
locaux. Le Projet d'informalion des ,..iUages (Vil­
lage lllforma/iOtl Project), !hns le territoire de
Pondichéry, a commencé par une étude appro­
fondie des besoins. C'est seulcmt"Dl ensuite qu'il
a été décidé de faire appel à la technologie. Des
ordinateurs d'occasion r:econditionnés ont été
donnés I?ar R)'le 10 Byte, association sise à Tokyo
et récupérant les machines mises au ~but par des
entreprises teUes que ReUletS ou Ford pour les
expédier à travers le monde, là où eUes peuvent
entamer W\c seconde vie.

Le- Projet d'infoIlIU1ÏOn des villages apporte
aux habitants les renseignements dont ils oot
besoin même <buts les localités dépourvues de
téléphone, Des ordinateurs autonomes et alimen­
tés par l'énergie 501airt: reçoivent ainsi chaque
jour des données uansmists par radio ou par télé­
phonie ceUuI:tire à partir d'un centre régional
directement relié à Internet. L'ordinateur de-cha­
que \'i.llage fournit alors des informations sur les
médicaments disponibles dans les centres de
soin, les dispositifs de microfinancemeDt, l'évolu­

- tion des prix, les services de transport, les prix
des intrants agricoles, les alertes aux enneolls des
euJrures, la météo, les OSques liés à l'eau et le
matériel pédagogique utile aux enfants_

Sources: Fondation de '!Cherche MS Swaminalhan, 1993: Mellta, 1999: PNUD, 1998b; BMF Gallup Media. 1999.
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ment appelés 0( télécentres li, dans des lieux
accessibles à ceux qui, souvent, n'ont pas la
possibilité de recourir aux institutions
existantes: personnes et communautés pau­
vres, femmes et jeunes. Du Pérou au Kazakhs­
tan, des télécentres de base sont implantés
dans des bureaux de poste, des centres com­
munautaires, des bibliothèques, des boutiques
de vidéo, des postes de police et des centres de
soins, ce qui permet à la population locale
d'accéder à des services de téléphonie et de
télécopie, au courrier électronique et au world
wide web. Cependant, fournir un accès ne con­
siste pas seulement à mettre à disposition des
ordinateurs. Il faut donc que les télécentres
deviennent des plateformes pour l'acquisition
de compétences et le développement des
potentialités. L'Égypte donne le ton dans ce
domaine (encadré 2.5).

Capacités. C'est dès l'école que les indivi­
dus doivent se doter des capacités nécessaires
pour utiliser Internet. Ainsi, au Costa Rica, les
écoles rurales ont été équipées d'ordinateurs
afin de familiariser tous les élèves avec ce nou­
vel outil. En Hongrie, l'ambitieux programme
Sulinet (dnternet à l'école»), mis en œuvre
dans plus des deux tiers des établissements
d'enseignement secondaire, permet aux élèves
de naviguer sur Internet depuis leur salle de
classe. Aux États-Unis, une journée spéciale,
baptisée NetDay, fournit l'occasion de mobili­
ser des bénévoles pour connecter plus de
140000 écoles moyennant une fraction du
coût en vigueur sur le marché. Ourre ces rac­
cordements, des équipes de soutien pour
l'enseignement en ligm: sont nécessaires, et les
professeurs ont besoin d'une formation adap­
tée. En Finlande, les enseignants sont formés
pendant plus d'un mois à l'utilisation des tech­
nologies de l'information en milieu scolaire. Et
au Lesotho, des établissements spécialisés, les
Technical Enhanced Learning Institutes in
Southern Africa (TELISA), ont été créés en
1998 pour rénover l'éducation régionale en
développant les compétences des professeurs.

Contenu. L'autoroute de l'information ne
peut pas être une voie à sens unique. Des sites
web doivent être mis en place localement pour
accroître le nombre de participants aux com­
munications planétaires et rendre le contenu
de ces communications pertinent aux yeux des
communautés. La première étape concerne la
langue et la culture. Par exemple, l'État du
Tamil Nadu, en Inde, favorise la standardisation
des claviers d'ordinateurs, l'utilisation d'interfa­
ces logicielles et la création de sites web en
tamoul, langue parlée par 75 millions de per­
sonnes dans le monde. En Estonie, un pro­
gramme très efficace, baptisé Bond du tig,-e,
vise à mettre au point un logiciel éducatif pour
enseigner l'estonien et l'histoire du pays (voir
encadré 2.5). En Californie, dans la Silicon Val­
ley, la communauté vietnamienne recourt au
courrier électronique pour présenrer sa culture

parmi la diaspora. Comme l'indique un partici­
pant à ce groupe de discussion vietnamien,« [le
réseau] Vietnet nous a tous rapprochés. Beau­
coup d'idées, de sentiments, de poèmes et
d'opinions ont été échangés par ce moyen ...
De nombreuses personnes habitant dans des
pays éloignés et sur des continents différents
ont pu communiquer~.

Le contenu local peut améliorer la partici­
pation des communautés et la transparence ins­
titutionnelle. En Inde, l'État d'Andhra Pradesh
édifie un réseau pour reUer les points d'accès
(télécentres) à ses services et bureaux. En Espa­
gne, à Villena, le projet Infoville a permis de
créer une mairie t:virtuello en subventionnant
l'accès à un intranet communautaire contenant
des informations locales, à l'administration
publique, aux services bancaires, au corn·
merce, aux écoles et aux services de santé en
ligne.

Créativité. Bien que le contexte des com­
munications varie fortement d'un pays à
l'autre, les solutions sont axées sur les pays
industrialisés. Il faut donc faire preuve de créa­
tivité pour adapter les possibilités offertes par
la technologie aux besoins des pays et des per­
sonnes pauvres. En Bolivie, dans les zones rura­
les, la plupart des agriculteurs n'ont jamais vu
un ordinateur, mais ils ont déjà accès à Inter­
net. De quelle manière? Les cuLtivateurs peu­
vent adresser des questions à un responsable
local qui les transmet à la station de radio la
plus proche, d'où elles sont envoyées au Cen·
tre des communications du PNUD. Ces ques­
tions sont ensuite placées sur Internet et les
réponses communiquées par courrier électro­
nique à la station de radio pour y être diffusées.
Dans le sud de l'Iode, la créativité permet éga­
Iement d'adapter 1<\ technologie informatique
aux besoins locaux (voir encadré 2.5).

Collaboration. Internet est rapidement
devenu non seulement un outil de communica­
tion planétaire, mais également une importante
source de revenu. D'abord anarchique, son
évolution s'inscrit aujourd'hui dans un cadre,
avec des règles relatives aux noms des domai­
nes, à la fiscalité et à la protection de la vie pri­
vée et des droits de propriété intellectuelle.
Cependant, il ne faudrait pas que ce cadre soit
défini exclusivement par les États-Unis,
l'Union européenne ou l'OCDE. Des intérêts
commerciaux peuvent être en jeu, mais il en va
de même du droit d'accès de tous à la commu­
nication. Internet et les télécommunications
ont besoin d'un mode de conduite mondial
régi par des intérêts mondiaux. C'est une nou­
velle forme de gouvernance.

Capitaux. Il est urgent de trouver les res­
sources nécessaires pour financer la révolution
des communications à l'échelle du globe, de
manière à ce que cette révolution soit véritable­
ment mondiale. Certains proposent d'instaurer
une ~ taxe sur les bits li, qui reviendrait à prêle-

Internet et les
télécommunications
ont besoin d'un mode
de conduite mondial
régi par des intérêts
mondiaux; c'est une
nouvelle forme de
gouvernance
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Sauret: Wtlfld Times-epOC. 1999.
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Vers l'è.re de l'information: le cercle parfait

•••••• ~!i~!!!!!~~~~ ~IIN"fO=RMA=T",IO"N'---_..J1 lASPECTS SOCIAUX 1
1 Utilisaoon d'lnterrlet ;S Micro-Oldinateur~ à usage 11 T&copIrUf'S 1~ l&teuf!i de qootidiellS

par les lef\trepri,se: é(hJcatif 12 Postes de Jadio 2.0 Ellseig'leflleni ~ileUf
2 Utilisatiorl d'Internet 6 Mjqo.ordinat~ utirlS6 13 AbtJnn~ à lal~ 21 EnseJçflemellt se<OIldailt

dansr~ d,aos-l'administratiOttpullrlqU!' par e,\blI!
] lJti!;sat'011t'!I'lIMlet et le COfMlHœ 14T~
â~ 7Micro-or~œ\rSàusage lS.Coii1:lf~~·

4VolUme du~e.. dQmesnqœ a606-t8ëff'.onkllle
e.lKtJoniqUe ~ 8 PateœmicJo..nrdïr,aletJl"!i ""'"" 16TéI~ (er~

.9 Miqo"crOOa12l,rallJéseao :.l11aux-d'le{1eul'S pirligfle
IClJ'P<ns""'J"""" .-....

18.t:iglles liléphanigules mtaote>

L'économie du savoir est un segment en crois­
sance rapide de l'activité mondiale: entre 1980
et 1994, la part des produits de haute technolo­
gie dans les échanges internationaux est passée

PRIVATISATION DE LA RECHERCHE

les nouvelles technologies laissent entrevoir de
nombreuses avancées sur le plan du développe·
ment humain. la thérapie génique, par exem·
pie, est susceptible de traiter certaines maladies,
telles que la mucoviscidose et le cancer. Les cul·
tures génétiquement modifiées pourraient,
elles, permettre d'utiliser moins d'herbicides et
de pesticides. De son côté, le secteur de l'infor­
mation et des communications pourrait fournir
aux pays en développement les moyens d'écou­
ler leur production en direction des économies
à haut degré de savoir. Cependant, "orientation
que prendra la technologie n'est pas détermi·
née d'avance. De nombreux axes de recherche
sont envisageables, mais seuls quelques·uns
seront effectivemem explorés.

Si la technologie peut mondialiser les com­
munications, la mondialisation - et ses nouvel·
les règles - influe en retour sur la voie
empruntée par les nouvelles technologies.
Depuis 20 ans, la privatisation croissante des
activités de recherche et de développement, la
libéralisation toujours plus poussée des mar­
cbés et le renforcement des droilS de propriété
intellectueUe suscitent une course dont l'enjeu
est la revendication du savoir, avec pour effet
de modifier l'orientation de la technologie. Le
risque ici est que les intérêts des personnes et
des pays pauvres soient laissés de côté.

ver un montant très modeste calculé sur le
volume des données transmises via [nternet.
Pour les utilisateurs, les coûts seraient
négligeables: l'envoi de 100 courriers électro­
niques par jour, contenant chacun un docu·
ment de 10 kiJo-octelS (ce qui est conSidérable)
donnerait lieu au prélèvement d'une taxe d'à
peine 0,01 dollar. Pourtant, avec l'expansion
du courrier électronique dans le monde entier,
le total des taxes ainsi engrangées serait subs·
tantiel. En 1998, en Belgique, une telle taxe
aurait rapporté 10 milliards de dollars. En 1996,
à l'échelle de la planète, elle aurait généré quel­
que 70 milliards de doUars, soit davantage que
toute l'aide publique au développement cette
année-là.

À quel rythme des pays différents se prépa·
rent-ils aux communications mondiales? les
facteurs en jeu sont multiples, et la course pour
accéder à la société de l'information a démarré
à une vitesse effrénée. C'est de son résultat que
dépendra une bonne partie du classement des
gagnants et des perdants dans la société mon­
dialisée (encadré 2.6).

LEs NOUVEllES RÈGLES DE lA
MONDIAIlSATION : COMMENT
ORIENTER lA TECHNOLOGIE ?

.6

Cet indicateur a été calculé pour les
S5pays qui représentent 99 % des dépenses
mondiaks consacrées aux technologies de
Iïnformation. Cela amène à se concentrer sur
les indicateurs les plus pertinents pour Jes
pays industrialisés. À J'avenir, il serait fort
intéressant d'adapter cet indicateur à des
par-JIDètres mieux aptes à rendre compte du
progrès dans les pays en développement.
N,é'anmoins, même parmi les 5S pays actuelle·
ment considérés, on constate d'importantes
.disparités, comme le.. montrent les différents
cercles nationaux représemés ci-dessous.

Les États-Unis sont certes les mieux prtpa­
ris, mais certains petits pays adopœnt parfois
des technologies avam les autrcsJ- ct: qui les
place cn tête. de la révolution de l'informa·
tiOn.....\insi, la Finland~ les Pays-B;lS el Singa·
pour.-om dép2SSé bon nombre de gr.mds pays
industrialisés pour ce qui est de la COU\'ertuce

et du niveau de prEparation. Les cercles mon­
trent que cene préparation à l'ère de l'infor·
mation comporte plusieurs facettes el que
chaque pays doit s'altaquer à ses propres fai·
blesses.

il s'approche de la meilleure performance en
date. Un cercle parfait, en forme de 'roue,

- dénoterait une aptitude à pénétrer sans
aucun à<oup dans l'ère de l'information.

"

"

16

11

16

11 1----'"

Personne ne mer en. doute la nécessité de
bâtir lInc société de l'inform.uioo. La ques­
tion qui se posc-aux gou\'~mements au.'<~
sources limitées n'es{ pas d~ s:l\'Oir s'il faur
m..estir, mais combien et où. Quels SOnt les
secteurs qui renforcent la capacité d'un pays
à titt.r- pleine~nt parti -des technologies de
l'information et des communic.ltions ? Elaboré
par WQrld Times -et lntenrationaJ Data Cor·
poration, l'indiClteur de la société de l'lnfor-:
malian (JnfonnalîQtI Society ltute:~), permet
de mesurer le niVeau de prépar.ulon d'un
pays, par la représentation graphique de qua~
tee types d'inirastiuctures :
• Informatio.n;c permettre d'envoyer et de::'
recevoir des informations par téléphone, télé- ­
vision, radio et rélécopie. _
• loformati<tuc:: accroître: l'accès aux
micro-ordinateurs dans les écoles.. sur le lieu
de travail et à Ja maison, construire des ~

ri~ux ct utiliser des Logiciels.
• Internet; étendre l'utilisation d'Inlernet
dans les écoles, sur le lieu de travail et à la
maison et rendre 1JOSSibie le commerce élec­
tronique.
• Social: rendre ks individus à même d·uti.....
liser l'jnformation ,,;a l'enseignement, la
liberté de la presse et les libertés publiques.

Plus un pays se sirue- vers l'extérieur du
cercle représcnranrun indicateur donné, plus
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1998

246,7

172,4

265,8

199519901985

Informatique

f .

Valeur totale des fusions
et acquisitions
(en milliards de dollars)

Secteur 1988

Ordinateurs 21,4

Biotechnologies 9,3

Télécommunications 6,8

Source: 5rxuriries Daia Company, 1999.

DIAGRAMME 2.5
Fusions et acquisitions
dans le monde
(en milliers d'opérations par an)
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pharmaceutique, sur un total de 297 milliards
de dollars, 60 % de la médecine vétérinaire, sur
un total de 17 milliards de dollars, près de 70 %
du marché des ordinateurs, sur un total de
334 milliards de doUars, 85 % du secteur des
pesticides, sur un total de 31 milliards de dollars
et plus de 86 % du secteur des télécommunica­
tions, sur un total de 262 milliards de dollars, La
conclusion est claire: la privatisation n'entraîne
pas automatiquement la concurrence.

Créée en 1994, l'Organisation mondiale du
commerce a élaboré l'accord multilatéral le
plus étendu concernant la propriété intellec­
tuelle, intitulé ~ Accord sur les aspects des
droits de propriété intellectuelle qui touchent
au commerce ~ (ADPIC) (encadré 2.i).

Les demandes de brevets ont considérable­
ment augmenté au cours des vingt dernières
années. Le Traité de coopération en matière de
brevets (Patent Cooperation Treat)' : pCn. de
l'Organisation mondiale de la propriété intellec­
tuelle, accepte une seule demande internatio­
nale, valide dans de nombreux pays. le nombre
des demandes déposées chaque année auprès
de cet organisme a grimpé en flèche, passant de
moins de 3 000 en 1979 à plus de 54000 en
1997, soit près de 3,5 millions de demandes
nationales individuelles (diagramme 2.6). Selon
le directeur de la recherche et du développe·
ment de l'un des plus grands groupes de bio­
technologies, «les publications les plus

RENFORCEMENT DES DROITS

DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

de 12 à 24 %. Cependant, depuis le début des
années quatre-vingt-dix, du fait des réductions
budgétaires engagées dans de nombreux pays,
la proportion du financement public des activi­
tés de recherche et de développement en
science et technologie est en recul partout
dans le monde. C'est donc de plus en plus le
secteur privé qui <l-'isure le rôle de bailleur de
fonds. En outre, ces activités s'éloignent de plus
en plus des pays en développement. En effet,
leur part dans le total mondial a diminué, pas­
sant de 6 % au milieu des années quatre-vingt à
4 % au milieu des années quatre-vingt-dix.

Cette tendance est particulièrement mar­
quée dans l'agriculture et les biotechnologies.
Aux États·Unis, au début des années quatre­
vingt, la plus grande partie des recherches sur
les cultures et les semences étaient menées
dans un cadre public. Les demandes de brevets
étaient rares et les brevets eux-mêmes rare­
ment appliqués, wndis que la conservation et
le commerce des semences constituaient des
pratiques courantes. Les choses ont changé
lorsqu'une nouvelle Législation a encouragé
une coopération plus étroite avec le secteur
privé, permettant ainsi aux entreprises de
bénéficier de produits mis au point en grande
partie avec des moyens publics. La propriété
intellectuelle des recherches publiques et uni­
versitaires a dès lors été progressivement trans­
férée au privé dans le domaine des
biotechnologies, la part des brevets cédés sous
licence d'exclusivité par le secteur public au
secteur privé est passée d'à peine 6 % en 1981
à plus de 40 % en 1990.

Avec l'accroissement de la privatisation de
la recherche et des coûts liés à des innovations
risquées, les années quatre-vingt-dix se caracté­
risent par une explosion du nombre et du mon­
tant des fusions et acquisitions. L'année record
a été 1998, en particulier dans les biotechnolo­
gies, les télécommunications et l'informatique
(diagramme 2.5). On assiste donc à une con­
centration du pouvoir économique entre les
mains d'un très petit nombre d'acteurs. En
1995, le chiffre d'affaires cumulé des
20 premiers groupes mondiaux d'information
et de communications dépassait 1 000 milliards
de doUars, soit l'équivalent du PlB du Royaume­
Uni.

Le génie génétique est à l'origine d'une réo·
rientation des secteurs de la pharmacie, de
)'agroalimentaire, de la chimie, des cosméti·
ques, de l'énergie et des semences, ce qui
brouille les frontières entre les activités et crée
des groupes gigantesques spécialisés dans '1 les
sciences de la '{ie ~. De fait, dans tous les sec·
teurs à forte intensité de savoir, un petit cercle
fermé d'entreprises contrôle des parts de plus
en plus grandes du marché mondial. Combien
détenaient les la premiers groupes mondiaux,
dans chaque secteur, en 1998? Quelque 32 %
du secteur des semences commerciales, sur un
total de 23 milliards de dollars, 35 % du secteur
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Demandes annuelles de brevets déposées
efl vertu du traité sur la coopération
l'fi matière de brevets, dans le cadre
de l'Organisation mondiale
de la propriété intellectuelle (milliers)

DIAGRAMME 2.6
La course aux brevets
Demandes annuelles de brevets
déposées en vertu du traité sur la
coopération en matière de brevets, dans
le cadre de l'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (milliers)

Source: OMPI, 1998.

Le génie génétique est en grande partie le fruit
de recherches commerciales menées dans les
pays industrialisés. Les cinq plus grandes entre­
prises de biotechnologies, sises aux États-Unis
et en Europe. contrôlent plus de 9S % des bre­
vets de transfert de gènes. Sachant que J'élabo­
ration d'un produit commercial peut prendre
10 ans, il n'est pas surprenant que les entrepri­
ses souhaitent protéger leurs innovations et
s'assurer qu'elles en recueilleront les bénéfices.
Cependant, une telle approche aboutit à con­
centrer la recherche sur les marchés à haut
revenu. En 1998, sur les 27 millions d'hectares
de terres accueillant des cultures transgéniques
(génétiquement modifiées), plus de 95 %
étaient situés en Amérique du Nord et en
Europe. La recherche est axée sur les deside­
rata des agriculteurs et des consommateurs
riches, qui réclament des tomates à durée de
conservation plus longue, ou du soja et du maïs
jaune résistants aux herbicides, destinés princi­
palement à nourrir la volaille. On manipule des
variétés de semences pour les adapter à la pro­
duction de masse mécanisée, qui emploie peu
de main-d'œuvre et qui est conçue pour une
agriculture industrielle et intensive.

Le temps et l'argent consacrés à répondre
aux besoins des agriculteurs habitant les pays
en développement - accroissement de la
valeur nutritionnelle, résistance aux maladies
et robustesse des cultures - sont bien moin­
dres. De même, la recherche sur des variétés de
plantes nécessitant peu d'eau, au profit des
petits exploitants, fait défaut. Nombreux sont
les grands groupes qui préfèrent déposer des
brevets pour l'innmration qui consiste à combi­
ner des caractéristiques génétiques et des
déclencheurs chimiques. Dans quel but ? Peut­
être pour créer des semences qui ne germeront
et ne seront productives que si elles sont asso­
ciées aux engrais ou aux herbicides de la même
marque, ce qui permettrait à celle-ci d'augmen­
ter son chiffre d'affaires en rendant les agricul­
teurs dépendants d'intrants spécifiques. À
l'heure où les entreprises spécialisées dans
l'agrochimie, la sélection et la commercialisa­
tion des semences fusionnent pour donner
naissance à des groupes gigantesques, les agri­
culteurs risquent de se retrouver prisonniers
d'un système contraignant de brevets et de
contrôles biologiques.

Or, la sélection locale des plantes est essen­
tielle pour adapter les semences à l'écosystème

peut et devrait être possédé, des variétés végé­
tales à la vie humaine. Conséquence: un savoir
multiséculaire est silencieusement dérobé aux
pays en développement.

Malgré les risques liés au génie génétique,
les intérêts commerciaux accordent plus
d'importance au profit qu'aux individus.

RECHERCHE PRIVÉE: L'ARGENT PARLE

PLUS FORT QUE LES BESOINS

Ces nouvelles règles de la mondialisation
privatisation, libéralisation et renforcement des
droits de propriété intellectuelle - orientent
l'évolution de la technologie et créent donc de
nouveaux risques de rnarginalisation et de vul­
nérabilité.

Dans la définition des programmes de
recherche, l'argent parle plus fort que les
besoins: les cosmétiques et les tomates à
mûrissement lent figurent ainsi plus haut dans
la liste des priorités qu'un vaccin contre le
paludisme ou que des cultures résistantes à la
sécheresse destinées aux terres peu producti­
ves. De plus en plus concentrée entre les mains
des multinationales, l'innovation ne tient pas
compte des besoins de millions de personnes.
Des médicaments nouveaux aux semences
améliorées pour des cultures vivrières, le nec
plus ultra des nouvelles technologies est éla­
boré et commercialisé pour ceux qui ont les
moyens. Le progrès technologique demeure
donc hors de portée des pauvres.

Le reIÛorcement des droits de propriété
intellectuelle renchérit les transferts de techno­
logie et menace d'empêcher les pays en déve­
loppement d'accéder au dynamisme de
l'économie du savoir dans des domaines tels
que les logiciels et les médicaments généri­
ques.

Les nouvelles lois sur les brevets prêtent
peu attention aux connaissances des popula­
tions autochtones et indigènes, ce qui rend cel­
les-ci vulnérables aux revendications
exprimées par autrui. Ces lois ne prennent pas
en considération la diversité culturelle au
niveau de la création et du partage des innova­
tions, ni la diversité des opinions quant à ce qui

LEs CONSÉQUENCES mJMAINES

importantes pour nos chercheurs ne sont pas
les revues sur la chimie, mais celles des offices
des brevets, partout dans le monde li,

Cependant, les revendications de propriété
intellecruelle sont concentrées dans très peu
de pays. En effet, les pays industrialisés détien­
nent 97 % de l'ensemble des brevets. En 1995,
plus de la moitié des royalties et des redevan­
ces de licence ont été versées aux États-Unis,
principalement par le Japon, le Royaume-Uni,
la France, l'Allemagne et les Pays-Bas. En 1993,
à peine 10 pays représentaient 84 % de la
recherche et du développement au niveau
mondial, contrôlaient 95 % des brevets des
États-Unis et recevaient plus de 90 % des royal­
ties et redevances de licence transfrontalières.
De plus, 70 % des paiements mondiaux de
royalties et de redevances avaient lieu entre des
sociétés mères (multinationales) et leurs filia­
les. En revanche, J'utilisation des droits de pro­
priété intellectuelle est une notion étrangère à
de nombreux pays en développement. Plus de
80 % des brevets délivrés dans le monde en
développement sont ainsi détenus par des rési­
dents de pays industrialisés.
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et pour préserver la biodiversité. Les
1,4 milliard d'habitants des campagnes qui réu­
tilisent des semences qu'ils ont conservées ris­
quent donc de voir leurs intérêts marginalisés.
Plus le marché sera contrôlé et homogénéisé
par des grands groupes agro-alimentaires, plus
il est probable que la compétitivité des autres
variétés et les possibilités de pratiquer d'autres
cultures se réduiront, ce qui mettra à mal la
diversité génétique au niveau locaL

Dans le secteur pharmaceutique, on ne
peut pas s'attendre à ce que les intérêts privés
répondent à tous les besoins du public. La
quasi-totalité des recherches sur les maladies
touchant les pays en développement sont
menées par des organisations internationales
ou par les militaires dans les pays industrialisés.
Seulement 0,2 % des activités mondiales de
recherche et de développement liées à la santé
portent sur la pneumonie, les maladies diar­
rhéiques et la tuberculose, alors que ces affec­
tions représentent 18 % des maladies à l'échelle
de la planète. Aux États-Unis, entre 1981 et
1991, moins de 5 % des médicaments mis sur le
marché par les 25 premiers groupes pharma­
ceutiques constituaient des avancées thérapeu­
tiques. Quelque 70 % des médicaments
représentant un progrès théîJpeutique ont été
produits avec le concours des pouvoirs
publics. Dans le domaine de la santé, les vac­
cins sont les technologies qui offrent le
meilleur rapport coüt-efficacité, puisqu'ils
empêchent, par une dose unique, l'apparition
d'une maladie donnée. Néanmoins, ils r'dppor·
tent moins et présentent a priori plus de ris­
ques sur le plan juridique que les traitements
répétés. C'est la raison pour laqueUe, aux États­
Unis, un consortium de groupes pharmaceuti­
ques a été constitué pour mettre au point des
antiviraux contre le VIH, mais pas pour pro­
duire un vaccin contre le sida,

LE RENFORCEMEfI,T DES DROITS

DE PROPRIÉTÉ IfI,TELLECFUELLE BARRE

L'ACCÈS DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT

À L'ÉCONOMIE DU SAVOIR

Dans le cas du Japon et des premiers pays
d'Asie de l'Est à s'industrialiser, les coûts du rat­
trapage industriel ont été nettement réduits par
le faible niveau d'utilisation et de respect des
droits de propriété intellectuelle, avant le
milieu des années quatre-vingt. Le renforce­
ment des contrôles dans le cadre de l'accord
ADPIC a fermé d'anciennes possibilités et ren­
chéri l'accès aux nouvelles technologies.

Dans le secteur pharmaceutique, avant
l'accord ADPIC, des pays comme la Chine,
l'Égypte et l'Inde accordaient des brevets sur
les procédés, mais pas sur les produits finals.
Cette approche a favorisé le développement
d'activités locales s'appuyant sur des méthodes
différentes pour élaborer principalement des
médicaments génériques, qui sont analogues
mais nettement moins chers que les marques

d'origine, Pour se faire une idée de la diffé­
rence, il suffit de comparer le prix des médica­
ment au Pakistan, où il existe des brevets, et en
Inde, olt ce n'est pas le cas (diagramme 2.7).

Lorsque Glaxo Wellcome a lancé l'AZT, inhi­
biteur du sida, le coüt de ce traitement s'élevait
à 10000 doUars par patient. À mesure que les
ventes de ce produit ont augmenté, ce coùt est
tombé à 3 000 dollars, ce qui reste néanmoins
hors de portée de la plupart des malades dans
les pays en développement. Par la suite, un
groupe pharmaceutique indien a fabriqué un
générique - le Zidovir 100 - qu'il a exporté
en Tanzanie, en Ouganda et en Belgique pOlir la
moitié de ce prix. Cependant, l'accord ADPIC
exigeant des brevets de 20 ans tant sur les pro­
cédés que sur les produits, l'Inde et d'autres
pays sont aujourd'hui contraints de modifier
leur législation nationale sur les brevets, ce qui,
à l'avenir, rendra impossibles de telles prati­
ques. Plus la théîJpie génique assoie sa domina­
tion sur la pharmacie, plus les possibilités
d'expansion de ce secteur dans le monde en
développement vont se réduire comme une
peau de chagrin.

Les pays peuvent choisir d'imposer aux
titulaires de brevets d'accorder des ücences à la
concurrence, mais ce processus est long et les
droits à verser sont parfois très élevés. Une
autre solution consiste à imposer des contrôles
des prix sectoriels, sous la forme d'une majora­
tion des COlaS. Cependant, les multinationales
évitent souvent de baisser leurs prix en utili­
sant les failles de la réglementation sur les prix
de transfert, ce qui fait gonfler artificiellement
les coûts des intrants transférés d'un pays à un
autre, à l'intérieur du domaine de la multinatio­
nale concernée. En Inde, il arrive ainsi que les
multinationales facturent 2,4, voire 10 fois le
prix qu'elles-mêmes pratiqueraient pour les
mêmes intrants en Europe ou aux États-Unis
pour éviter d'avoir à fixer des prix trop bas à
leur goût. En outre, elles n'ont guère d'intérêt à
fixer des prix différents pour le marché des
pays en développement étant donné qu'eUes
cherchenl à maximiser leurs bénéfices au
niveau mondial, et non national, et qu'elles ne
veulent pas créer de précédent de prix bas.

Dans l'informatique, les logiciels sont l'un
des domaines qui enregistrent la croissance la
plus Iâpide et peuvent êlre un moyen, pour les
pays novices en la matière, de commencer de
produire pour l'économie du savoir. En 1994,
le marché mondial des logiciels de série repré­
sentait 79 milliards de dollars, dont 94 % dans
les pays de l'OCDE. Avec l'entrée dans la
course d'un nombre encore réduit, mais crois­
sant, de pays en développement, il n'est pas
surprenant que la bataille autour des droits de
propriété intellectuelle des logiciels soit achar­
née, Des mécanismes de protection sont certai­
nement nécessaires. En effet, les programmes
sont coûteux à mettre au point, alors que le
piratage est facile et ne revient pas cher, Avant
même que Microsoft ait lancé Windows 95 au

DIAGRAMME 2.7
De l'incidence du coût
des brevets sur le prix
des médicaments
Prix au Pakistan
Indice (prix en Inde = 1)
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Selon les estimations,
les pays en
développement
renfermeraient 90 %
du patrimoine
biologique mondial

prix de 100 dollars, ce système d'exploitation
était en vente à Beijing pour 9 dollars. Beau·
coup d'entreprises perdent ainsi des miLliards
de dollars de recelles commerciales. En même
temps, des droits de propriété intellectuelle
trop stricts emraveraient la concurrence et
l'innovation dans ce secteur fondamental pour
les communications mondiales. L'équilibre est
donc délicat à trouver.

L'accord ADPIC a pris exemple sur la régle­
mentation des États-Unis en soumettant les logi­
dels, comme la musique et les livres, à la loi sur
les droits d'auteur, avec une solide protection
dans le monde entier. Les États-Unis se sont
alors mis à délivrer des brevets pour des logi­
ciels, outre les droits d'aureur, favorisant le ren·
forcement des contrôles sur les interfaces aux
programmes et sur le secteur lui·même. Il
existe toutefois une marge de liberté. Ainsi,
l'accord ADPIC n'interdit pas les copies à des
fins de rétro-ingénierie (processus consistant à
analyser des programmes informatiques pour
déterminer leur mode de fonctionnement, ce
qui permet de trouver de nouvelles idées et
d'innover). Certains programmes tels que Word
et Excel devenant des standards, la rétro-ingé­
nierie est essentielle aux petits fabricants pour
créer des logiciels compatibles et compétitifs.
Cette pratique doit par conséquent être proté­
gée lors des futures révisions de l'accordADPIC
car son interdiction limiterait considérable·
ment l'élaboration de produits compétitifs. Qui
plus est, les ordinateurs du monde entier ne
pourraient pas communiquer, ce qui ruinerait
l'ambition de bâtir la société en réseau.

LES LOIS SUR LES BREVETS

NE RECONNAISSENT PAS LE SA VOIR

NI LES SYSTÈMES DE PROPRIÉTÉ

TRADITIONNELS

La biodiversité revêt une grande importance
pour la mise au point de médicaments. Selon
les estimations, les pays en développement ren­
fermeraient 90 % du patrimoine biologique
mondial. Plus de la moitié des médicaments les
plus prescrits dans le monde sont dérivés de
pianies ou de copies synthétiques de produits
chimiques contenus dans des végétaux, et
cette tendance va croissant. Les médicaments à
base de plantes font partie du traitement médi­
cal dassique des problèmes cardiaques, de la
leucémie de l'enfant, du lymphome et du glau­
come. Us représentent une valeur commerciale
supérieure à 40 milliards de dollars par an.

De même qu'à l'époque de l'industrialisa­
tion, beaucoup de pays arAbes ont profité de la
manne que constituait le pétrole enfoui dans
leur sous-sol, les pays riches en ressources bio­
logiques pourraient aujourd'hui tirer parti de la
demande de biotechnologies, qui porte sur le
germoplasme (matériel génétique) rare que
l'on trouve sur leur territoire, Nombre de com­
munautés autochtones ont un droit supplémen-

taire sur ce que rapportent les biotechnologies
puisque ce sonl elles qui cultivent, recherchent
et protègent leurs plantes. C'est en effet leur
connaissance très ancienne du potentiel offert
par la nature qui se révèle aujourd'hui pré­
cieuse pour les groupes pharmaceutiques.
Depuis des années, des. prospecteurs li de res­
sources biologiques prélèvent des échantillons
de matériel végétal et répertorient les utilisa­
tions médicales traditionnelles de ces plantes.
Ces connaissances sont utilisées, sans le con­
sentement des populations locales, pour pro­
duire des médicaments qui rapporteront
beaucoup d'argent. Dans wute autre situation,
cette pratique serait qualifiée d'espionnage
industriel, étant donné qu'elle consiste à voler
des matériels génétiques et un savoir ancestral
en vue d'élaborer des médicaments.

La pervenche de Madagascar présente ainsi
des propriétés anticancéreuses, et les médica·
roents mis au point à panir de cette fleur repré­
sentent un chiffre d'affaires annuel de
100 millions de dollars pour EH Lilly, multina­
tionale de la pharmacie, basée aux États-Unis,
mais pratiquement rien pour Madagascar.

Auparavant, le matériel végétal était consi­
déré comme faisant partie du patrimoine com­
mun de l'humanité, mais, aux États·Unis, une
décision juridique qui a fait jurisprudence en
1980 a autorisé l'octroi d'un brevet pour un
organisme génétiquement modifié (OGM), ce
qui a lancé la première étape de la course aux
dépôts de brevets sur le vivant. Cependant, les
lois sur les brevets ont été rédigées dans
l'Europe du XIXc siècle, pendant la Révolution
industrielle. Ce cadre juridique a été étendu
pour couvrir les marchés mondiaux, lors de la
ré\rolution des technologies de l'information.
Trois questions se posent à cet égard :

Les inventions nées du génie génétique
apportent des caractéristiques radicalement
nouvelles. Un cadre relatif aux droits de pro­
priété conçu au départ pour protéger des équi­
pements industriels peut-il vraiment prendre
en compte la complexité des organismes géné­
tiquement modifiés?

La recherche scientifique se déroulant
désormais à l'intérieur d'un cadre fondé sur la
propriété et des mécanismes de contrôle, elle
est orientée sur la rentabilité à court terme, et
non sur le besoin de protéger la biodiversité,
de veiller à une utilisation durable et morale
des ressources génétiques ou de satisfaire !es
besoins élémentaires des individus.

La tentative de créer un marché mondial
des droits de propriété impose une conception
unique de la propriété et de l'innovation face à
la diversité des cultures, ce qui profite à la
recherche industrielle privée, mais non aux
organismes publics ou aux communautés agri­
coles (tableau 2.1).

En 1995, deux chercheurs du centre médi­
cal de l'université du Mississippi ont obtenu
des États-Unis le brevet leur permettant d'utili·
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ser le curcuma pour soigner des blessures. Or,
cc traitement est connu et pratiqué couram­
ment en [nde depuis des milliers d'années. Des
preuves écrites étaient nécessaires pour faire
annuler ce brevet. Ces preuves ont fini par sc
présenter sous la forme d'un antique document
en sanskrit et le brevet a été retiré, mais ce cas
n'a fait que mettre en évidence l'absurde main­
mise des systèmes d'une culture sur les tradi­
tions d'une autre culture.

Face à ces problèmes, on admet de plus en
plus la nécessité de protéger le savoir des
populations autochtones. La Convention de
1992 sur la diversité biologique reconnaît ainsi
le besoin de sauvegarder les droits de pro­
priété, mais indique également qu'avant de
mener une recherche, les entreprises doivent
obtenir le consentement préalable, donné en
connaissance de cause, de ces populations.
Cependant, cette convention n'a pas de carac~

tère contraignant tant que les pays concernés
ne l'ont pas transposée dans leur législation
nationale, qui, bien souvent, accorde de sur­
croît peu d'attention et de protection aux com­
munautés autochtones.

En l'absence de législation, de plus en plus
d'alliances stïJ.tégiques sont formées entre des
groupes pharmaceutiques et des États ou des
groupes autochtones dans les pays riches en
ressources. Merck Pharmaceuticals, par exem­
pJe, a signé un accord avec un organisme costa­
ricien sans but lucratif, l'institut national de
biodiversité (I~TBio), pour lui verser 1,1 miUion
de dollars afin d'accéder à 10 000 échantillons
de plantes et d'insectes. Si l'un de ces échan­
rillons permet la mise au point d'un médica­
ment efficace, le Costa Rica recevra des
royalties de 2 à 3 % sur ces recettes, ce qui
pourrait lui rapporter entre 20 el 30 miIHons de
dollars chaque année.

De l'Australie à la Thaïlande en passant par
l'Équateur et l'Ouganda, les prospecteurs de
ressources biologiques concluent des accords
avec les communautés locales, déposant des

Source: RAFI. 1998.

brevets fondés sur le savoir local en échange
d'une part des profits. Les royalties promises
tournent généralement autour de 1 ou 2 %. Par­
fois, elles n'atteignent que 0,1 % ou, au con­
traire, culminent à 3-4 %. Même si elles se
limitaient à 2 % pour les ressources génétiques
élaborées par des innovateurs dans les pays du
Sud, on estime que les pays du Nord devraient
en verser pour plus de 300 millions de doHars
pour les semences de cultures prélevées chez
les agriculteurs locaux, et plus de 5 milliards de
dollars pour les plantes médicinales. Cepen­
dant, le niveau des royalties reste peu élevé car
les négociations ne se font pas sur un pied
d'égalité. Lorsqu'en revanche une entreprise a
cherché à prospecter des ressources biologi­
ques dans le parc nationaJ de Yellowstone, aux
États-Unis, le service de gestion des parcs a
réussi à obtenir des royaJties de 10 %. L'essen­
tiel est donc d'avoir un pouvoir de négociation.

LA POUSSÉE À TOUT CRIN DES INTÉRÊTS

COM},fERCIAUX PROTÈGE LES PROFITS,

ET NON LES PERSONNES, MALGRÉ

LES RISQUES LIÉS AUX NOUVELLES

TECH1VOLOGIES

Les aliments génétiquement modifiés provien­
nent de plantes dans lesquelles des gènes sup­
plémentaires ont été introduits pour ajouter
certaines caractéristiques, telles que la résis­
tance aux parasites ou au gel. Au départ, on
prélève ces gènes sur d'autres plantes, mais
aussi sur des animaux ou des micfO{)rganismes
avant de les réintroduire, souvent en les asso­
ciant à un virus. Ce procédé comporte plu­
sieurs risques. En effet, les gènes introduits dans
des plantes pour rendre celles-ci tolérantes aux
herbicides ou aux insecticides pourraient se dis­
séminer avec le pollen et donner naissance à
des adventices très résistantes susceptibles de
prendre la place d'autres plantes sauvages et,
ainsi, modifier l'équilibre de l'écosystème. De la
même façon, de nom'cUes lignées d'insectes et

Un grand nombre
d'alliances
stratégiques sont
formées entre des
groupes
pharmaceutiques et
des États ou des
groupes autochtones
dans les pays riches
en ressources
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1/ est urgent de
prendre des mesures
pour transformer les
progrès des nouvel/es
technologies en
avancées pour toute
l'humanité

d'adventices résistants aux herbicides et insecti­
cides sont susceptibles de se développer au
cours du temps. De nouvelles toxines pour­
raient avoir des effets nuisibles sur la chaîne ali­
mentaire, et des virus s'échapper des cultures.
Les conséquences de ces phénomènes risquent
d'être particulièrement graves dans les pays en
développement, où la biodiversité est grande et
essentielle à la viabilité à long terme de l'agricul­
ture. Les donunages causés à J'environnement
peuvent toutefois mettre 10 à 15 ans à se mani­
fester. Malgré les bénéfices commerciaux pro­
mis, de nombreux pays en développement sont
donc extrêmement préoccupés par l'impact
potentiel de ces processus (encadré 2.8).

L'utilisation croissante de cultures transgé­
niques soulève des questions importantes, sur
les éventuels dangers de transférer des organis­
mes dans de nouveaux environnements, sur la
responsabilité liée aux dommages qui ne sont
pas pris en compte dans le droit international,
sur la nécessité d'une transparence beaucoup
plus grande de l'information. Or, les réponses à
ces questions varient du tout au tout.

Les États-Unis, qui exportent 50 milliards de
dollars de produits agricoles par an et qui cwri­
\rent des variétés transgéniques - celles-ci
représentent entre 25 et 45 % des principales
cultures de ce pays - estiment que des règles
de sécurité strictes se traduiraient par un man­
que à gagner Je plusieurs milliards Je dollars
en exportation de semences, de graines et
même de produits tels que les céréales pour le
petit déjeuner et les vêtements en coton. Néan­
moins, bien souvent, les mouvements de con·
sommateurs et les agriculteurs refusent de
pîtltiquer des cuJrures transgéniques ou d'ache­
ter les produits qui en sont issus. n y a dix ans,
on affirmait que le risque de contamination de
l'homme par le virus de l'encéphalopathie

bovine spongiforme (ESB, (( la maladie de la
vache folle~) était négligeable. Pourtant, ce ris­
que a fini par se révéler bien réel. Chat échaudé
craint l'eau froide; les consommateurs euro­
péens, tout particulièrement, remettent à pré·
sent en cause les aliments issus d'OGM. Étant
donné la rapidité des progrès scientifiques et la
rareté des informations échangées, il n'est pas
surprenant que le grand public redoute que la
technologie échappe à tout contrôle.

Les nouvelles technologies ne doivent ni
être uniquement une source de profit, ni un
motif exclusif de panique. Des précautions
sont nécessaires, et c'est ce qui avait poussé à
rédiger le Protocole sur la biosécurité, dans le
cadre de la Convention sur la di,,'ersité biologi­
que. Aux termes de ce protocole, les exporta­
tions d'organismes génétiquement modifiés
devaient être approuvées au préalable par le
pays importateur. Or, les négociations sur ce
protocole ont avorté en février 1999, après que
les principaux pays exportateurs, à savoir les
États-Unis, le Canada, l'Argentine, l'Australie,
l'Uruguay et le Chili, se sont heurtés de front à
l'Union européenne et à de nombreux pays en
développement. La sécurité biologique reste
essentielle, d'autant que les cultures transgéni­
ques sont de plus en plus répandues.

RÉORIENTER LE DÉVELOPPEMENT

TECHNOLOGIQUE

li est urgent de prendre des mesures pour
transformer les progrès des nouvelles technolo­
gies en avancées pour route l'humanité et pour
empêcher que les règles de la mondialisation
barrent l'accès des individus et des pays pau­
vres à l'économie du savoir.

ÉlARGIR LE CONCEPT DE GOUVERNANCE

ENCADRÉ 2.8

Éthique et technologie: une préoccupation de luxe?
<;;

La capacité à manipuler les ressources généti­
ques dépasse de loin nÔtrellptitude actuelle à
déterminer de,s limites. éthlgues. Les mou­
tons, les souris' et l.::s cellul~s humaines peu­
vent maintenant ·être. c1oné$; chose iInpen~

sable ne serait<e~qu'il:ra diX ans. Les nouvj:!=.
les technologies aniinem ,nombre de débats
sur les .limites- de la s.cience et sur les imyli·
cations éthIques .d'une, manipulation sur
l'essencedelavi'e.." -c .. ~

D'aucuns affinîJ.ellt que les questions
d'éthique sont,un-luxe-destiné '!ux riches et
qu'elles ..oe doivent pas,t;relncr. l'évolution
technologigue dans les pays-en dé:veloppe­
ment, en particulier lôisque l'enjeu consiste à
créer un avantàge conéurrentiel.1tlaJs ce' rai·
·sonnement est bd erbien Jaux. ta rech~rChe
du développement humaiJJ: est l,a première
des prioritEs et tous ses aspects - soçiaux,

SOUfC8: Shiva. 1997.

fu:1anckrs, é1hiqucS Ou en\'ironnemt:ntaux ­
doivent être pris en compte. C'est particulîè­

-rement 'vraf pour les nouvelles technologies
r dom les conséque.nces sociales et environne·

ment:a!es sont encore inconnues. Poser la
question de savoir qui gagne et qui perd,
quels sont' ks a,,-..ntages et quels sont les
coüts, revlent précisément à poser des ques­
tions d'ordre éthique.

. loin de pouvoir ignorer ces questions, les
pays en dé"elopp~mentse trouvent sou,,'enl
en leUr centre-. Os abritent la majeure panic
de la bioversité de la platiète. Et la.négligencc
des questions éthiques qUi entourent Ie--génie
génétiqIJc -condùira à la négligence continue
de ces questions dans les forums économi­
ques. Pour les pays en dheloppenient, ('éthi·
que de la technologie est loin d'être lUI luxe,
c'est une nécessité fondamentale.

Les droits de propriété intellectuelle ont pour
la première fois été intégrés aux négociations
du GATI en 1986 en vue de mettre un frein à la
contrefaçon des marchandises. Mais, aujour­
d'hui, ces droits vont beaucoup plus loin:
jusqu'à la propriété du vivant. À l'heure 011 la
législation sur les échanges et la propriété intel­
lectuelle contribue de plus en plus à déter­
miner l'évolution des pays et celle de la techno­
logie, la remise en question des dispositifs
actuels ne doit pas seulement porter sur les
flux économiques. Il importe également de
préserver la biodiversité, de veiller au caractère
éthique des brevets sur le vivant, d'assurer
l'accès aux soins, de respecter les formes de
propriété en vigueur dans les autres Clùtures et
d'éviter un élargissement du fossé technologi­
que entre l'économie mondiale du savoir et Je
reste du monde qui survit Jans son ombre.

À une époque où des percées spectaculaires
ont lieu dans les nouvelles technologies, il est
inadmissible que la pauvreté humaine persiste
dans de telles proportions. Plus alarmant
encore, la voie suivie actuellement risque
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d'accenUler la marginalisation et la vulnérabilité
des pauvres. La marche implacable des droits
de propriété intellectuelle doit donc être mise
en cause et stoppée. Les avancées des nouvelles
technologies dépassent très largement les cadres
éthique, juridique, réglementaire et politique
nécessaires pour régir leur mise en œuvre. Il est
donc essentiel de mieux appréhender, dans
chaque pays, les conséquences économiques et
sociales de l'accord ADPIC. Nombreux sont
ceux qui commencent à contester la relation
entre la propriété du savoir et l'innovation.
D'autres approches de l'innovation, fondées sur
le partage, l'accès ouvert et la mise en commun
des moyens, font florès, réfutant l'affirmation
selon laquelle l'innovation passe obligatoire­
ment par les brevets (encadré 2.9).

Le concept de gouvernance doit également
être élargi dans le secteur des communications.
Jusqu'à une date récente, l'organisation d'Inter­
net se faisait au cas par cas et répondait princi­
palement aux besoins des pays de haute
technologie. Il faut ouvrir les débats sur la fisca­
lisation du commerce électronique, l'attribu­
tion des noms de domaines et l'élaboration de

ENCADRÉ 2.9

lois protégeant la vie privée, de manière à
englober les exigences et les préoccupations
des pays en développement, que l'évolution de
ce formidable outil intéresse tout autant.

La participation à la conduite de la techno­
logie doit en outre être élargie. De même que
les pilotes de course ne seraient pas les
meilleurs conseillers pour les transports en
commun, ce ne sont pas les scientifiques situés
en première ligne de la révolution technologi­
que qui peuvent décider seuls de la voie que
doit suivre celle-ci. Une collaboration - au
sein de forums nationaux et mondiaux - est
par conséquent nécessaire entre industriels,
scientifiques indépendants et techniciens, pou­
voirs publics, instances de réglementation,
représentants de la société civile et médias.

DES INVESTISSEMEI<TS PUBLICS

DANS LES TECHNOLOGIES

UTILES AU DÉVELOPPEMENT

Il faut réorienter la technologie si l'on veut que
les pays en développement enregistrent des
progrès dans le domaine de l'agriclÙture durable,

La marche implacable
des droits de
propriété intellectuelle
doit donc être mise en
cause et stoppée

La question de la propriété du savoir

Aussi acharnés.. soient les plaidoyers en fa...-cur de .....
droit,o; de propriété intellectuelle pour les -noU\'e!.-:- D'autres ~Iutions-pour innover existent tir' fonc·
les technologies, rien ne prouve que ceux-ci; donnent bien. Internet' consti~e,-la pre6\'e de
soient nécessaires. Le renforccIl).ent des droÎ(s de:: "aptitude des approches coopérativeset\décen:
propriété intellectueUeaugmente-t-illes échangts 'tralîséés à résoudre I~ problèmes. Reje~t te.s
de produits à forte intensité de savoir ree n'est sé'\..hes contrôl~ exercés sl1r les Jogiçiels ,du fait
pas certain. Une étude menée en 199!i par la Ban. des drOits d'autcU!'s, ou 'lcopyrlgh'tit, un mOuvé-
que mondiale dans plus de 80 pays a ré\'élé que mc:rit d'o1?pùSition (baptisé ~copyleft:»)a é~ la~cé

l'cffet des droits de propriété intelleetu~~surles pou~ remettte/e~ ca~ le~ pratiqu~~~dard
échanges commerciaux de produits de, haute._ Plutor que. de preset:verJE=s codes 50;ar~_dts~Ero­

technologie n'était pas-!iignifiettif. Le renforce-: " grammes, les développeurs de IOgjciels~srmc:t.
ment des droits de propri"été intellectuelle favo-,: ~ t~nt a~x_ .utiUSateuJs de les consulter, pe les
rise-t-i1 les in...-cstissemcnts dirécts étrangecsr _modifier. et <.tinno..xer. à condition :.g,u'iIS laissent
consacrés aux produits de haute technologie?: eux aIlSSÎ.-fes nouvea\!x ~odes ouverts.ll:éSJ,lltat7
Certaines études répondent par l'-affumative pour f OOr Çlbtlem ainsi _ce qui.est peut-ê~e le meU1e.ur_
les produits pharmaceutiques, co précisant qu'il togicicl à çe jqur. ApaChe, un~sen'eur~wt;:p déve-
fdit également progresser les prix. Cependant" loppé conjointement _Rar des prograroîi)ateu.rs
pour les autres produits reposant sur le savoir,':': pendar\t leurs loisirS, est l'un des produits les plus
l'investissement direct étranger dépend le pJus} fiâbleS::et les plus moderriés exîstanta'.!i0urd'hui.
souvent de la 'taille du marché, de..l'infrastrueture--;; Il est" in.srlillé sur 50 %des serveurs web aCèdsi·
technologique et de la -politique macfoéconomF;;;' bles _au· grand p1.1blic. Sa trd,~sparence~proclamée
qu'co Le renforcement des, droits de pJ"?priété<~~en(ai~un outU d'enseignement et dje:xpé~.ip1ep.ta.

intellectuelle inâte-t-il les entreprises mültinati~.;.', "lio_n Idéal dans le aomaine de la p.rogramrn~tion.

L'innoV'",uion constitue l'un des processus les plus
importants pour le développemeothumain. Elle
-fait progresscr les capacités humaines et prospé.
rer tes eulrures. EUe -est au cœur de la quête qui
pousse-l'homme à élargir son sa....oir. i\ojais les bre­
vets constituent-ils toujours la meilleure solution
pour promouvoir !'innm'ation dans les technolo­
gies noU\'elles? Il existe de bonnes raisons de
remettre en question cette affinnation COwdnte.

Des experts remettent en cause les tendances
actuelles
Cêrtains scientifiques sont consternés par la ruée

· sur les brevets à dcs fins commerâales: Ils pen­
sent en effet que cela entrave les recherches sus­
ceptibles d'amener à des découvertes profitables

• à tous. Avec d'empilement", (c'est-à'âire l'achat
;.. pour des rais·ons tactiques) des brevets par les
· entreprises, le terrain de la recherche médicale et
agricole se trouve rapidemem morcelé et clôturé.
Les idées ne circulcmplus entre les différents
groupes de chercheurs.

L'Histoire offre une autre version
De nombreux pars développés d'aujourd'hui, qui
se fom maintenant ironiquement les plus ardentS
défenseurs d'un reoforcemem des droits de pro­
priété intellectuelle, disposaient de règles iloues

:, lorsqu'ils ont n;lis en place leurs industries natio-
naleJ'. Us n'ont- changé de, diseüurs qu'une fois
devenus export;lteurs de -teéhnolôgie. I.e Canada
et l'Italie n'oOl eu aucuQ.e difficulté à attirer les
investisseurs étrangers- même lorsqu'ils né dispo­
saient pas de protection. ~ur Jes brevets. En

1883, un grand industriel suisse du textile a
défendu l'imprécision des lois en arguant que tle
développement industriel de la Suisse a été sti­
mulé par l'absence de protection des brevets. Si
[cette protecti.onJ avait existé, ni l'industric::: tex· ;
tile ni le secteur de la construction mécanique ...
n'auraient prospéré comme ils l'ont fait). ,.. "

Les données empiriques ne prése..ntetitPfls de-f·
relation nette

nates à 'mener 'des actiVités de reclterche et dt
développe.ment au niveau national? <\eparerq­
ment non. Les étu*s mont(ent que.-c'est la con,
currence _qui eierce l'influence ~plusgra4de sur
la recherche et le développement et non I~s br((-:
vets. J\ucune des preuves avancées n'est -4oné

_com'aificante, mais tarit que J~ jurY ewen:,dé~~

ration,'comme)e juge peut·ihstatuer ~
. ~.

D'autren)Oiis.s~tJtpossibles --"","

Sourœs; Gersler. 1998; Flnk el Bfa~a, 1999; Leonard, 1997; GRAIN, 1996: CNUCED, 1997.
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/1 faut concevoir des
incitations pour
orienter la recherche
vers les besoins
urgents de la planète,
et pas seulement vers
ceux qui ont les
moyens de financer
cette recherche

aient largement accès aux communications
mondiales et voient s'améliorer l'état de santé
de leur population. Une telle restructuration de
la science appelle des initiatives inédites. les
nouvelles technologies promettent de nom­
breuses avancées sur le plan du développe­
ment humain, mais le secteur public ne dispose
pas des moyens nécessaires et le secteur privé
n'a pas la volonté de mettre à profit ces évolu­
tions, à eux seuls. En revanche, ils le peuvent
ensemble. Une politique innovante est donc
requise pour mettre en œuvre des solutions
dont le développement humain a grand besoin.
Il faut concevoir des incitations pour orienter
la recherche vers les besoins urgents de la pla­
nète, et pas seulement vers ceux qui ont les
moyens de financer cette recherche. Il a notam­
ment été proposé que le Groupe consuJtatif
pour la recherche agricole internationale
(CGIAR) recentre la recherche génétique sur
des besoins plus larges (encadré 2.10).

Un groupe représentatif de scientifiques
indépendants est nécessaire pour identifier les
problèmes technologiques cruciaux dont la
résolution améliorerait le développement
humain des individus les plus pauvres du
monde et permettrait de faire face aux grands
problèmes de sécurité humaine auxquels tous
les hommes et toutes les femmes sont contron·
tés. Tous les cinq ans, ce groupe pourrait pro­
poser des incitations financières et donner la
possibilité aux chercheurs, du secteur public
comme du secteur privé, d'être reconnus pour
telle ou telle innovation qui servirait les intérêts
de la poptùation. Quels produits figureraient en
tête de liste? Dans l'agriculture, on trouverait
des cultures viables à long terme, résistantes et
biologiquement sûres; dans la recherche médi­
cale, des vaccins contre le paludisme et le VlH;

dans la technologie des communications, des
ordinateurs individuels que l'on pourrait
remonter et qui seraient dotés de mini-pan­
neaux solaires ou qui fonctionneraient au
moyen d'une dynamo ne craignant ni le sable
ni l'humidité, des logiciels pour écrans tactiles
et des porte-monnaie à puce pour le commerce
électronique sans cartes bancaires; dans les
sciences de l'environnement, diverses sources
d'énergie renouvelable. Comment ces initiati­
ves seraient-elles financées? Le prélèvement
d'une taxe sur les brevets enregistrés auprès de
l'Organisation mondiale de la propriété intel­
lectuelle est une possibilité. Une taxe d'à peine
100 dollars sur chaque brevet aurait rapporté
350 millions de dollars pour la seule année
1998, soit l'équivalent du budget annuel de la
plus importante organisation de recherche agri­
cole au monde, le CGIAR. Une autre solution
consisterait à réorienter le financement à partir
des subventions, aides et allégements fiscaux
actuellement accordés à la recherche.

POUSSER AU CHANGEMENT

DANS LES ACCORDS MULTIlATÉRAUX

L'ûMC préVOit de réviser l'accord ADPIC.
Cependant, les discussions ne devront pas seu­
lement sOlùever de nouvelles questions. Les
accords sur les droits de propriété intellec­
tuelle ont été signés avant que la plupart des
pays et des individus prennent conscience des
conséquences sociales et économiques des bre­
vets sur le vivant. Ces accords ont également
été négociés avec une bien trop faible partici­
pation des pays en développement qui sont
aujourd'hui nombreux à en ressentir les effets.
li importe donc, de toute évidence, de réviser
la législation existante, de manière large et
exhaustive, plutôt que de formuler des condi­
tions supplémentaires qui ne seraient pas tena­
bles.

Le choix n'est pas entre des brevets sur
tout et des brevets sur rien. Il s'agit plutôt de
savoir ce qu'il convient de breveter et com­
ment structurer le système pour prendre en
compte la diversité des intérêts et des besoins.

Cette révision doit veiller à ce que la marge
de manœuvre ménagée dans l'accord ADPIC
soit respectée dans la pratique. L'interprétation
de cet accord n'est évidemment pas une ques­
tion unilatérale, et les propositions formulées
par les pays en développement sont souvent
rejetées par les pays du G7 qui tiennent à pré­
server leurs intérêts industriels. En cas de
désaccord, les mécanismes de règlement des
différends donnent lieu à des négociations
intenses, coûteuses et complexes entre juris­
tes.1I est clair que l'avantage en termes de
coûts et de savoir-faire n'est pas du côté des
pays en développement.

Les pays soucieux de consolider leur capa­
cité à pousser au changement par la négocia­
tion doivent présenter un cadre apte à se
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substituer aux dispositions de l'accord ADPIC.
Les travaux dans ce domaine sont déjà bien
avancés. Beaucoup de pays explorent la possi­
bilité d'une législation sui generis pour les
variétés de plantes, en vue de protéger les
droits des agricuJteurs. La difficulté consiste à
rédiger des textes permettant de satisfaire la
multil?licité des intérêts au sein de chaque
pays. A cet égard, la Convention des agricul­
teurs et éleveurs (Convention of Farme,.s and
Breeders : CoFaB) constitue une proposition
internationale soUde et coordonnée. Elle offre
aux pays en développement la possibilité de
s'écarter de la législation européenne en se
concentrant sur les besoins, de manière à pro­
téger les droits des agriculteurs à conserver ct
réutiliser les semences et d'atteindre les objec­
tifs de sécurité alimentaire et nutritionnelle de
leur population.

En ce qui concerne les intérêts des popula­
tions autochtones, un débat ouvert est néces­
saire entre les pays pour regrouper les
réflexions les plus avancées à l'attention des
négociateurs et des décideurs. I.e cadre général
doit prendre en compte les droits coUcctifs sur
le savoir et les ressources, la nécessité d'obte­
nir un consentement préalable, donné en con·
naissance de cause, pour utiliser ces ressources
et ce savoir - c'est·â·dire non seulement le
consentement du pays mais également celui
des groupes autochtones concernés - et le
besoin de transparence dans les résultats de la
recherche. Certaines initiatives ont déjà été pri­
ses. Des organisations regroupant différentes
populations autochtones dans le monde, telles
que Indigenous Peoples Biodiversily Network
(réseau des peuples autochtones pour la biodi­
versité), cherchent des principes directeurs
pour faire reconnaître juridiquement leurs
droits de propriété intellectuelle. Ainsi, en
Thaïlande, aux Philippines et en Australie, des
groupes autochtones ont entrepris de protéger
leur savoir.

Les pays en développement confrontés à
des défis analogues peuvent tirer parti des pro­
cessus de consultation et de coopération pour
rédiger des modèles de législation, collaborer à
la formation des fonctionnaires et élaborer des
stratégies visant à aider les secteurs menacés
par ces changements de régime. Il importe
d'élargir la prise de conscience des questions
en jeu pour constituer des coalitions entre
groupes d'intérêt nationaux, organisations
régionales et représentants de la société civile.
La formation d'un bloc unitaire pour présenter
des conrre-propositions accroîtrait fortement
les possibilités de changement. En mars 1999,
l'International South Group .Network (réseau
international du groupe des pays du Sud) a
réuni les représentants de 17 pays d'Afrique
australe et orientale pour débattre d'une posi­
tion commune dans la perspective du prochain
cycle de négociations de l'Organisation mon­
diale du commerce et de la révision de l'accord

.ADPIC, renforçant ainsi considérablement la
clarté et la force du message que les pays de
cette partie du monde délivreront.

Lors de la rédaction de l'accord ADPIC, on
s'est très peu interrogé sur ses conséquences
économiques. D'un côté, la mise en œuvre de
ce texte - modification des lois, formation des
responsables, vérification et application des
brevets - représente des sommes
substantielles; de l'autre, les avantages n'appa­
raissent pas clairement. Si cet accord doit être
révisé, autant qu'il le soit en tenant compte des
intérêts de chacun. Il convient de définir un
mécanisme transparent de révision des coûts,
au sein de l'OMC, pour suivre les coûts d'appli­
cation de cet accord, les répercussions sur les
prix à la consommation, le coût dcs distorsions
de la concurrence et l'impact sur les flux tech­
nologiques. Et surtout, il importe d'étudier les
incidences sur la biodiversité, sur les commu­
nautés agricoles et sur l'accès aux ressources
médicales et à l'information scientifique.

FAiRE PASSER LE PRINCIPE DE PRÉCAU­

TION A VA,~7 LE PROFIT

Les avantages des biotechnologies sont poten­
tiellement importants, mais ils ne vont pas sans
risques. Il est donc urgent de définir des princi­
pes directeurs nationaux et internationaux au
moment Oll la production de cultures transgé­
niques se développe. Chaque pays doit prendre
des mesures pour assurer la biosécurité, SUT­

veiller l'évolution de la biodiversité, exiger la
transparence et l'étiquetage des produits, pren­
dre en compte les conséquences sociales, éco­
nomiques et éthiques et promouvoir la
recherche dans des domaines répondant à un
besoin national. Une coordination régionale
s'impose pour partager les données et les expé­
riences, les coûts de formation des responsa­
bles et l'établissement de règles commerciales.

Une attention beaucoup plus grande doit
être accordée à la connaissance des risques que
les cultures génétiquement modifiées pour­
raient faire courir à l'environnement et à la
santé. C'est particulièrement important dans
les pays où la science et la couverture médiati­
que sont peu développées et où la chaîne ali­
mentaire est fragmentée en un grand nombre
de petits producteurs, transformateurs et distri·
buteurs.

La participation au processus décisionnel
doit être élargie. Il faut non seulement connaî­
tre les dernières technologies en date, mais éga·
lement les écosystèmes et les chaînes
alimentaires, la culture et les systèmes
d'échange, les conditions socioéconomiques,
celles de la stabilité politique et ceUe des mar­
chés, au niveau local, ce qui nécessite une
vaste collaboration. Certains pays sont déjà
engagés sur cette voie, via des groupes consul­
tatifs sur les biotechnologies, bien ancrés et
représentatifs. Invoquant Je principe de pré-

Les avantages des
biotechnologies sont
potentiellement
importants, mais ils
ne vont pas sans
risques
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caution, la France s'est engagée à suivre les
progrès de la révolution génétique et à mieux
informer le public sur les résultats obtenus. De
son côté, le Parlement européen souhaite la
création d'un répertoire des produits transgéni­
ques testés et validés, pour fournir une base de
données accessible au public.

Les technologies de l'information el des com­
munications ainsi que les biotechnologies sont
très promeneuses pour le développement
humain. Néanmoins, une action résolue des
pouvoirs publics est nécessaire aux niveaux
national et international pour inscrire les nou­
,,-elles règJes de la mondialisation dans un cadre
général, de manière à mettre les nouvelles tech­
nologies au service des besoins des popula­
tions. Il importe de poser des questions sur les
modes d'utilisation de ces technologies. Est-ce
que le contrôle, l'orientation et l'utilisation de
la technologie:

encouragent l'innovation et le partage des
connaissances?

rétablissent l'équilibre social ou concen·
trent le pouvoir entre les mains d'un petit
groupe?

• • •

favorisent le profit ou le principe de
précaution?

contèrent des avantages au plus grand nom·
bre ou à une poignée d'individus ou
d'entreprises?

respectent la diversité des systèmes de
propriété?

donnent aux individus le contrôle de leur
destinée ou au contraire leur enlèvent tout
moyen?

rendent la technologie accessible à ceux
qui en ont besoin?

La gouvernance mondiale de la technologie
doit respecter et inclure la di,,-ersité des besoins
et des cultures. Oes investissements publics,
via un nouveau mode de financement, sont
essentiels pour mettre au point des produits et
des systèmes bénéficiant aux personnes et au..x
pays pauvres. Des précautions sont aussi à
prendre pour explorer de nouvelles applica­
tions, quels que soient les gains commerciaux
que celles-ci laissent entrevoir. C'est seulement
dans ces conditions que les règles de la mon­
dialisation permettront de mettre les percées
technologiques au service des individus, et non
plus seulement des intérêts financiers.
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CHAPITRE 3

Le cœur invisible: la solidarité
dans l'économie mondiale

Les études sur la mondialisation et son impact
sur les populations se concentrent sur le
revenu, l'emploi, J'éducation et les autres
opportunités. Moins visible, l'incidence sur la
solidarité et le travail d'aide (à savoir le fait de
s'occuper des personnes dépendantes, des
enfants, des malades, des gens âgés, sans
oublier tous les autres, épuisés par les exigen·
ces de la vie quotidienne) est souvent négligée.
Or, le développement humain se nourrit non
seulement de la progression des revenus, de la
scolarisation, de la santé, du contrôle des indi­
vidus sur leur destinée et de la salubrité de
l'environnement, mais aussi de la solidarité. Et
l'essence de cette solidarité réside dans les
liens humains qu'elle crée. Parfois appelée
reproduction sociale, la solidarité joue aussi un
rôle essentiel pour la viabilité à long terme de
l'économie.

La mondialisation met la solidarité et le tra·
l'ail d'aide à rude épremre. Les hommes et les
femmes utilisent leur temps différemment, ce
qui comprime le temps disponible pour le tra­
vail d'aide. De leur côté, les pressions sur les
budgets publics limitent les ressources à consa­
crer aux services d'aide. En outre, le différen·
tiel de salaire entre les secteurs marchand et
non marchand n'incite pas à offrir des services
d'aide sur le marché. Le fait que l'on soit un
homme ou une femme pèse d'un grand poids
dans ces facteurs d'influence, car, dans le
monde entier, c'est aux femmes qu'incombe la
majeure partie de ces activités, et c'est sur elles
que repose presque tout le fardeau.

Alors que la concurrence sur le marché du
travail s'exerce à l'échelle mondiale, comment
garder du temps pour s'occuper de nous­
mêmes et de nos familles, de nos voisins et de
nos amis? Dans une économie mondialisée,
comment trouver les ressources pour prendre
en charge ceux qui ne peuvent pas le faire eux­
mêmes? Et comment les sociétés peuvent-eUes
répartir le coût et le fardeau de ce travail équi­
tablement, entre les hommes et les femmes et
entre l'État et la famille ou la collectivité, sec­
teur privé compris (encadré 3.1) ?

Pour répondre à ces questions, il faut bien
comprendre ce qu'est l'aide, comment elle est
dispensée, qui en supporte le coût et le far­
deau, et quels sont les préalables indispensa­
bles pour négocier une solution équitable. Il
s'agit là de questions peu explorées, mais qu'un

corpus de travaux passionnant commence à
sonder.

LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN,
LES CAPACITÉS ET lA SOUDARITÉ

Le rôle de la solidarité dans la formation des
capacités humaines et dans le développement
humain est fondamental. Si l'on ne s'occupe
pas réellement d'eux, les enfants ne peuvent
pas développer leurs capacités, et les adultes
ont du mal à conserver ou à améliorer les leurs.
Mais le travail d'aide n'est pas simplement un
facteur de développement humain. Uen consti­
tue aussi un résultat, une capacité intangible et
pounant essentielle, qui contribue au bien-être
des individus.

La plupart des adultes ont besoin qu'on
s'occupe d'eux au sens émotionnel, même s'ils
ne sont pas dans une situation de dépendance
économique. C'est ce qu'illustre sans ambi­
guïté l'impact positif du soutien social et des
relations sociales sur l'espérance de vie. Cet
impact est au moins tout aussi Significatif que
les effets nocifs de la cigarette, de l'hyperten­
sion et de l'absence d'exercice physique.Ainsi,
les adultes mariés ont une espérance de vie
plus longue que ceux qui ne le sont pas.

La différence pour la santé et la survie des
enfants fait aussi l'objet d'une littérature abon­
dante. L'analyse réalisée par l'UNICEF montre
que les soins aux enfants constituent le troi­
sième facteur sous-jacent de lune contre la mal­
nutrition, après la sécurité alimentaire et
l'accès à l'eau potable, à la médecine et à
l'infrastructure d'assainissement. Ce sont ces
soins qui transforment la nourriture et les res­
sources sanitaires en croissance et développe­
ment sains. Par exemple, les risques de
malnutrition et de maladie varient significative­
ment selon que l'enfant est allaité ou non et
selon la durée de l'allaitement, suivant l'âge
auquel il reçoit des aliments complémentaires
et selon qu'il est vacciné ou non dans les délais.
De nombreuses études montrent que les
enfants malnutris grandissent plus vite lors·
qu'ils font l'objet d'une stimulation verbale et
cognitive, et que les enfants qui souffrent ont
da\'<lntage envie de manger lorsqu'on s'occupe
d'eux.

Un autre lien entre le développement
humain et la solidarité a trait à l'équité pour les

La mondialisation met
la solidarité et le
travail d'aide à rude
épreuve
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personnes qui effectuent le travail d'aide. En
effet, ces activités relèvent souvent du travail
non rémunéré des femmes dans la sphère
domestique. Les femmes en constituent certes
une source importante, mais pas unique. Ainsi,
outre la famille, la communauté joue aussi un
rôle vital. Les hommes y ont également leur
part, même si eUe est inférieure à celle des fem·
mes dans la plupart des pays. Le secteur privé
fournit des services d'aide à domicile, l'ensei-

gnement, les soins infirmiers et autres services
de ce type.

Le secteur public assure lui aussi un grand
nombre de prestations dans ce domaine (dia­
gramme 3.\).

Cependant, dans la plupart des sociétés, la
division du travail entre hommes et femmes
impute les activités d'aide aux femmes, le plus
souvent sans rémunération, au sein de la
famille ou de la collectivité, sur une base volon·
taire. Selon ,.édition \995 du Rapport mondial
sur le développement humain, les femmes
consacrent les deux tiers de leur temps de tra·
vail à des activités non rémunérées (contre tout
juste un quart pour les hommes), en majeure
partie pour s'occuper d'autres personnes. Ce
travail est physiquement éprouvant (aller cher·
cher de l'eau ou du bois, par exemple), surtout
dans les zones rurales des pays en développe·
ment. Au Népal, les femmes travaillent chaque
semaine 21 heures de plus que les hommes, et
la différence atteint 12 heures en Inde.Au
Kenya, les fillettes de 8 à 14 ans consacrent
5 heures de plus que les garçons aux corvées
ménagères. Ces inégalités tiennent une place
importante dans les obstades auxquels se heur­
tent les femmes dans les choix de vie et les
opportunités qui s'offrent à elles.

Les femmes représentent aussi une part dis-­
proportionnée des aidants à domicile et des
gardes d'enfants, des enseignants ainsi que du
personnel médical et infirmier. Ces métiers
sont relativement peu rémunérés par rapport
au niveau d'études, de compétences et aux
autres qualifications qu'ils demandent, ce qui
constitue une autre distorsion au détriment des
femmes dans les opportunités.

LA SOLIDARITÉ

OU «L'ATIENTION AFFECTIJEUSE»

La solidarité peut revêtir la forme d'un senti·
ment d'attention, d'un engagement émotionnel
ou d'un état d'esprit. L'individualisation et les
contacts personnels, notamment face à face,
sont des éléments-clés des services d'aide, qui
procurent un sentiment de relation entre
aidants et aidés. L'aidant peut être motivé par
l'affection, l'altruisme ou le sens des obliga·
tians sociales. L'aidé a l'impression qu'on
s'occupe de lui. Ces éléments sont souvent pré·
sents, même lorsque l'aidant est un employé
rémunéré. Il n'est pas rare que les individus
choisissent ce type de travail social parce qu'il
permet d'exprimer son attention à l'autre tout
en gagnant sa vie.

On pense fréquemment que s'occuper des
autres est une activité qui relève de l'altruisme
et qui fait intervenir de l'amour et une certaine
réciprocité émotionnelle. Or, il s'agit aussi
ct' une obligation sociale, qui est soumise à une
interprétation sociale et à des règles et des
récompenses sociales. Citons un exemple
révélateur: lorsqu'une mère se lève pour la cin-
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quième fois de la nuit pour réconforter son
enfant qui pleure, ce n'est pas forcément parce
qu'elle aime ça. Il arrive même que cela
l'agace. Mais elle accepte cette obligation
sociale de s'occuper de son enfant, même au
détriment de sa santé ou de son bonheur.

Les mots aide ou solidarité font souvent
référence au fait de s'occuper de personnes qui
ne peuvent pas le faire elles-mêmes: les
enfants, les malades, les nécessiteux et les per­
sonnes âgées. On oublie ainsi que même les
adultes les plus heureux et jouissant de la
meilleure des santés ont besoin d'un certain
niveau d'aide. Leur besoin d'aide peut fluctuer,
mais il arrive qu'il les submerge.

LA SOUDARITÉ DANS LE CONTEXTE

DE lA MONDIAUSATION

L'analyse économique de la solidarité dorme
trois points de vue quant aux effets de la mon­
dialisation sur le développement humain:

Le taux d'activité accru des femmes et les
évolutions des structures économiques sont en
train de transformer la manière dont les servi­
ces d'aide sont assurés. Des besoins autrefois
presque exclusivement couverts par des mem­
bres de la famille non rémunérés le sont
aujourd'hui par le marché ou par l'État.

L'augmentation de l'étendue et de la vitesse
des transactions accroît la taille des marchés.
qui se coupent de plus en plus des communau­
tés locales. Les relations sur le marché deve­
nant moins personnelles, le recours à la famille
comme source de soutien émotionnel a ten­
dance à se renforcer, précisément au moment
où cette dernière perd de sa stabilité économi­
que et démographique,

Enfin, et c'est peut-être là le plus important,
l'expansion des marchés tend à pénaliser
l'altruisme et l'aide. Les individus comme les
institutions ont un comportement de passager
clandestin vis-à-vis du travail d'aide, essentielle­
ment fourni par les femmes, c'est-à-dire qu'ils
en profitent sans contrepartie. Reste à savoir si
ces dernières vont continuer ainsi sans juste
rémunération.

La mondialisation est dominée par l'expan­
sion des marchés et apporte rentabilité et effi­
cience. Si la croissance économique reflète la
hausse du revenu privé et publk, le développe­
ment humain a besoin des individus pour four­
nir les biens et les services qui ne relèvent pas
du marché. par exemple l'aide et les autres ser­
vices non rémunérés. Un pays peut accélérer La
progression de son PID en encourageant le pas­
sage de la production de senTices non rémuné­
rés tels que l'aide à celle de biens marchands.
L'analogie entre l'aide et les ressources environ­
nementales est donc évidente, l'aide étant une
ressource en dehors du marché. Or, un déficit
de services d'aide non seulement annihile le
développement humain, mais aussi sape la
croissance économique.

C'est peut-être précisément ce qui est en
train de se produire dans nombre de pays de
l'OCDE, qui souffrent d'une pénurie de main­
d'œuvre qualifiée fiable alors que le chômage
fait rage. Et, malgré l'école pour tous, on
observe des différentiels de compétences
criants. Les données produites par les études
internationales sur le degré d'alphabétisation
des adultes dans les pays de l'OCDE montrent
que, dans la quasi-totalité de tous ces pays, près
de la moitié de la population n'atteint pas le
niveau nécessaire pour recevoir une formation
en vue d'un emploi qualifié,

Compte tenu des restrictions traditionnel­
les concernant leur activité, les femmes se spé­
cialisaient autrefois dans le travail d'aide.
Aujourd'hui, la mondialisation transforme les
schémas d'emploi et favorise, voire consacre
dans une certaine mesure, la participation des
femmes à l'emploi rémunéré. L'offre de servi·
ces d'aide non rémunérés peut en pâtir, et les
filles, les cousines ou les nièces risquent d'avoir
à assumer une plus grande part du trava,il.
Néanmoins, dans la plupart des pays, les fem­
mes continuent de porter le .double fardeau»
de l'emploi rémunéré et des senTiees d'aide, et
finissent par être épuisées.

Le développement humain doit donc trou­
ver des incitations et des récompenses afin que
ces services soient assurés, par la famille, la
communauté, l'État et le marché, en tenant
compte de la nécessité d'admettre l'égalité
entre hommes et femmes et de répartir équita­
blement le fardeau et les coûts de cette aide
(encadrés 3.2 et 3.3).

Noble ambition. Cependant, les tendances
vont précisément dans la direction inverse.
Dans les pays de l'OCDE, la mondialisation
comprime les services publics au bénéfice des
services privés. De nombreux commentateurs
des questions sociales protestent d'ailleurs
contre la dégradation de la qualité qui en
résulte.

Dans les économies en transition d'Europe
de l'Est et de la CEl, ces tendances sont specta­
culaires et contribuent à alourdir le coût humain
déjà considérable de cette transition. Le déman­
tèlement et l'affaiblissement de l'État-provi­
dence se traduisent par des réductions et une
détérioration des sen'iees dans la santé et l'édu­
cation en général, ajoutant ainsi à la dégradation
de la situation. Dans 7 pays sur 18, l'espérance
de vie en 1995 était inférieure à celle de 1989,
avec un recul de cinq années par rapport à
1987. En Lituanie, les inscriptions dans les éco­
les maternelles sont en chute libre, et sont pas­
sées de 64 % des enfants de 3 à 6 ans en 1989 à
36 % en 1989, et de 69 à 54 % en Russie. La re:y
ponsabilité de l'éducation avant l'école primaire
a été transf~réede l'État aux parents, ce qui a eu
des conséquences énormes pour les mères et les
enfants concernés,

DIAGRAMME 3.1
Qui assure le travail d'aide?

50IJrœ: Bureau du Rapport mondial
51.1' le déve/oppf'mt'nf humain.
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ENCADRË 3.2

Mondialisation égaleféminlsation de la main-d'œuvre
- mals avec quels résultats ?

LA SOIlDARITÉ

ET LES RÉCOMPENSES DU MARCHÉ

Nombreuses SOnt aujourd'hui les études
empiriques qui permetkot d'analyser la
manière dom les changemems survenus dans
les échanges d'un pa}'S y affectent remploi­
Ainsi, une enquête réalisée entre 1985 et
1990 et couvrant 165 pays conclut que
l'om"erture des échan~ amène un accroiSse­
ment de la part des femmes dans l'emploi
rémunéré. Une autft: anaI}'S(:, menée à
l'échelle des entreprises en Colombie et en
Turquie - deux pa}'s où tes exportations
sont en l'roisSOlnce rapide - montre que
les entreprises travaillant à l'exp:>mtion em­
ploient davantage de femmes, som'ent à des
postes nécessilant des qualifications.

Cependant, cette participation accrue à la
main-d'œuvre n'est- pas toujours S)'noft}'TDe
de recul de la discrirni.rultion. Ainsi, les
ouvriers travaillant de maruère-informelle en
sous-tr.utance, par exemple dans l'habille·
ment, sont très SOUVent des femmes. EUes
sont mal pa}'c:es et leurs conditions de travail
sont peu enviables. Dans ce secteur, la vi'.....~

Source: Ozler, 1999.

La solidarité produit
des biens qui
procurent des
avantages
considérables à ceux
qui n'ont pas à les
payer

Le marché ne récompense prJ.tiquement pas la
solidarité. La majeure partie de J'aide est non
rémunérée, et incombe la plupart du temps
aux femmes. et parfois aux hommes. Le marché
pénalise aussi les individus qui consacrent du
temps à ces activités, et qui n'en disposent plus
alors assez pour investir dans des qualifications
en vue d'un travail rémunéré ou pour occuper
un emploi.

les services d'aide sont également fournis
par le marché, souvent contre une rémunéra­
tion insuffisante. Comment se fait-il que le tra­
vail d'aide soit pénalisant pour celui qui
J'effectue? Cela s'explique tout d'abord par la
discrimination entre les sexes. Deuxièmement,
en raison de la récompense intrinsèque qu'il y
a à aider les autres, les employeurs se sentent le
droit de proposer des emplois sous-payés.Troi­
sièmement, les individus sont mal à l'aise
lorsqu'il s'agit de fixer un prix pour quelque
chose d'aussi sacré que la solidarité.

En outre,la concurrence économique mon­
diale renforce ces tendances, tandis que le diffé­
rentiel de salaires se creuse entre les secteurs
marchand et non marchand. Les salaires des
enseignams, des aidams à domicile et autres sta­
gnent, voire baissent, dans les pays industrialisés.

La solidarité produit des biens avec des
externalités sociales, qui constituent des avan­
tages considérables pour ceux qui n'ont pas à
les payer. Elle crée du capital humain et social,
la prochaine génération, celle des travailleurs

cité de la concurrence internationale se t ......·

duit également par une grande volatilité de la
charge de rravall: il suffit de modifications
intimes des coûts ou de la réglementation des
échanges pour attirer ou faire fuir les com­
mandes.

b1 mondialisation est également associée
à de nouvelles formes de travail: à domidle, à
distance ou à temps partiel. Au Royaume:,.
Uni, la part des actifs tr3\'aillant selon une
forme at}"pique est passée de 1ï " en 1965 à
40" en 1991. En 1985, ces formes de trani!
concernaient 15" de la population active au
]a{X)n, 33 % en République de Corée et 50"
au Mexique, au Pérou et au Sri L1nka. Par
ailleurs, en Grèce et au Portugal, les femmes
représentent"90 % des travailleurs à domidle.
Or, il n'y a pas que du bon dans un tel
phénomène: une place dans l'économie for­
melle est certes conciliable avec les obliga·
tions familiales des femmes, mais les emplois
Qui som offerts som SOl1\'ent précaires et ma]

payés.

dotés de compétences sociales et humaines sur
lesquels on pourra compter, et qui seront de
bons citoyens. Mais les mères ne peuvent pas
demander de redevance aux employeurs qui
embauchent leurs enfants. Celte aide sera sous­
produite et surexploitée à moins que des orga­
nisations non marchandes répartissent équita­
blement entre tous la responsabilité de la
fournir. la famille patriarcale traditionnelle, et
la discrimination entre les sexes au sein de la
société, qui limitent les opportunités des fem­
mes à l'extérieur de leur rôle d'épouse et de
mère, constituent jusqu'ici la réponse à ce pro­
blème. Or, c'est une attitude manifestement
inéquitable qui ne saurait tenir Lieu de solution.

RÉPARTIR LES COÛTS ET

LES OBliGATIONS DE lA SOIlDARITÉ

ENTRE lA FAMILLE, L'ÉTAT

ET L'ENTREPRISE

Quelle est la place des effets de la mondialisa­
tion dans les conflits plus vastes concernant la
répanîtion des coûts de la solidarité? Prenons
le cas d'une mère qui consacre beaucoup de
temps et d'énergie à accroître les capacités de
ses enfants, et celui d'un pays qui affecte une
grande partie du budget national à la protec­
tion de la famille. À court terme, l'un comme
l'autre souffrent d'un handicap concurrentiel:
ils disposent de moins de ressources pour les
activités directement productives. Cependant,
à long terme, leur situation dépend de leur
capacité à revendiquer une part des bienfaits
économiques produits par la génération sui·
vante.

Aujourd'hui, la famille peut être comparée
à une sorte d'État-providence. Les femmes
investissent du temps et de J'énergie dans les
enfants, qui constituent donc par essence un
., bien collectif familial •. Elles paient la majeure
panie des coûts, tandis que les autres membres
de la famille absorbent une plus grande part
des bienfaits. Ce qu'elles font est beaucoup
plus difficile à transférer à l'extérieur que les
investissements dans une carrière. li en résulte
une perte de pouvoir de négociation qui peut
se traduire par moins de consommation ou de
temps de loisir pour les femmes, même si elles
restent mariées et bénéficient d'une partie du
revenu marchand de leur époux.

Les dépenses que consacre l'État aux
enfants restent modestes par rapport à celles
supportées par les parents. Prenons le cas des
dépenses publiques des États-Unis, qui repré­
sentent environ 38 % du budget total. Au cours
des 30 dernières années, dans ce pays, les per­
sonnes âgées ont reçu nettement plus que les
jeunes, pour une simple raison: elles représen­
tent davantage de voix que les parents avec
enfants. Les études réalisées dans des pays
d'Europe occidentale et orientale font état
d'une distorsion analogue au détriment des
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ENCADRE 3.3

Plus de travail rémunéré.ne veut pas dire
moins de travail non rénlUnéré

Travailleurs·du secteur inf~~e~ ~;;'

'!ommes fffilmes-

14 24 ~

23 21 """'
37 -45

-1:". .;.d;
'.

prou les même tendances parmi._le_5:~ua-

"<l,illeurs du sc5teur-i.nf"Ot1)lel. sc ~
,Les [dnates d'Europe de l'Est er'des pays

de:la CEl" consacrent certes davant~8e d'heu­
res à un emploj rémunéré que célles UeJa plu­
.part des":autres'pays,--mais les· ii:!~~ités-n'en_
démeurent pas moins fortc;s. -EUes op.t même
tendance. a's'agg.;aver avec les· soubrésauts
économiqueS quesonnaît cetter(glon depuis·

_qu'elle-cst entrée en transition:En BU!&atje;la
part. des" hommes dans le t9tal ;'du. trav.til
(t:émunéré et ·non rémunéré) était .inférieure
d~ 17 % à c,clle 6es femmes 5n 1~~, contre

Le Bangladesh peut se.targuer d'une dès 15.% en 1977;Su(cette période·, la. ~rge de
augmentations les plus spectac~ires du pqur- travail_pes- femmes s'est:accrue dans I~ tra.\'<lil
centage de femmes participant à I~ main- . remunéré coI11.1rie dans ies. tâches~on

d'œuvre: 5% en 1965,42% en· 1995. Cette- rémunér{.-es.;.én 19n.pol1r109hè~sdetra:

progression a joué un rôle important _da.ns b. < --=vaux ménagers etreéiuéc:s padés ferp.mes, les
croissance des exportations, les femmes étant hommes en eftectuaient 52. En. l.m,-cette
très majorittires dans Je secteur de l'haj:illfe- proportion était tombée à ~48. En R#p,ubliquc
ment. Pourtant, daQ.'i le même temps, elles de Moldova~ lès femmes tra'iaUlent'< .• en
continuent de consacrer d~ longues heures-à;.;.,.. moyenné 73,5 heures par seinainc. w
des tâches non rémunérées. Aiilsi, une étude _Dans les pays de l'OCPE~ les homtfies con-
portant sur les populatiOnS mascUline etfé~. ~ue~t- dé plufe;;.plus au-trav~jrÔp;rému.
nioe exerçant des activités de1'roduction for' ~néré. Ccv.endant. une~e travaillant à
meUes en milieu urbàin montre qué les plein temps n'éil eIféctue. pas: fJ!OlnS unc
femmés passent en moy:eoné 31 hcurei·par gr:ande parvde'travail n~o réîn,~érÇ:-Une
~_ne à réaliser des travaux non ri:munëcés;: f~mme élevant un erifant peurs'attendre à Qa..<r
à préparer les repas, à s'occuper des enfants, à _ sercha,que-jour 3~3 heures· suppLémentaires a
aUer chercher du combustibl~. de la nour- C effectuer .des tâches ménagères non rémuoé·
riture ou de t'eau (tableau encadré -5.3)· rées. j.:te~t sur lçs femmes mariées;pccYP"dnt
Les hommes, quant à eux. consacrent e~ un~ emploi saJatié et ayant l!es .enffu:tS·qe
moyenne 14 heures à des activités telles que moinS- de 15 ans que pèSe la charge de~travail

l'entretien du logement. On .rencontre pep OU ·la-plus Jourde: p'.tès de 11 heures_pat"joy!.'-<
~.' _ s

~ç

Travail Travailleursjusecteur for~1

HO,mmes ,t Femmes

Non rêmunéré 14

Rémunéré 53

Total 67

Sowœs.' Zohir, 199B; PI'IUD, 1995. z

C'est sur les femmes quc::pèse la plus grande
partie du travail familial non :rémunéré : ce~te
habirude sociale est lenteà évoluer.Une étude
de l'utilisation du temps publiée daU$ le Rafr
port mondial sur le détoe/oppement humain
1..995 faisait certes apparaître une téndance
générale à un partage plus ~aI des tâches non
rémunérées dans les pays de l'OCDE, camUs
que la répartition restait la même dans les~pays

en d~eloppementet s'aggravait au détriment
-de la population féminine des économies eo.
tranSition d'Europe de l'Est et de la CEl. < -:

TABLEAU ENCADRÊ 3.3. <, < de· •
Temps consacré au travail rémunéré:et_non rémuoéréau Bànglade~h.1995
(en heures par semaine) . ,0---; - • --- •

~.,

_l

Nombreux sont ceux qui craignent qu'il
n'existe pas de solution pour remplacer le
modèle traditionnel du ménage patriarcal dans
lequel les femmes assument la majeure partie
des obligations dans le cadre d'un travail non
rémunéré. La résurgence du fondamentalisme
religieux dans le monde atteste des angoisses
suscitées par l'évolution des relations patriarca­
les tïdditionnelles qui créent une certaine offre
de main-d'œuvre d'aide. Nombre de spécia­
listes des questions sociales redoutent que la
mondialisation alimente l'i.ndividualisme éco­
nomique au détriment des engagements
sociaux envers la famille et la communauté.

Comment les sociétés peuvent-elles concevoir
de nouveaux dispositifs d'aide au sein de l'éco­
nomie mondiale pour é"iter que la solidarité ne
disparaisse?

LE DÉFI DE LA SOliDARITÉ

DANS L'ÉCONOMIE MONDIALE

enfants. Les parents qui investissent dans la
génération de travailleurs suivante ne sont pas
explicitement récompensés pour leurs efforts.
Ces efforts revêtent une grande importance sur
le plan social, mais sont improductifs sur le
plan économique.

Pendant une bonne partie des deux der­
niers siècles, les pays ont exercé un grand con­
trôle sur la production de services sociaux tels
que l'éducation, la santé et l'aide aux person­
nes dépendantes. L'analogie entre la famille et
l'État est évidente: ces deux entités exigent un
engagement pour le bien-être de la collectivité
plutôt que de l'individu. Mais, revers de la
médaille, elles peuvent générer des hiérarchies
oppressives qui entravent le développement
des capacités humaines.

Imaginons une multinationale qui, lassée
des tl"clcasseries des négociations sur la fiscalité
et la réglementation avec l'administration des
pays d'implantation, achète une petite île,
rédige une constitution et annonce la naissance
d'un nouveau pays, l'État-Entreprise. Tout
citoyen de cet État perçoit automatiquement
un salaire élevé. Cela semble alléchant, mais il y
a des restrictions. Les individus doivent pou­
voir justifier d'études supérieures, être en
bonne santé physique et mentale, ne pas avoir
d'enfants et être âgés de moins de 60 ans. Ils
n'ont pas besoin d'émigrer, car ils peuvent tra­
vailler depuis chez eux grâce à Internet. Ils per­
dent automatiquement leur nouvelle
citoyenneté s'ils ont besoin d'une formation,
tombent gravement malades, oDt des enfants
ou atteignent l'âge de 60 ans.

L'État-Entreprise peut bénéficier sans con­
trepartie des capacités humaines de ses
citoyens travailleurs, sans payer leur produc­
tion ou leur présence lorsqu'ils sont malades
ou vieux. Il peur offrir des salaires élevés pour
attirer les meilleurs travailleurs du monde
entier sans menacer sa rentabilité. Le capital
sans attache de l'économie mondialisée distend
les liens entre les entreprises et les communau­
tés, et les obligations envers les citoyens. Dans
ce cas, pourquoi les entreprises multinationales
resteraient-elles dans des pays qui les taxent
pour soutenir la production des capacités
humaines lorsqu'eUes peuvent se délocaliser et
éviter ce genre de COllt ? Elles resteront un
temps, par habitude et par loyauté. Mais celles
qui frdnchiront le pas les premières pour tirer
parti de ces opportunités gagneront la course
si la ligne d'arrivée est définie par la maximisa­
tion de la "'Jleur à court terme de la production
marchande.
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/1 faut remettre en
question les normes
sociales afin d'inciter
les hommes et les
femmes à assumer
leur part de
responsabilité dans la
solidarité

À l'échelle de la planète, le fondamenta,
lisme religieux n'a de cesse de rétablir les
règles limitant les droits des femmes, de crainte
que ces dernières n'abandonnent leurs fonc­
tions d'aide.

À l'autre extrémité du spectre, on trouve la
fourniture de l'aide par le marché, mais sou­
vent, les gens qui ont besoin d'aide ne peuvent
pas se l'offrir. Enfin, il faut citer la fourniture de
cette aide par l'État. Cependant, dans l'écono­
mie mondiale actuelle, la recherche d'effi­
cience impose une c discipline de marché. qui
est incompatible avec la qualité. Les normes de
minimisation des coûts nuisent à la qualité dans
les écoles, les hôpitaux et les structures
d'accueil des enfants.Ainsi,à eux seuls, les ser­
vices publics ne peuvent pas répondre à tous
les besoins, bien que les fonds publics doivent
}' tenir une place substantielle.

Le défi consiste donc à trouver le juste équi­
libre entre les droits individuels et les obliga­
tions sociales de la solidarité. Les sociétés
concurrentielles mettent l'accent sur des
valeurs qui encouragent l'individualisme, et ne
s'attardent guère sur les obligations et les enga­
gements vis-à-vis de la famille et de la commu­
nauré. Les réactions extrêmes que constituent
la résurgence du patriarcat et la marchandisa­
tion de l'aide demandent nettement moins
d'efforts et de négociation que la réaction
démocratique, ce qui impose de réflécbir

sérieusement à la manière de mettre en œuvre
la responsabilité de la solidarité au sein de la
communauté.

Pour commencer, il faut donc remetlre en
question les normes sociales afin d'inciter les
hommes et les femmes à s'engager à assumer
leur part de responsabilité dans la solidarité.Via
la politique de l'État et de l'entreprise,les
sociétés doivent alors reconnaître que la solida­
rité constitue la réponse à un besoin humain
prioritaire qu'elles sont dans l'obligation
sociale de favoriser.

Une méthode évidente consiste à soutenir
les incitations et les récompenses pour le tra­
vail d'aide, tant rémunéré que non rémunéré,
afin d'en accroître l'offre et la qualité. Cela ne
signifie pas pour autant renvoyer les femmes à
leur rôle traditionnel de mère au fover et
d"épouse et leur fermer les autres opportuni­
tés. Cela signifie en revanche répartir entre les
hommes et les femmes les services d'aide non
rémunérés, réduire le temps de travail rému­
néré des hommes et augmenter Je temps qu'ils
consacrent à leur famille. Cene démarche passe
aussi par une intensification des senrices d'aide
subventionnés par l'État. Les pays scandinaves
bénéficient d'une longue tradition dans ce
domaine: l'aide y est publiquement reconnue
et subventionnée, l'engagement familial y est
récompensé, mais sans renforcement du cli­
vage classique hommes·femmes (encadré 3.4).

ENCADRÉ 3.4 "JJ?;:J;§';{'"-/":'';''~ - ~;;~a'~-~ ~
'""" >%':"'~. < .;;...~-p;;:;:r~ ",;~.;--""

~e fait l'Euiope-o<;êldentâle t'our aider les hommes trs'o0fuiîe'rodéJeurs enfants?-i- ..,,> *':f::.Z.#'!l'; '" < ~ ;;;:g;~ .,,::;~ ~

Bien que plusieurs pays d'Europeoccicléuâle-:: -"quarit .~.-. elles 69 % à travailler entre 3O::e.ff~58jours de congé parental à compter _de la fi.b "
aient adopté ~ne politique f'!JlliUaJe-'lÎsariflqw.t!{. '" 39 heures, 1J % à tt""JvaU1er davantage es39~%.?du_ congé maternel (seuls:3 % des pères exercent
remment le pere ou la mère, seuls 5-%'de-I;!f!lain-~_moinS:"En t987, les hommes passaient J O-heures ,· ce droit). L'un des pa.renlS peUt prendre un congé
d'œuvre. masculine de l'Dnfon européeiiQe:(l).m:?:par semaine à effectuer des tâches n.on -rémuné-~ Sil11S_ solde ju~u'au troisième anniversai1e de:
travaillaient à temps parriel en 1995, tandiSAIue-la..;-..~~ées, c,?ntre-21 heures pour les femmes. En 1997!~-:-.l'êitfant Enfin, les parents ont droit à 2 à 4j9urs
même proportion avaient pris \Û1 c6ilgé paren€;-': -ces- chiffres étaient respectivement de 13 et;;de congés par an pour s'occuper d'un enfant
Pour expliquer ce peu d·empres~mc;ntà ~tiliset ;:18 héures. ~~ade.

pleinement leurs droits aux congés pareniéls--ou:t Allem.agne. Un tiers des femmes tra\'aillept moins ~~
parentaux ou à travailler à temps partid-mn de.-c de 35 heures par semaine, contre seulement-2'à ~Jf!.llie.Av3nt le prtmier anniversaire de l'enfanr, il
s'occuper d'un çnfant, les hommes i9vOQu{nt:;"':; 3 %des hommes. ~e.st possible de prendre un congé parental de six

- sOuvent Jeurs contraintes professionnelleS_"W e-- Italie. Dans les familles italiennes, ks Jemmes-~ mois (~mun~J.i à 30 %) après La tin du congé de
employeurs du secteur privé, en particuli~,S<lOt cJY.lssem chaque jour 7,5 heures à s'occuper des--"-"_maternité.
considérés comme bostiJes'â ces fopnuJes. Paf enraotS. contre J,5 heurt pour les hommçs: ;.,: . - ~ (es sala .' d" ,
tradition, c'est la femme qui doll:passer 'iu tenips r-f'!YsJJas. Lts femmes consacrent deux fois plu&'''VOrvege. . nes O?t r~1t ,a~ corJ,gc pare.n-­
partiel ou interrompre sa carrière-aprè 11 nais- _~de temps aux tàches ménagères non réinunéréC' ~ ta.! de ~ sem~nes- (~.unere a Joo%) ~u d~
sance d"un emnl. Padnig FlrnJ1 com~re.de. que: les hommes (32 et 16 heures, respecti\-e•...- 51 semames Q'emunére a 80 :,~. Ce c~nge d~lt
l'Union européenne chargé de remploi et-deS'",;.,: ménO. Cependant, ce nombre d'heures non--.:::_f,:nce.rner l~ père sur une pe~e d au ~~
affaires sociales, déd3re ainsi que ?l~~ rémwî{rées tombe à 18'poUf les femm~ qui tra- q~ye_semames. faute- de quoI cet": j>OSS1bllite
lorsqu'il existe des instruments visant..à réduu:e:te..... l'3jI1enl plus- de 30 heures par semaine (et~il esr:::- diSparatt. ~yarents pe~n-~nt aUSSJ co~biner
déséquilibre entre hommes: er. femmes..----<W1s jlf de 19 heures pour leurs maris). ~ - leyc_conge avtc un travail a temps partiel. Les
soins el la garde des enfants... j'h}'p6ftt~ selÔ-i..... EfPagne.~ femmes consacrent sept fois-plus de"--: saIariés onl droit à 10 à: 15 jours par an pour
laquelle il s'agît de l'affaire des femmes o'm-per-- temps que les hOmmes aux lâches ménagères. "ocruper d'un enfant.. m:J.iade (20 à 30jours pour
siste pas moins... ~ .. ......; ~ .2'"IéS parents élevant seuls leur enfant).

--- Congds paternels et /XIrentalL't ;;.-; _ "
Emploi du temps ;;:;.- Danemark. lc:s pères om droit à un congé pate~Suêde.Les salariés ont droit): 10 jours de coogé-
Autriche. Les hommes consacrent en .of~et.!De: nel dt deux- semaines- pour la naissance ou;""-;-parental pour La naissance ou l'adoption d'un
ïO % de leur temps à des tâches r"émunéreêS ex: l'adoption d'un enfant. Us peuvent aussi utiliseJ Pen.f.in~. ainsi qu'à 450 jours de congé parental

"30% à des tf'3vaux non rémun~:Chez les-fem__ pour eux·mêmes les dix dernières--semaincs_ du -(rémunéré à 80 %). L'un des parents, générale·
mes, la proponion est inversée_ Celles-<:ï rey.ré::: _oons.é maternel (ce que font 10" d'éntre c;.ux-).~ menlie e(-JC, a droit dans tous Jes cas à un mois
sentent en outre 98 %des salariés à cemps--partid. Dans: ce cas, le congé peut également ~lre;" .de congé (rémunéré à 8; %). Enfin. les parents

.:;.' .- -----
Dal,emark. Dans la population activê, quelCfl!S"" .allongé de quatre semaines (pour. les pères uni' ,S;..--peuvent demander une réduction de 25 % de
65 % des hommes ltavaiJ1em éntre ~Oét quement) ~Jeuu hord.i.res de t....J.V'.ù1 jusqu'au huitième anni·
39 heures par semaine, tanqÎ5; q~e 30 % _tf'a;.. ~ Jlinlavde. tes pères peuvent prendre un cong~ye[saire- d'un enfant._ En Suède, s'occuper des
vaillent davantage et 5 % moins. Les fCmplèS sont. ,;. pater.nel de 6 à 18 jours, el panager quelqüe~ enfants esl un devoir inscrit dans la loi.

.... c;- ;;.~P:,r .
~

SOllrces-~Flynn. 1998; fléseau UE, 1998. AS.~~
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Il conviendrait d'accorder des crédits
d'impôt aux dto}'ens qui contribuent aux servi­
ces d'aide développant des relations à long
terme entre les individus. Et ce modèle pour­
rait être étendu. Par exemple, de nombreux
adultes jeunes reçoivent une bourse de l'État
pour fréquenter l'enseignement supérieur. Ils
pourraient en rembourser les coûts via un ser­
vice civil obligatoire pendant lequel ils s'occu­
peraient des enfants et des personnes
dépendantes de leur communauté. Ils fourni­
raient alors des services d'aide au moins aussi
utiles que le service militaire, et pourraient
développer des compétences importantes tout
en renforçant la valeur de l'aide.

Les mesures d'encouragement du travail
d'aide ne paraissent improductives et coûteu-

ses qu'à ceux qui les définissent comme une
contribution modeste au PIB ou au profit à
court terme. L'érosion de la solidarité familiale
et collective se traduit par des coûts énormes
qui sapent les efforts d'éducation, une augmen­
tation de la délinquance et un climat social mar­
qué par l'angoisse et le ressentiment. La
valorisation des capacités humaines a toujours
été difficile et coûteuse. Dans le passé, eUe était
assurée via une division du travail entre hom­
mes et feounes fondée sur la subordination de
ces dernières. Aujourd'hui, cependant, il faut
s'attaquer de front au coût du travail d'aide et
le répartir équitablement, entre les hommes et
les femmes, mais aussi entre l'État, la famille ou
la cooununauté. et l'employeur.
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CHAPITRE 4

Des stratégies nationales
pour mettre la mondialisation
au service du développement humain

La loi du marché peut
conduire à des excès
et freiner les activités
non marchandes, si
essentielles au
développement
humain

La mondialisation ouvre toutes grandes les por­
tes des marchés mondiaux. Cependant, la loi
du marché peut conduire à des excès et freiner
les activités non marchandes, si essentielles au
développement humain. Les contraintes bud­
gétaires restreignent la mise en place par l'État
de services sociaux. Les contrainies de temps
réduisent les services d'aide (non rémunérés)
fournis aux proches. Et les contraintes impo­
sées par des programmes d'incitation aux
effets pervers se traduisent par la dégradation
des ressources environnementales fondamenta­
les pour le développement humain.

Le système mondialisé d'aujourd'hui est
porteur d'opportunités formidables, mais cel­
les-ci sont inégalement réparties, et la volatilité
des marchés constitue un facteur de précarisa­
tion. Plus grave encore, l'essor des marchés
mondiaux marginalise de nombreuses activités
non marchandes favorables au développement
humain, mettant ainsi en péril le bien-être des
populations.

Comment les pays peuvent-ils agir pour
faire de la mondialisation un instrument au ser­
vice du développement humain? Ils doivent:

Saisir les opportunités offertes par la mon­
dialisation des échanges, des mouvements de
capitaux et des migrations.

Protéger les populations contre les dangers
induits par la mondialisation.

Surmonter la diminution des ressources liée
à la perte d'autonomie budgétaire de l'État.

La réussite des actions engagées au plan
national dépend de la capacité des pays à géné­
rer une croissance en faveur des pauvres, qui
réduise les inégalités et améliore les potentiali­
tés humaines. Il faut également que les pays
suscitent des alliances efficaces entre tous les
acteurs, et formulent des stratégks leur per­
mettant de mieux gérer leurs besoins ct leurs
intérêts dans le cadre de la mondialisation.
Aucune de ces tâches n'est aisée. L"intégration
accrue des économies dans le système mondial
s'accompagne d'une forte demande de conver­
gence des politiques. Cependant, sans une gou­
vernance nationale rigoureuse, il est impossible
de saisir les opportunités et de conjurer les
dangers de la moncUalisation au profit du déve­
loppement humain.

SAISIR LES OPPORTIJNITÉS

OFFERTES PAR lA MONDIAllSATION

Le désavantage comparatif en termes de mar­
chés et de ressources ne doit pas forcément
être un obstacle. Grâce à des politiques appro­
priées, les pays peuvent tirer parti des opportu­
nités offertes par la mondialisation dans le
domaine des échanges, de la finance et de
l'emploi, en vue d'améliorer le développement
humain.

FAVORISER LES ÉCHANGES

La libéralisation des échanges et la mise en
place d'incitations pour favoriser les produc­
tions destinées à l'exportation ont été les prin­
cipales mesures préconisées pour les pays en
développement. Nombre d'entre eux ont
réduit leurs droits de douane, ont supprimé les
distorsions des taux de change et se sont effor­
cés de maîtriser leur déficit budgétaire. les
pays de la zone CFA ont dévalué leur monnaie.
t'Érythrée, l'Éthiopie et le Mozambique ont
libéralisé leur compte courant. Plusieurs pays
d'Asie du Sud ont aboli les restrictions pesant
sur les importations. Les économies en transi­
tion d'Europe de l'Est et de la Communauté des
États indépendants ont intégré les incitations
fiscales à leurs stratégies. De leur côté, plu­
sieurs pays arabes ont entrepris de libéraliser
leurs services financiers.

Ces actions ont-elles stimulé la croissance?
Oui, dans de nombreux pays. le Botswana, le
Chili, la Chine, l'Inde, Maurice et la République
de Corée ont connu une forte hausse de Jeurs
exportations et une élévation de leur revenu
par habitant. Il est donc clair que les pays peu­
vent accélérer la croissance en libéralisant les
échanges s'ils ont une gestion macroéconomi­
que saine, une infrastructure et des services
sociaux solides, et une bonne gouvernance,
dans un cadre institutionnel adapté. L'aspect
critique est ici le développement humain. Pre­
nons l'exemple du Botswana et du j):Iali, deux
pays qui ont ouvert leur économie. Si,
entre 1980 et 1996, le revenu par habitant a
progressé de près de 6 % par an au Botswana, il
a en revanche diminué de 0,8 % au Mali. Au
milieu des années quatre-vingt, le Botswana se
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ENCADR~ 4.1

Russie - croissance des échanges, des capitaux
et de la palJVl"eté humaine

TABLEAU 4.1
Échanges, croissance économique et aéveloppement humain
ne vont pas toujours ensemble
(en pourcetltage)

DIAGRAMME 4.1
Différences de développement humain:
Botswana et Mali, milieu des années quatre-vingt

6

o

12

...._..)'"._ Mali

Dépenses
publiques

d'enseignement
(en pourcentage du P18!

....-. ........
--9'- Botswana

pour les pays en déve1oppemt"n(. La monali(é
des enfants de moins de cinq ans c=st de
2; pour mille naissances vivantes, contre 14
pour mille en Pologne. Les homicides et le
trafic de.drogue sont en augmentttion.

Qu'est<r qui ne va pas? ù:s problèmes
de la Russie sonl parfois considér& CQmme­

de simples conséquences d'Wle crise finan­
dère - en panie due à la crise en Asie de
l'Est, aux conditions extérieures défavor.tbles
et à l'absence de progrès dans la mise en
pJace des mstitutio.ns nécessaires à l'écooo­
miede marcbt. L'aoaJyseglobale révèk taule,.
fois des causes plus profondes: une mauvaise
gouvernance, Wle abs(oce d'~tat de droit,
une sodét~ crimineUe, une concentration des
pouvoirs et une économie de marché
défaillante.

Croissance annuelle Croissance du revenu Réduction du dëfkit
des exportations. ~ parhabitant en matière d'indicateur'

1985·97 ~ 1985-97 du (!{veloppement humain
,~ 1985·97

12,9 ~ 6,2 45
7,9 ou 3,7 38
13,0 4,8 33

.~

9,0 " 3,0 17
8,0 2.4 5
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Sol/ft,: RlImnlska-Zlmny, 1999.

En 199ï, les exportations de la Russie ont
atteint >6 milliards de doUars, Cl les investis­
sements directs étrangers se sont ékvés à
6 milltuds de dollars, soir 30 % du toral pour
la région. Cependant, la croissance économi­
que n'a été que de 0,4 %. Ent~ 1,989 et 1996,
le coefficient de Gini s'est dégradé, passant
de 0,24 à 0,48, cc: qui signifie que les inégali­
t6; onl doublé. l.es salMs ont recu1~ de
48 %. la part du revenu liée. au salaire est pas­
sée de 74 à ;5 %, et cene des loyecs et autreS
revenus incorporels a dé pratiquement multi­
pliée par quatre, progressant de 511 23 %".-:

les chiffres de la pauvreté bumaine SOnt
également préoccupants. Entre 1989 et 1996~

l'espérance de \'ie des hOlJlfficS a diminué-de.
plus de quatre ans. pour se situer à 6C:l-ans,
soit deux années de moins que la moyenne

Liens forts
Singapour
Maurice
Hong Kong, Chine (RAS)
Liens faibles
Paklstan
Ouganda

Pays

So:Jumo 'PNUD, 1990.

classait loin devant le Mali en termes de déve­
loppement humain (diagramme 4.1).

Convertir les échanges et la croissance en
développeme'l/ humain. Même s'il y a une cor­
rélation étroite entre les échanges et la crois­
sance, le rappon avec le développement humain
n'est pas systématique (tableau 4.1). Entre 1985
et 1997, l'Egypte et le P'.akistan ont connu une
croissance annuelle de leurs exponations de
plus de ; % et une augmentation du revenu par
habitant de plus de 3 %, mais ils ont encore un
long chemin à parcourir en matière de dévelop­
pement humain. Certains pays Iibéraliseot leur
économie sans pour autant faire progresser la
croissance ou le développement humain. Ainsi,
l'ouverture économique de la Russie dans les
années quatre-vingt-dix a pennis l'accroissement
des échanges el les entrées de capitaux privés
étrangers, pourtant, la stagnation économique et
la pauvreté humaine demeurent préoccupantes
dans ce pays (encadré 4.1).

Par contraste, la République de Corée a su
gérer les échanges et la croissance de façon à
améliorer son développement humain.
Depuis 1960, l'espérance de vie dans ce pays a
progressé de ;4 à 74 ans, et la mortalité infan­
tile a considér'Jblemem diminué, passant de 85
à 6 pour 1000 naissances vivantes. Plus de 96 %
des individus devraient vivn:: au-delà de 40 ans,
et le taux d'alphabétisation des adultes atteint
98%

Les principaux éléments du succès de la
République de Corée sont:

Une stratégie en faveur de la croissance,
associée à unt volonté de réduire la pauvreté.

Des réformes économiques audacieuses,
des politiques macroéconomiques saines et la
priorité à la réforme des prix.

Des institUlions tournées vers le marché, et
une restructuration des établissements finan­
ciers et bancaires.

La priorité accordée aux zones rurales et à
l'agriculture, avec une réforme agraire de
grande envergure.

Une généralisation de la fourniture par
l'État de services sociaux.

Des politiques de redistribution du revenu,
un emploi à forte intensité de main-d'œuvre et
la mise en place de mesures de protection
sociale.

L'adoption de pOlitiques similaires au
Botswana, au Chili, en Malaisie et en Thailande
a également permis d'exploiter les bons résul­
tats obtenus au niveau des échanges pour amé­
liorer la croissance économique et le bien-être
de la population.

On peut donc en déduire que, pour tirer
parti de la mondialisation des échanges, les
pays doivent se doter d'une politique globale,
nécessité mise en évidence par la comparaison
entre la Russie et la Pologne.

Depuis le début de la transition vers l'éco­
nomie de marché, la Pologne a ouvert son éco­
nomie. renforcé ses institutions, mis en place
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Et toutes ces dispositions ont fait l'objet
d'un débat public au parlement el- dans les
médias.:, ce qui a permis la transparence,
nourri le.seotiment de. participation et fucilité
le- consensus. Cene situation est tris diffé­
rente deceUe de la Russie, où c'est un groupe
restreint d'indhidns qui a pris les décisions à
chaque fois que les orientations étaient rerni­

~ St'5 en cause.

tes mesures d'ouverture som resrées
cohérentes malgré les changements de gou·
vernement) el le pays est parvenu à un con­
sensus sur l'ouverture à réconomie moo­
male, l'adhésion li: l'OCDE. à l'Un.lon euro­
péenne elà l'OTAN, er suc les dispositions à
prendre sur le plan national en matière-de pri­
vatisation, de restruCTuration économique et

de décentralisation, Toutes les décisions ont
étéprises avec. la volonté de lTOu,,'er un com­
promis entre les impératifs de l'économie de.
l.IW'dlé ct-d'équité.

des processus démocratiques et participatifs,
ainsi que des mécanismes garantissant la trans­
parence et la responsabilité (encadré 4.2).

Maintenir les nonnes de l'ralla il et les no,...
mes environnementales. La conquête des mar·
chés est encore compliquée par les normes
environnementales et de travail, dont le
non-respect est préjudiciable au développe­
ment humain.

lorsque les ouvrières de l'industrie textile
au Bangladesh perçoivem des salaires inférieurs
au minimum légal, il Ya non-respect de la législa­
tion. Lorsqu'elles doivent travailler dans des ate·
liers verrouillés, il y a violation des droits de la
personne humaine. Lorsque des cemaines de
ces femmes périssent dans un incendie parce
qu'elles ne peuvent pas sortir, c'est une tragédie
humaine. Et lorsque les 27 millions d'ouvriers
des 845 zones franches réparties dans le monde
ne sont pas autorisés à créer des syndicats, il y a
violation des droits syndicaux et des droits de
l'homme. La dégradation de l'environnement
pour des raisons de profit économique aggïdve
la fragilité des générations actuelles et prive les
générations futures des opportunités qui leur
sont dues.

L'abaissement des normes environnemen­
tales et de travail donne-t-jJ aux pays en dévelop­
pement un avantage concurrentiel pour l'accès

ENCADRÉ 4.2 ". .
Pologne: ouverture économiq!1e-et réformes Institutionnelles

".;:: . ,;;;~'"

A la fin des années quatre·Vingtj la Pologne:;; -Uiduslrielle. Il s;agit d'une stratégie différente
s'est engagée dans un processus d'ou\'crture _ de IlJprivatisation hâtive ct incontrôlée euga­
de son économie, avec une thérapie de clioc ~gée en Russie, du recours aux lechniques
en matière de gestion f1lacrOéconomlqu~, ! capitaliStes. en H.ongrie et du principe de
Pendant les premières années de1a tr',msitioI\, priSes de participation choisi par la Républi-
le revenu ct la conso.mmati.oo ont chuté de que tchèque. En négociant avec les banques
20 % et le chôro:;rgc et la pauvreté se so.nt ct autres partena.ïres, et dans cerlains cas en
accrus. En 1994, toutefois. les indicateurs du :-"'procédant à des échanges de créances contre
développement humain ont commencé à _ des partidpatio.ns, la Pologne a résolu les pro­
s'améliorer et la croissance. économique a b~mes d'endettement des entreprises d'État.
décollé. La consommation a repris et le ch~
mage est passé de plus de 16" Cr}. 1993 à
moins de 10 % en 1997__ -

Qu'~<e qui a fait la différence? j;\u

miLicu des années quatre-"ingt~i.x, la Pologne
a abandonné son approche au coup par coup
pour adopter une stratégie globale-_ Les pier·
res ~gulaires du programme avaient pour
nom: réformes inStitutionnelles, cohérence
des politiques et p:ll'tidpation populaire.

Au début de la périOde. de transition. la
Pologne a mis en place un S)'S[ème démocra­
tique et créé les instirutions o€cessaires à
l'économie de marché) notamment les droits
de propriété et un secteur financier transpa­
rent. les ..morités ont manifest€ une lieUe:
volonté politique de faire progresser les réfor­
mes et som pan'enues à un consensus sur la .­
stratégie de transition. Les politiq~s adop"­
tées visaient à instauref Unt économie de
marché par une approche globale de. la prh-a­
tisation et de la mock.-rnisation d~ la base

aux débouchés commerciaux? Non. Les pays
industrialisés utilisent-ils ces normes pour res­
treindre les échanges de façon déloyale? C'est
possible. Et les pays en développement sont-ils
perdants lorsqu'ils améliorent leurs normes envi­
ronnementales et de travail? Encore une fois, non.

Les faits semblent indiquer que l'assouplis­
sement des normes de travail n'accentue pas la
compétitivité d'un pays, surtout si celui-ci ne
fait rien pour accroître la productivité_ Ce n'est
pas tant une main-d'œuvre bon marché qu'un
faible coût unitaire du travail qui alti.re les
investissements. L'ironie est que les pays indus­
trialisés eux-mêmes tirent parti de J'existence
de normes de travail moins rigoureuses que les
leurs en délocalisant leur production. Cette
production délocalisée équivaut à 585 milliards
de dollars (aux prix de 1994), ce qui repré­
sente plus des deux cinquièmes des exporta­
tions des pays en développement. L'amélio­
ration des normes de travail ne nuira pas aux
pays en développement si elle s'accompagne
d'un accroissement de la productivité.

Les syndicats et organisations non gouver­
nementales œuvrent en vue d'améliorer le
bien-être des travailleurs dans les pays en déve­
loppement. Cependant, rien ne peut remplacer
l'action de l'État en ce qui concerne la législa­
tion et la réglementation, les codes de conduite
des entreprises, la sun'eillance et les sanctions
en cas de non·respect des normes en vigueur.

Dans l'ensemble, les pays en développe­
ment amélioreront leur situation en termes
d'échanges et de développement humain s'ils
appliquent des normes environnementales
appropriées. Les recherches successives sur
l'hypothèse d'un paradis des pollueurs - selon
laquelle les investissements et la production
quitteraient les pays à normes environnementa­
les élevées pour les pays appliquant des nor­
mes moins strictes - n'ont pas permis de la
confirmer. Par ailleurs, la libéralisation des
échanges a de nombreux effets, posHifs et
négatifs, sur l'environnement. Le résultat net,
quel qu'il soit, ne justifie pas un assouplisse­
ment a prion: des normes environnementales.
Les consommateurs des pays industrialisés peu­
vent jouer un rôle non négligeable en consen­
tant à acheter les produits porteurs d'un
écoétiquetage ou d'un socioétiquetage. Et, par
une action collective au niveau régional, les
pays en développement peuvent instaurer des
normes environnementales leur fournissant des
instruments plus efficaces pour les négocia­
tions commerciales.

Pour ce qui est des normes environnemen­
tales, l'expérience de divers pays permet de
définir des recommandations spécifiques en
matière d'action des pouvoirs publics:

Meure un terme aux politiques qui entraî­
nent des distorsions des échanges et sont préju­
diciables à l'en,,·ironnement. Dans les
années quatre-vingt-dix, l'Indonésie a supprimé
les subventions aux pesticides, qui s'élevaient à
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TABLEAU 4.2 '" c:."
;'Inve~.tissementsdirects ét~anger5. croissance économique et développement
humain ne vont pas toujours en"semble . ,.:;;;:
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liens forts
Chili
Chine
C.orée, Rép. de
Uens faibles

'Inde-
, Roumanie

mis en place des programmes d'incitation et
multiplié les opportunités offertes aux investis­
seurs étrangers (encadré 4.3).

La gouvernance nationale conditionne la
politique intérieure et le cadre économique,
influe sur les comportements à l'égard des
investissements directs étrangers, sur l'effi­
cience opérationnelle et les profits. L'important
est ici l'ouverture politique, la mise en place
d'un système démocratique garantissant la
transparence et la responsabilité, la liberté de la

presse et de la société civile, et le maintien de
la stabilité pOlitique grâce à des institutions
politiques démocratiques. C'est peut-être pour
cela que la Pologne. avec un PIB équivalent à
un cinquième de celui de la Russie, a reçu
18 milliards de doUars d'investissements directs
étrangers en 1991-97, alors que la Russie n'en a
reçu que 13 milliards.

ATFIRER LES CAPITAUX ­

lI1AfTRISER LEUR VOLATILITÉ

128 millions de dollars, et les exportations du
pays ont progressé de 7 % par an.

Corriger les défaillances du marché par des
systèmes d'incitations appropriés. Les taxes sur
l'énergie appliquées en Norvège depuis 1991
ont permis de réduire les émissions de dioxyde
de carbone de plus d'un cinquième dans cer­
tains secteurs.

Offrir de nouvelles incitations pour le trans­
fert de technologies «propres~ afin d'aider les
pays en développement à choisir des modèles
de croissance respectueux de l'environnement.
En Lituanie, 35 % des entreprises ont opté pour
une production moins polluante depuis le
début des années quatre·vingt-dix,

Mettre en place le cadre juridique et institu­
tionnel pour faire respecter les normes environ­
nementales. En 1997, le Brésil a adopté une loi
de protection des ressources naturelles aux ter­
mes de laquelle les infractions relatives à l'abat­
tage d'arbres ou à la chasse d'espèces animales
sauvages sont passibles de sanctions pouvant
aller jusqu'à 44 millions de doUars d'amende ou
quatre années d'emprisonnement.

Améliorer l'efficacité des mesures de pro­
tection de L'environnement par un travail com­
mun des populations, des organisations non
gouvernementales et autres institutions de la
société civile.

Enfin, les pays industrialisés doivent com­
prendre que la limitation des échanges prenant
pour prétexte La protection de l'environnement
est une mesure protectioIUliste, et inopérante
sur leurs propres problèmes d'environnement.
Pour ce qui est des problèmes transfrontières,
elles sont à la fois inefficaces et iniques.

Les mouvements de capitaux privés, en parti­
culier les investissements directs étrangers,
permettent aux pays en développement de
progresser et d'améliorer le développement
humain. Cependant, une fois encore, la relation
entre investissements directs étrangers, crois-­
sance et développement humain n'est pas sys-­
tématique (tableau 4.2). les faits semblent
indiquer que les capitaux spéculatifs à court
terme favorisent la volatilité financière et ne
contribuent guère à la croissance à long terme
de l'économie.

Attirer les capitaux à long terme. Pour atti­
rer les investissements directs étrangers, les
mesures macroéconomiques généïJ.lement pré­
conisées sont la libéïdlisation du marché des capi­
taux, la mise en place d'incitations, la formulation
d'iUle politique industrielle favorable et l'applica­
tion de mesures pragmatiques dans les domaines
des technologies et du marché du travail.

Les pays doivent donc adopter une politi­
que globale, et non se contenter de mesures ad
boc. C'est ce qu'a fait l'Inde, qui a assoupli sa
réglementation en matière d'investissements,

É
~

ENCADR 4.3 "" "",0 '" :; <.
LibéraJisationdés InvésJisséments étrangers en Ind~'

<" '~

Dans' les années quatre-,;ipgt, les investl(Sé," tio~ .fisc.I1es t:e-I~ possibilité 'd'jinportati0!!-S
ment$"' 'directs étrangers---) destination' de'" ;.en.. ~chise,'L'~de -.a ésaJ:eme:tl-t ,eneçmr48é-
l'.Inde-"oe représentaientgas J'lUS d'un ~'" les:..investissements (trang~rs prj;éscian~ le
liard cJe dollars. Au d~ut"-~es années quatre- pâYs et proposé d~ opératio"~ ~ partiCipa.
~gt-dL', les aUlOri~S_ O?t ~e\'é les restric:, tion ~ur éertaines entrep.t:ises, Lés alltorfi:~

tl~n~ ~sant sur I~s totérets e~ger~, assou- ;'ont faitdeJa-publiçité dasls la presse ét dans
pb ~a regl~e?tatloo $ur les transaetlons_en - lés- autres médiaS à l'étranger: orgamSé des
devt.ses): acceleré le processus d'examen et - ;;.,.,>': .!' . _
d'~pprobation des investissements étrangers sal?os internayonaux, .et1voy.t:." des ", ~lega.
par }'adoptiOn d'unt procédure unique,. et tionl'_comm~rciales dans d'autre~_ ~ys'. _et
encou~gé les importations de technoloSies intensifié-leurs missions ~ l'étranger. '~. <-;;~

<~ nouvelles. -'0- ',,~ o.~ - - . ""';:
~, ~De quels atouts-a disposé le pays} Un 000

Résultat,:, de. nouveau::( débouchés pour capital bumain,des compétences"tedlniques
tes investissements ~trangcrs_.,~n 1988, le
stock' des investiSsements directs étrangers '" rtbtorcées, un maroh~ étendu, des traditions
en Inde~s'élevaità-l~2 milliard de dollars, cQn- déiiiocratiques (:t une vie politiqué"'stabl~.
~(e 25~fuilliardS en 1994·. Le~ er:!!f(es sont- Mais tout c.e1a"'-n,est. pas nouveau:ce"-qt!i-a
passées.de91 milUons en 1998 à 300 millions· permis cette: aVancée, c'esf la-libér-.disation
cOn 1994 éta;'3 mJJliards en 19:97. -y;;, des investissements étrangers ~et.l'aitoption

~L'lnde a créé sept 'zones (filoches, at'ec, - ~ne série_ qenouveJJes m~resd'i.nd!3!tion
pçmr les investisseurs étrangers, d~ iOç}ta-' _p~articutièrcmen.uttractives. <

SDu~q :U~ el·5Iddall, 1997. ~;;~ ;:,. ~.. ,
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En Amérique latine, la démocratisation de la
vie pol.itique explique, pour une large part,
l'essor des investissements directs étrangers
depuis le début des années quatre-vingt-dix. De
plus en plus, on demande à l'État d'assurer les
investissements directs étrangers contre les ris­
ques politiques. Dans de nombreux cas, les
investisseurs étrangers sont prêts à accepter le
risque commercial, mais exigent une protec­
tion contre les risques politiques.

L'éducation des populations et l'améliora­
tion de leurs compétences sont indispensables
pour accroître la productivité et attirer les
investissements directs étrangers.

La qualité de la main-d'œuvre et son niveau
de qualification sont importants pour profiter
des possibilités ouvertes par la mondialisation.
Pour les travailleurs eux-mêmes, la qualification
est synonyme de meilleure rémunération.
L'éducation et la formation sont essentielles à la
constitution du capital humain nécessaire.

les pays doivent compléter les politiques
de libéralisation par des mesures sur les techno­
logies, comme l'ont fait le Brésil, la Chine,
l'Inde et la Malaisie. L'Inde a encouragé les acti­
vités de recherche et développement, et tra­
vaille désormais avec des multinationales
étrangères dans des secteurs de pointe.

loutes ces conditions sont nécessaires pour
attirer les investissements directs étrangers. Mais
que faut-il pour que les investissements directs
étrangers et la croissance contribuent au déve­
loppement humain? Premièrement, les investis­
sements dans l'infrastructure et les services
doivent avoir des effets directs sur le développe­
ment humain. Deuxièmement, les investisse­
ments directs étrangers doivent être adaptés au.x
priorités nationales et servir à des activités qui
ont des retombées en termes de création
d'emplois, de transferts de technologies de
pointe et de constitution du capital humain
pour l'avenir (encadré 4.4).Troisièmemenr, les
pays doivent réduire au minimum les effets
négatifs des investissements directs étrangers
(tels que la création d'inégalités dans la société),
fournir les incitations nécessaires à leurs entre­
prises et protéger leurs intérêts.

L'action nationale concernant les sociétés
multinationales devrait suivre les axes sui­
vants:

Accm"der les incitations appropriées. Les
pays peuvent encourager les multinationales à
investir sur leur territoire, mais cela ne saurait
se faire aw( dépens des entreprises nationales
(encadré 45).

Anlener les multinationales à 1"especter la
réglementation nationale. Tout en préservant
les programmes d'incitation à l'intention des
multinationales, les pays doivent veiller à ce
que les activités de celles-ci ne contreviennent
pas à la législation et à la réglementation natio­
nales, qu'il s'agisse des textes généraux ou à
visée économique.

Garantir la responsabilité sociale des
entreprises. Faute d'un cadre international
s'appliquant aux activités des multinationales,
une stratégie essentielle pour l'application des
normes de travail consiste à inviter ces entre­
prises à adopter de façon volontaire des codes
de conduite qui garantissent des normes de tra­
vail minimales pour toutes leurs activités inter­
nationales. Cette question est examinée au
chapitre 5.

Gérer la volatilité des capitaux à court
terme. La récente crise financière en Asie de

SOUfl;6: Rodrik. 1999,

ENCADRË 4.5;'" 'c.:,,'. ., ,
Maurice ~des mesuies'd'incitàtion pout.les multinationl!1es ,

- ,et lès enttepri;es riationales '

Les autori,tés ont encÇluragé Jês'-mÛltinatior;~ mQ}:t:Q.effe((;tlv~ment appliqué était J~ 89 %
les à s'installer dans des zoneS)fanChes~tout ~ gour les -unp:ottatIO..ns de prodwtS manufac·
en p.rotégeant.-: les entrepr~s' oation:ilfs. "'"" tLJ;rés."~

Dans ces zonis, les entreEfrises onC"-disPosé "'1pce d6ublf.';.,tfalrr"qe misures·a eu po:ur
de franchises pour !es imp~r~!lQÔsdléq4-iYc. _~ffet-dé'Stin1uIer lés.; ei'P9rtation; dé- vête­
ments, de matières p.remières et_de >biens ;'ments à destination:dcs marchés européens,
in_tCrmédiaires,· d'un rapatriement sans frais . avec, à la clé, des 'possibilitéS .d'emploi pour
de leurs bénéfieéi,'-d'une 'cxonêra~'?,n,d'i~- Ic~"fen:unes. Les mesures d'ençourageroe!1t~

pôt pour unediJrée de dix"année~,~.et de concetn;fut ~'e.QSéinbJe des secteurs, cer cs§9r
l'assuranée implidte;qûc leso3.ugmentatioos n'a pas' en:rraîÎfé &: hausses des saiaires cIa:h$
de salaires seraient modé,ies.::Mais.les' entre- ~ lé (este de l'écQn~mieiIJeqQuvelles·oppdrro-
prises-nationilcs 5e SOnt.également Vu'accor· nltês'de profitS on,t-été-créécs à la. tiîarge, qui"
der qes cxo"aératlons fisc~le~ et.une pro- n'ont pas·bo\.l.levCf"SéIes..-possibilités e.~,tafi-
tection contre les importaUons. Au wlie:u - tes. Ceué initiatite n'a pM"fait deperdatlts,
des années_ quatre-vingt, le- droit" de_ doüine "" uniquemeot des gagnants,. ...~ .. -:;

~; _."" ..~'. ;::,. .

. ENCADRË 4.4 ' , '. ; .;;..

M:ùaisie :.des investisse~êntsdirects étrangers
." ~ .e.n faveurdu'dévèloPPet!:lént hùmaln

- .. ,," f: - - _ -

En 1993,JcsinVestissémenw. direc~ étfange~ stntcÎur.eUes. et soc.iales. Une politique \'olotf:.
"représentaient prèS de 25 % de la formation wriste de. discrinîination positive en faveur
-brute de capin:1 fixe eo"M'ala:i5ie:. où-Us SOnt' des Malais de souche a permis de réduiré lés
utilisés pour fai"ori~.r la eroiS!I'OUÏce et amélio- ~ inégalités socio-économiques. la te<:hnocra·
rer Je bien-être hurriain. Avee-unexroJssance dé. au pogYOi;-a été un gage d'eftkience-, et

_du revenu par tiabi~nt de plus de·4 %.PJJ an- Jes mesures 'prises ont été associées à- des
- entre 1980 et. 1995,la Malaisie;a réduitlc",ré(ormeflnstltutionnelles,
~aux de pauvreté'nlonéra1re de 29 à: 13 % etc";-',> La crisc'6~andère réccme a mis en
fuit passer son coefficient de-~inrde._O,!l9.çn . ::;~~ète qGatrc pr~cipes:
1980 à OA5 eo_l~93: Le revenu des_2~% ~$;: .; - Accordeda priorité à des politiques favÇY
~lus I?l:luvres est-p.asse de 431_doUarsnn 1910 .ritbles .aû;<\é\':eloppement humain et à des
a, 1 030. dollar.~ (pPA e.~. d.o~s ,'de ?19~5);. p~incipes dt;. bonile gouvernance permet" de~
1. emplOI ~aJane a: p~ress:, ~e_plus .d~ 8 ~ ",r<titer: -pa.rti' aés'opportunîtés offertes pâr la
entre 1970 et 1992 et le c~~ge,:a di~loue, ..'J:. inoncfialisation~ , ;.~
de8à4%. ~ ~,{:;_,' ;.~,:..:< -" /,*'

Tout ceci abien s·à;:cOntribl~:fà'''-amélior~r'~-5~:J:.ecapit!:l! physique et ~umain ne pc::ut iSQ-:,
le dé\.-eloppeme9t hUuiai,n ..resl)êtMc~ge viê~ Ce;. un P':ys ~~eS~âng( ..rs d~ la mondialfsati<?~~
atteint 12 ans._Le tauxd'alphabé.tisation dés;:,:-",,-:;~l.U contratre~,~ll?Cut attirer. les ~pJ~u~ a
adultes est dé 85-% erJe tâûx de scolarisation:~~ ~ow: ter'}!è dans des proportions difficile:dl
dans' l'enseignenîent prirrïake-'de' 91 %.:..\lf ~,;; __~ére~~. _~:::' - ~
cours des Vingfdeniiè':res àn:néesJla mortaUfé •:~r:aec~ rapJdc:;à des volumes importantS:;c
intanti1e est passée de.3Q'à 11 décès: pour' <de capitaU}t"d~ oWn.<f·œuvre et de (essour·
mille müssances vivantes. E,f plus de ,88 %de", - ~s ·nalureUes'peutyrovoquer des distorsions
la population a accès à l'é~u pota1?l&et>hles dansle< proccsS"w! de dévdoppement et eorn-,
services de santé. ~ "'_ . - p~mettre sa vi~ilitê. "",' .

"';;;,<: '. - '"' ~. ~,,-

L'investissement direct etfànse,c a:jolié. un ",,:. -Un:.ryfht;nelle croissance plus lent- erplus
rôle majeur dans ceue,éVÔlutioo.lI est lltilisE;.:, duràble.~-niettant- J'aCCent sur le dévçloppe­
au profit de-I~"croi~ile;écOnomiqut;:. et du .f'ment hu.!Uain, pelit constituer un instrument­
développement, ,humain, c les ~mesl~· écO- p,lu$ e.ffi:ca.c,e pOUf- -profiter des opportunités
nomiques étant accQmpagnées _de.. _mesures., -de-la.mon(ji:ilisati6n et.cn limiter les dangers:'_
Source:J(lm(l, 1999> x; :;;--';0" '" ;:;;
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5QUrC8; Fonds monétalre inle!natiooal, 199811,

l'Est a fait resurgir le débat sur l'efficacité des
restrictions visant les mouvements de capitaux
volatils à court terme. Auparavant, la priorité
était d'empêcher la fuite des capitaux. Il s'agit
désormais de maîtriser le volume et la composi­
tion des flux (encadré 4.6).

Afin d'éviter les mouvements spéculatifs de
capitaux fébriles, la République de Corée a
opté pour une ouverture progressive de ses
marchés des capitaux, malgré des pressions en
faveur d'une libérdlisation totale de son marché
financier pour l'adhésion à l'OCDE. Plutôt que
d'ouvrir directement le marché des capitaux
aux investisseurs étrangers, les autorités ont
choisi une voie indirecte, en autorisant les insti­
tutions financières nationales à emprunter à
l'étranger et à répartir les fonds empruntés sur
les marchés intérieurs.

Pour faire face à la crise ct favoriser le
redressement, la Malaisie a elle adopté une sU'a­
tégie d'austérité budgétaire, de plafonnement
des prêts bancaires, de recapitalisation des ban­
ques et de contrôle des mouvements de capi­
taux. L'interdiction faite aux investisseurs
étrangers de retirer leurs capitaux du marché
boursier pendant une année a particulièrement
attiré l'attention. Bien que les nouveaux engage­
ments d'investissements directs étrangers aient
chuté de 12 % en 1998, le résultat n'est pas si
mauvais compte tenu de l'ampleur de la crise au
niveau régional.Au cours des derniers mois, les
autorités ont assoupli les mesures en vigueur, et
permis aux investisseurs de rapatrier leurs capi­
taux moyennant le versement d'une taxe de sor­
tie équivalant à 30 % du principal. Les résultats
restent encore incertains, mais l'expérience
montre qu'une politique de rigueur budgétaire
ne peut à eUe seule restaurer le calme et per­
mettre la reprise des entrées de capitaux néces­
saires à un redressement rapide. Parallèlement à
l'assouplissement de la réglementation, la Malai­
sie s'est engagée dans une politique d'augmen·
tation des dépenses publiques afin de stimuler
la demande et d'éviter une récession.

de dollars aux Philippines, et à 4 milliards au
Mexique. En 1993, l'Albanie a reçu trois fois
plus de fonds de ses 600 000 travailleurs émi­
grés que des investisseurs étrJngers.

Les pays devraient également adopter un
cadre juridique et des lois beaucoup plus sévè­
res pour punir les personnes impliquées dans
des activités de traite des êtres humains. Les
organisations non gouvernementales et les
autres institutions de la société civile peuvent
jouer un rôle important dans la dénonciation
de ce trafic (encadré 4.7).

Lorsque les pays en développement
ouvrent leur économie et créent un secteur
privé fort, ils peuvent inverser la fuite des cer­
veaux. Dans la province chinoise de Taïwan,
c'est ce que l'on appelJe rencai huiliu de
reflux du talent humain li.

ENCADRË 4.6

Contrôle des mouvements de capitaux à cQurt terme ,au Çhill
Au début des années quatre-vingt..:œx, le Chili -pai-aison, il est diffieile d'être affirmatif, mais

,a connu une accélération soudaine- des les cbltfres ~fournis par les autorités chiliennes
entrées de capitaux, d'où -un conflir entJ la - sur la dette ~érieuredu pays semblent mdi·
poursUite d'une politique monétaire rigou- l'tuer que ces dispositions n'ont aff~çté le
reuse er-l'adoption de mesures pùqr enco.,..uf3;;} tableau des échéances des eotrées'oéhes de
ger la compétitivité des exportatio.ns. En' .:capitaux qu'après 1995, année OÙ' eUes ont
1991, la Banque centrale a tenté-de réso~e_,~~étérenfuréées. L~ statistiques de la Banque
la diftjcultê en imposant une:rés~n-e: obJiga;. des'règlements internationaux offrent_toute­
tôÎre non rémunérée d'un, an' > lX?ur 'l~ foiS unbmage âifférenté. Les' chiffres des em:
emprunts' _à l'étranger, mesure initialement . prufits extérieurs 'à 'court terme sont nene­
destinée à décourager les 'emprunt§ â cqun. ment supétieurs à.ceux-émanant .des Sources
,_terme ,sans affecter l'investissement, d~et- -~hillennes çt.la StI'uctur:e-de~ ernprums selon
étranger. Entre 1991 et 1-997, le taux--de leur échéance est très différente de celle indi-
réserve obligatoire a été rele\'é et son _ quéç par les sources Mtionales, c--;'

dÇlmaine d'application progr~ssivemen~étendu ;;,
de façon à couvrir la plupart deS:~ formes· de Les analystes aussi sont divisés sur !,effiéa-
financement étranger à l'exception de rin~;es- _ çlté -de l'approche- chilienne~ Ce.rtaïns --indi­
tisseme;nt direct étranger. ; quent: que les contrôles ont érs effiçacés,

Les résultats obtenus ne permettent guère mais sur une durée très coutté.D'aurres avan-
de se prononcer sur l'efficaCité de ces contI'Ô--' r cent-qu'eUes n'oot,~été efficac~~q~'1A paJ'!ir
les visant à réduire les entréçs de-capitattr à' de 1925. D'autres encore estiment qu'elles
c_ourt terme. En l'absence de:--~o)'ensde coo1- n'ont ja~is eu' d'effet. .

.",:~

ENCADRË 4.7" . c.
c

.-' , ,

La traite des êtres humains enEurope de l'Est et dans la :CEI

TIRER PARTI DES MIGRATIONS ­

DANS LES DE1JX SENS

Pour favoriser l'émigration des tld.vailleurs non
qualifiés et protéger leur bien-être, les pays
exportateurs de main-d'œuvre tels que la Jorda·
nie, le Pakistan et les Philippines ont créé des
services pour l'emploi à l'étrtlnger. Les mesures
facilitanr l'ouverture de comptes auprès des
banques et instinltions financières ont égale­
ment aidé des travailleurs émigrés et ont per­
mis l'envoi de fond~ dans le pays d'origine.
Mnsi, en 1995, l'Egypte a reçu 4,7 milliards de
dollars de fonds de ses travaiUeurs émigrés, une
somme presque équivalente aux receITes
cumulées de l'exploitation du canal de Suez,
des exportations de pétrole et du tourisme
(6 milliards). En 1996, les envois de fonds des
trJvailleurs émigrés se sont élevés à 7 milliards

D'aprèS les estimations; 500 000 femmes
d'Europe de l'Ester de la CEl sont ,arneOées
contre- ~Ieur gré en Europe occidentale. P.rèS
de 15'000 femmes russes ou dlEurope de l'Est ~,"

travai\1{n{ comme prostituées en Allemagne?
Aux Pars-Bas, 57 % des remffiés ViCtimes' dcc
ce tr~_é ont-moin~de 21 ans. ;

Après l'a,,'oi[ étudiée entre~l99; et 1997,
le Global SurvilJal Network a joué un rôle
déterminant dans la dénonciation de cette
t~ite 'des -femmes. Les chercheurs ont-lq.ter"
rogé les services dqlOliceJes fonctioonairês,
les organisations nongouvemementales e.t les _
fettim,es a.insi exploitées: Ils ont également

Source: Global-SurviVal- Network. t 997.

t[2V'aillé dans la c1andestinl~é pour obténir
des'informations sur les entrepI'iSe:s>qui parti­
cipent à cé trafic et négocient avec les' trW-
Quants, '

Le fruit de leurs recherches-: Crime_and
Servitude. An EXfX?Si of the Trajfic in,.WQmen
for PriJstÛufion Jrom the Newiy lndepen·
d{l.nt States. Cc_ précielOt rapport révèle
l'ampleur et la -gr.nJté du probJerne,.permct
unc prise de conscience plus large de ,ce phé­
nomène- de traite dés êtres hunJains et émet
des reéom/mandations concrètcs-.vpur ·mettre
fin~aux aétivjtés' des trafiquants,er venir_en
aide aux yictimes. 'f"
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ENCADRÉ 4.8

Une protection sociale pour les pauvres en Tunisie

PROTÉGER DES POPUlATIONS

FRAGIllSÉES

Les populations sont de plus en plus vulnéra­
bles dans le monde entier, l'évolution du mar­
ché du travail accroit l'insécurité sur le plan
professionnel et personnel. L'érosion de l'État·
providence se traduit par la disparition des
filets de sécurité et la crise financière se double
aujourd'hui d'une crisc sociale,

Sous la pression de la mondialisation, la Tuni­
sie a réduit ses dépenses publiques, mais sans
que les pauvres en pâtissent, les subventions
aux produits alimenlaires OOl moins diminué
que dans <Xrtains aUtres pays arabes': eUes
sont passées de 3 à 2 % du PtB, alors gu'~u

Maroc par exemple, les chiffres cor(eSpon-_
dants sont 5.5 er 0,5 % du PlB pour la période__
comprise entre 1981. el 1293, Autre fait­
important: au cours des trente derniè;res

SCurCll: Amin, 1999.

Dans les pays en développement comme dans
les pays industrialisés, la structure et la composi­
tion des marchés du travail sont en mutation
rapide, Certains secteurs s'orientent vers des
emplois hautement qualifiés et à forte producri­
,,;té. Cependant, comme il a été mentionné au
chapitre l, les impératifs de flexibilité se font de
plus en plus pressants, ce qui peut signifier la fin
de la protection du revenu des travailleurs, de
leurs droits et de leurs conditions de travail.
Pour autant, les mits ne permettent pas d'affir­
mer que la flexibilité du marché du travail contri­
bue à la compétitivité d'un pays, et le
compromis entre la protection des tr.lvaiUeurs et
la compétitivité pourrait être illusoire, l'Allema­
gne, la Belgique, la France et le Royaume-Uni ont
assoupli leur législation du travail, mais cela n'a
pas eu l'effet escompté sur J'emploi, En Espagne
et aux Pays-Bas, les négociations salariales ont
été décentralisées, et l'ltalie a mis fin à l'indexa­
tion automatique des salaires, mais sans que cela
fasse baisser le chômage,

Les pays en développement réagissent dif­
féremment à l'évolution des marchés du travail
- parfois avec succès, parfois non. En jouant
sur la politique des prix, la Malaisie et la Répu­
blique de Corée ont gamnti aux travailleurs des
denrées de base à un prix raisonnable, Ils ont
pour ce faire fixé le prix du riz sur le m~rché

national à un montant supérieur au prix
d'exportation. Ils ont ainsi pu préserver l'offre
intérieure et fait en sorte que les travailleurs
puissent y accéder. via des subventions, Us ont
ainsi pli dévaluer leur monnaie afin de profiter
des débouchés offerts par la mondialisation.
tout en protégeant les travailleurs.

En Amérique latine, les autorités ont tenté
de faire face à la transformation des marchés du
travail en autorisant une plus grande flexibilité
des salaires, ce qui a creusé l'écart entre les
salaires du secteur formel et ceux du secteur
informel. Cependant, cela n'a pas pour autant
induit d'augmentation des échanges ou des
investissements directs étrangers, Ces pays
s'efforcent donc aujourd'hui d'améliorer la pro­
ductivité de leur secteur informel et d'y pro­
mouvoir les droits des travailleurs,AccroÎtre la
productivité des marchés du travail en renon­
çant à protéger la main-d'œuvre ne permel pas
de faire face à l'évolution des marchés du tra­
vail dans la recherche de débouchés mondiaux.

la fragilisation des u"dvaiUeurs sur des mar­
chés du travail dans les pays en développement
exige:

Ce processus intervient à un moment où la
mondialisation menace l'assise budgétaire des
pays, notamment ceux en développement, et
restreint l'action des institutions et les ressour­
ces destinées à protéger les populations
(encadré 4.8).

FAIRE FACE À L'ÉVOLUTION

DES MARCHÉS DU TRAVAIL

années, b Tunisie a réduit le ratio de ses
dépenses mililaircs par rapport aux dépenses
sociales de 45 à 3J %, un des niveaux les plus
bas parmi les pays arabes,

Bien que. ne tt=vf')ldiquant pas un grand
nombre d'adhérenls, les syndicats tunisiens
om joué un rôle décisif dans l'Instauration
d'un salaire minimum eLdans Ic: maintien des
subventions alimentaires en faveur des pau­
vres.

Une enquête auprès des multinationales
originaires des États-Unis et implantées à
Taïwan a révélé que pas moins de 35 % du per­
sonnel expatrié y était d'origine chinoise. À
Hong Kong comme dans le rcS[c de la Chine
continentale, il v a une forte demande de tra·
vailleurs chinois"nés aux États-Unis. La fuite des
cen'eaux pourrait égalemem s'être inversée en
Inde et en République de Corée. Si seulemem
cela pouvait être le cas en Afrique!

n est également nécessaire de protéger les
travailleurs non qualifiés qui retournent dans
leur pays d'origine. Ces migrations de retour
peuvent avoir plusieurs causes. Elles peuvent
être motivées par un ralentissement économique
dans les pays d'accueil (cas des pays producteurs
de pétrole dans les années quatre-vingt). Cer­
tains pays peU\'em aussi souhaiter accélérer la
qualification de leur main-d'œuvre en important
de la main-d'œuvre étrangère bon marché (Répu­
blique de Corée et Singapour). Des problèmes
politiques ou sociaux peuvent également moti­
ver le retour au pays (quelque 2,7 millions de
Russes ont regagné leur pays après avoir émigré
vers d'autres républiques de la CEl, ayant fait le
constat qu'il leur était impossible d'y vivre s'ils
ne parlaient pas La langue nationale),

Les migrations de retour peuvem être à
l'origine de troubles poliliques, sociaux ou cul­
turels dans les pays d'origine, comme cela a été
le cas dans de nombreux pays arabes et d'Asie
après la guerre du Golfe en 1991, et comme
cela l'est aujourd'hui dans de nombreux pays
d'Europe de l'Est et de la CEl. Le Bangladesh,
les Philippines et la ll1ailande ont, depuis long­
temps, pris des mesures pour favoriser l'inté­
gration économique et sociale des migï"nts de
retour,

Les faits ne
permettent pas
d'affirmer que la
flexibilité du marché
du travail contribue à
la compétitivité, et le
compromis entre la
protection des
travailleurs et la
compétitivité pourrait
être illusoire
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SOU/UJ: National Economie and Seclat Forum, 1997; Irlande, OeparlmeJ1t efTaoiseacll, 1998.
,:;:...

Les accordS 'dé wrtenarlat socW en.lrlande
- - ~ ~

Depuis 1988, l'lrlande a mis en pla.ce un sy~" -.e1US de? %par an, soit deux foj~ la moyenne
tè1ni d',accords de partenariat social ~rm«t- des pa}:S'industrialj$s. Qepuis 199~, le;paYS'3:
tant -aux Irlandais d'œuvrér conjointément-;;'~ créé-près de ~20 000 emplois, plus que tous

;; pour< ai!eüidre des objectifs -stratégiques· e~-. le;' autres pays' de J'Urti9P europ~e. Le/
-re.connaitre les ,!ctions menées par chacun chômage a été- diviSé par deux entre 198() c:t
des partenaires. L'idée estd'élabOrer une stra.::~. 1998, et les salaires réels dans l'industrie ont
tégie nationale de lutte conlie: la~paovreté et prog(e5sé en moy.eone d'environ t~ %;paran

-: les:inégalirés. :-;" ,1- depuis 1990..--L'inftation reste s~bIe:;-à 2 %,-et-
Un des accords essentiels porte sur d~s· la dette est passée de122 % dy:_PIB_en l-986,à

hausses -de ~alain:s' modérées- de façon à 55,~~~; en ]998. - <. .-
paryenir'à l'emploi pour-tous~"G-cice à c~t~
mcs~e, la cohésion sociale a pU,êlre préSer:. ".,- -- te défi" -consi.';l;.e maintenant à r~d~e les
vée, par des hausses continues des salaiiê:s _ in~JWités ~t la oP:luvreté. Enyiroil 1~ % des

. réels et une croissance de: J'emploi, s:uu; quê ":-lrlandais'-'ne-vjvront~pasau-delà, de 60 ans",
SOit négligée la compétitivité.> rapalphabétisme touche 23 % de, lâ_ popUla-

Lc::s résultats sontt~impressionnant.... tion, et un cinquième des lrlandais souffrent
Depuis 1994, le pm irlandais progfeS8c :?e de pauvreté.mon~t~."'; >-}.;;. -

;:;;,
SoVfC8: a~kker, 1999

ENCADRÉ 4,9

ENCADRË 4:10

, ~ SJJède: améliorer les q\l3liftcations
e( fav()rlser ,la capaclt~:d'âdaptation <!es travailleurs"

~ ~- ~____ - -,- '""~ ~ 0-.

La mondialisation a modifié l'organisation des<·':'d'etnbauChe. Contrairement à ce qui ~~é
entreprises en Suède, a augmenté les activiiés' "aux· PayS-Bas. les autoritéS" suédôises ne ..mu:
.de prQduetion à forte intensité de capital et ...-- ticrtnent e~s la création d'empIQis-à ba.;;-saIai­
lé$~exigences en matière 9C connaissances. """"res _et à":faible proouetivité. La poJiJiquede
D'où, tiOUf les'tra\o'aHleurs, Ues besOins acqus l'c::.mploi s'est toiiJours inscrite· dans tihe stra~

de formation profeSSionnelle, de qualiftca- tégie- de plein emploJ accordant la priorit~à~

~lons, d'élafsisseIl!ent-des compétences et de des' poHti.ques salariales équitableS etencou-
câpacJ~d'adaptation. _ rageanrla mobilité de la: ~ain=d'œuvre~

La Suède aide sa main-d'œyvre à relevér ,~ - r __ --:.. 0;::

::'çes défls co mettant en place des program- .'-':'. ~echômagee~t moins' élevé et\ Su~de
mesjI'amélioration des qualifications ~J de' la qu~en..,:Auemagne( en Australie, eR_Be~ique,
c'Wadté d'adaptation. Cette politique ~olon- au Çariadâ... au Danemark) en.Espagne,en Fin·
tariste du JT'larché du travail absorbe .7 % 'du Iande,eo Franée--'et en_ HaUt; Biev qû'.il sul>­
budget de l'ttat, soi; 5 ~mfilf(J$ de dolt~s - - slste_des-- p':ûbl~m;s de chQmage"s~cîurel:
pour unipdpulat!on active de 4,4 millions de l:aéquisitioQ' de-qualitkations 'et la formation
personnes,-Plus de 10"% de cette sQmme est contribuent à l'éqUité et permettent lféviter
consacrée- à des progcimmes de foml3tion ct lecchôm~de long~edurée. ~

;;;-. "', ~

les sont les actions spécifiques nécessaires?
Favoriser une croissance plus forte, notamment
en faveur de l'emploi. Comment y parvenir au
moyen d'une politique monétaire expansion­
niste et d'autres mesures? Ce point sera abordé
plus loin. Plus spécifiquement, pour lutter con­
tre la fragilisation des travailleurs sur les mar­
chés du trAvail, il importe

D'assurer l'éducation et la formation. Les
travailleurs non qualifiés ont besoin d'une for­
mation pour améliorer leurs compétences et
pouvoir s'adapter à différentes s1tuations. La
formation dispensée directement ou indirecte­
ment par les autorités publiques, pourrait être
financée grâce au versement d'une contribu­
tion à la formation par les employeurs. Ces der­
niers devraient également se charger de la
formation de leurs salariés, et il faut les y
encourager par des dégrèvements fiscaux.

Une progression du nombre d'emplois axée
sur la création d'emplois raisonnablement pro·
ductifs.

Une amélioration constante des qualifica­
tions des travailleurs, notamment les moins
qualifiés, par la formation, la diffusion de
savoir-faire technique sur le lieu de travai.l et
l'acquisition d'une flexibilité des compétences
nécessaires pour s'adapter.

Le maintien d'une rémunération raisonna­
ble, d'un salaire minimum et de normes de trd.­
vail et de droits des salariés reconnus.

L'augmentation de la productivité dans le
secteur informel - par des exemptions fisca­
les, des exonérations d'impôt, des taux d'inté·
rêts réduits et un accès au crédit.

Les économies en transition d'Europe de l'Est
et de la CElant modifié rapidement leur politique
de l'emploi. La fixation des salaires par l'État a
cédé la place à une politique des revenus,
aujourd'hui progressivement abandonnée. La
région a conservé une tradition de commissions
tripartites réunissant les ~~ndicats, les employeurs
et les autorités. Cependant, dans de nombreux
pays, les conditions socio-économiques se sont
dégradées, de sorte que le chômage y atteint des
niveaux élevés et que les salaires réels sont fai·
bics. Nombre d'entreprises, particulièrement
dans le secteur public, ne peuvent verser les salai­
res dus à leurs employés. La protection des tra­
vailleurs suppose une législation adaptée, des
institutions saines et une bonne gouvernance. Il
ne sera possible de mettre fin à la stagnation éco­
nomique et d'améliorer le développement
humain que si des politiques macroéconomiques
sont adoptées et si des mesures sociales sont pri­
ses pour protéger les populations.

Oans les pays développés, les processus de
désindustrialisation et de déclin des emplois du
secteur manufacturier sont essentiellement dus
à une faible croissance, à des modèles de crois­
sance obsolètes et au développement des
emplois hautement qualifiés et à productivité
élevée. La finance, l'assurance, l'immobilier, la
santé et les services aux entreprises sont deve­
nus les secteurs les plus dynamiques en termes
de créations d'emplois, et ont doublé leur con­
tribution à l'emploi total. Cependant, on
observe d'importantes disparités dans les salaj­
res et les qualifications entre ces secteurs presta­
taires de services. Et dans le secteur formel, les
postes précaires, à temps partiel, à faible pro­
ductivité et peu rémunérés sont la règle pour les
trd.vailLeurs les moins qualifiés. Le marché du tra­
vail évolue également en raison du renforce­
ment des liens avec les pays en développement
- augmentation des importations, délocalisa­
tian des investissements et migrations - qui
n'est toutefois responsable que d'un dixième du
chômage dans les pays industrialisés.

Comment surmonter ces facteurs de
fragilisation? Un engagement politique et une
volonté sans faille sont indispensables, comme
cela a été le cas en Irlande (encadré 4.9). Quel·
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SOlJnl': SU1NU du RâpfUJo"! m9!lIiial su' If'
déY'!!cppemenr fwm~in.

TABLEAU 4.4
Dépendance vis-à-vis
des recettes fiscales provenant
des échanges. 1990-96

Pays Fiscalile des
echanges

inlelnatiooau. en %
du total des Ie<:elte-s

publiques

a. la progresSlOO des In~lilës de r~nu l"St

rnin~!lsêe p,1J une augmentatIOn du (oefli~

(lent dl.' Glnl. Un coeffICIent èça a zélo esl
synonyme d'êgall:e parfaite land Sou'un coeffl­
(Ienl de , dénote une Inégalité absolue.

SOllfet : Ro:las·Marllni, 1999.

SURMONTER LES CONTRAINTES

LIÉES AUX RESSOURCES

Assurer la cohérence des politiques macro­
économiques avec les mesures de lutte contre
la pauvreté,

Parallèlement à des programmes de grands
travaux publics, les pays peuvent également
avoir recours à des sen'iees de placement privés
pour assurer l'emploi et la sécurité du revenu
amc paunes, comme cela s'est fait en Tha'l1ande.
Les transferts de revenu en faveur des nécessi­
teux jouent également un rôle majeur. Pour
maintenir la sécurité alimentaire des pauvres,
certains pays prévoient de fournir des denrées
alimentaires à prL'X réduit pour certains groupes,
Autoriser les plus pauvres à cultiver des terres
en friche peut contribuer à améliorer leur ali­
mentation et à occuper une partie des chômeurs
résidant dans les villes,

Les services sociaux destinés aux catégo­
ries les plus pauvres sont d'une importance
cruciale, L'lndonésie a pu maimenir ses taux de
scolarisation en réduisant ou en supprimant les
droits d'inscription et en accordant un plus
grand nombre de bourses aux élèves défavori­
sés. El 18 millions de familles pauvres sont
visées par un programme de préservalion des
services de santé de base pour la période
1998-2000, qui prévoit la fourniture, dans des
dispensaires, de soins élémentaires, de complé­
ments nutritionnels, de services d'obstétrique,
ct un dispositif d'assurance maladie au niveau
du district. Dans les périodes de transition,
quelles qu'en soient les causes· crise finan­
cière, volatilité des échanges ou transition
économique - le bien-êt.re et la protection des
populations dépend dans une large mesure du
système de protection sociale existant, Lorsque
les aut.orités s'efforcent de les protéger contre
les effets négatifs de la crise économique par
des transferts sociaux, elles réduisent les ris­
ques d'aggravation des inégalités (tableau 4.3).

Les ressources budgétaires des pays en déve·
Jappement sont en baisse pour quatre raisons :

la libéralisation des échanges. Les objec­
tifs de rendement, ainsi que les engagements
multilatéraux, ont conduit de nombreux pays
en développement à réduire les droits et taxes
liés aux échanges. notamment les taxes à
l'importation. Or, ces droits et taxes ont tou­
jours constitué une importante source de re\'e­
nus pour les pays en développement, où ils
représentent jusqu'à un liers des recelles fisca·
les (tableau 4A).la perte de ce moyen a consi­
dérablement affecté la capacité de financement
des pays concernés (diagramme 4.2).

La mondialisation des activités i11lpos(~bles_

La plupart des régimes fiscaux ayant été conçus
à une époque où l'économie fonctionnait essen­
tiellement au niveau national, il est difficile de
taxer des activités de nature transnationale, Il
n'est pas rare qu'une sociélé immatriculée aux
États-Unis réalise ;0 % de ses bénéfices à l'exté­
rieur de ce pays. Par l'intermédiaire des prix de
transfert, les multinationales compliquent

GÉRER LES coOTs SOCIAUX

DE lA CR/SE FINANCIÈRE

À cet égard, l'exemple de la Suède, qui a
pris très au sérieux la formation des travailleurs
face à l'évolution du marché du tïJvail, est par­
ticulièrement édifiant (enGldré 4.10).

D'aider les chômeurs à rechercher lm

emploi. l'aide à la recherche d'emploi vienl en
complément de la formation des chômeurs, Et
l'embauche dans la fonction publique peut être
une possibilité à ne pas négliger pour les grou­
pes particuUèrement défavorisés tels que les
chômeurs de longue durée ou les travailleurs
handicapés.

De préserver les at/tm/ages et les droits des
travailleurs. la fixation de salaires minimum à
des niveaux modérés ne nuil pas à l'emploi, et
elle peut réduire l'écart de rémunération entre
les hommes et les femmes. L'assurance mala­
die, les allocalions de maternité, les congés
parentaux et assurances chômage sont impor­
tants pour le bien-être des travailleurs. Le préa­
vis en cas de licenciement, la liberté d'asso­
ciation et les négociations collectives font par­
tie des droits des travailleurs.

De gérer les marchés du travail trtmsiloi·
1l!S. L'aclion des pouvoirs publics devrait favori­
ser l'évolution du rôle des deux sexes au sein
des ménages, modifier la perception des activi­
tés d'aide et encourager l'utilisation des tech­
nologies de l'information.

La volatilité financière a un cOlit social très
élevé, comme l'ont prouvé la crise tle la dette
en Amérique latine dans les années quatre·
vingt, l'effondrement financier des pays
d'Europe de l'Est et de la CEl au début des
années quatre-vingt-dix et la récente crise en
Asie de l'Est. Ce COlil ne se mesure pas seule­
ment en termes d'emplois perdus, d'insécurité
alimentaire ct de réduction des services à la
collectivité. L'insuffisance tle la protection
sociale et le chômage soudain peuvent égaie­
ment entraîner de graves tensions sociales et
psychologiques susceptibles de provoquer un
accroissement des maladies cardil>"vasculaires
et des suicides. Certains se tournent même vers
la criminalité et la prostitution, avec leur cor­
tège de maladies, d'éclatemenl de la cellule
familiale, d'augmentation de la violence et du
racisme. De sorte que, lorsqu'ils souhaitent
rétablir la slabilité économique, l'un des grands
enjeu.x auxquels sont confrontés les États en
cas de crise est de réduire au minimum le coût
social el de protéger les populations.

Les crises financières des années quatre­
vingt et quatre-vingt-di.x am montré que les
pays doivent s'efforcer de :

Venir en aide aux pauvres par des program­
mes ciblés de grands trnvaux publics et de sub­
ventions alimentaires.

Protéger les dépenses publiques destinées
aux services sociau.'X visant les pauvres.

Mettre en place tics systèmes tic protection
formels tels que l'assurance chômage.

Eviter les restrictions butlgétaires excessives.

0,11
0.08
0,05

0,24
0,24
0,12

0.03
0,02
0,02

Accroi$Sl!ment
des inégalitês

de revenu'

TABLEAU 4.3
Politiques d'ajustement
et accroissement des inégalités
de revenu entre 1987-88
et 1993-95

PaY!' classés par type
de politique d'ajustement

Ajustement sans politique
compensatoire
Fédération de Russie
Ukraine
Estonie
Ajustement avec politique
compensatoire
Bu[gane
Lettonie
Bélarus
Ajustement populiste
Slovénie
Pologne
Hongrie

Forte dépendance
Lesotho 54,8
Madagascar 47,2
MaUrice 40,6
Republique
dominicaine 40,4
l.Jban 40,2
Faible dépendance
l.Jtuanie 3,6
Afrique du Sud 2,6
Brésil 1,6
Singapour 1,3
Estonie 1,2
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ENCADRÉ 4.11 > {>~; ,
, .Les réactions à la disparltipn progt:e~sive>de l'litat-proVi<lence

~ '3~,;;-"

Ayec la désagrégation de l~tat-provideoce; tions subordOnnées à des rraya~ d'intérêt
les babitants des pays' induStrialiSés sont. en...; .général,"et les mdemnités versées' sont- plus
situation de fragilité et de..précarité accroesl .;: étroitement liées "âux cotisations. Le taux de
broyés ou marginalisés parJes.forces 4-u m:ar~ cJiômage élevé impose un recourS accru aux
çhé, et voient leur survie menacée."Ces maux émplois~et~ervkesdans le secteur privé, ce
touchent pour l'essentiel de~dedlmes, qui-mel à mal Jlappn:.~che_des «învestfs&Cments
• .La riâcUon néolibdralé. La Grande-Breta; s6ciauxo. ,-
gne, la Nouvetie-ZéIande, les ~tats"Vnis.~et, • La réaction d€!s pays d'Europe co;'tinen-
dins une moindre mcsur~, l'AuStralie. cr le tale. L'Europe continentale subventionne la
Canada sont convaincus que Je marche petir s6rtie du !J1a.rché du travail des travâilleurs
~uppléer à un filet dt sécuritssoCial réduit au ~oon q~és, essentiellement pat etes pro­
minimum. Cependant, c'est une...décomphsi- . ~mmes (le préretraite. cene" stratégie crée
tio.n'''du marché - caractérisée poir la dérégle· utl doubié""eroblème de retraite-généralisée et
mem.afion dessa1.aires'êi1a @blesse des de chômage de" ma§se, et: se traduir par un
rémunérations - qui accoinp~elédélabre. accroisSement des beso:ins tinaocier{'et ,des
ment de la protection sociale,la ~ductloo:de..' c~tifiations soçiale5. ~_fone incitati~ à ya­
la couverture (pensio,ns et malaclîe) assurée ";< \'âiUe'rau noir ou à se mettre à son c9mpte
par l'Êut et les institurfo~ P'èivé~, au dio{:: -rédl;Jit _ençore divantage Xassietié-::fiSCaie
ment des jeunes et des travailleu(s::3 bassalai·' <>dise-onible--pour leJinanœment de·1a p~teC-

res. 'Le~ inégalités en,-.:IlUti&e de protection ti()O·SQCiale. ~.

sodale· -Vont doné se creuser, et .ce sont/les'" i0 _ Les rigiditM structurelles du' marché du
fu~!l:es et les ,indiviô~ gui en supporterfnl t,ra,~ s6ntU~à !a dépendan~e de la plupart
Je cout. TI y a la unc dou.!>le menaCe: un maT- de1i ménages vis-à-vis du salaire et·des droits
ché du travail à ~bas salaires :-ntcessfte fles- s6éiaüx du cherde famille de- sexe masculin.
transferts-plus éJevés pour Je maintiç:n:~du 030ù fa nécessité; prônée ty.ltéertains,'·de
revenu et crée une désindtation il trav-aiU&. ...--réduiré l'État-proi1dence. La poiitique7SOÇjaJe
• La~actwudes pays scandinaVes. En'~- adoptée '~0U' les P;ys-Bas semble néa"nmoihs

, son de la baisse des. ressourcés budgétaire.s au indiquer 'qu'il eSt possible de mOder.t$er ~
cours -de ces dernières années, l'accent est .,.. protection .soCiale. sans reooncérà la ,çrois;-
désormais mis sur 'des progt.Immes de présta~ sanée de l'emploI et à la solidarité-sociale.

encore la tâche de l'administration fiscale. Et
l'augmentation du commerce électronique cons­
titue un nouveau défi pour la collecte des recet­
tes fiscales.

La concurrence fiscale. Les investisseurs
ayant tendance à préférer les situations de fai­
ble imposition, les pays se livrent une concur­
rence acharnée et s'efforcent de baisser l'impôt
sur les sociétés et les ta..-xes sur les plus-values,
ce qui réduit leurs recettes fiscales. En 1990,
parmi les 35 pays du Commonwealth qui appli­
quaient un impôt sur le revenu des personnes
physiques, 29 ont réduit le taux d'imposition et
aucun ne l'a augmenté. Les zones franches sont
en concurrence entre elles et avec l'économie
du pays. La concurrence fiscale a conduit les
pays de l'OCDE, à l'exception de la Suisse et de
la Turquie, à ramener Le taux d'imposition pour
la tranche supérieure, d'une moyenne de 52 %
à 42 %, entre 1985 et 1990.

La croissance de l'économie souterraine.
La progression de l'économie souterraine
réduit également les recettes fiscales dans de
nombreux pays. D'après les estimations, ces
activités représentent 20 % du PIB de l'Inde, de
même que de celui du Chili, de la Colombie, du
Kenya ou du Nigeria. Dans l'Union euro·
péenne, l'activité économique échappant à
l'impôt représenterait 25 % du PŒ. En Russie,
on estime que les recettes fiscales sont inférieu­
res de moitié à ce qu'elles seraient si la législa·
tion fiscale était appliquée, et la criminalité
organisée génère 900 millions de dollars par
an. Le trafic mondial de drogue rapporte lui
400 milliards de dollars par an, soit 8 % du com­
merce international.

Dans les pays en développement, la con·
traction de la base de ressources intervient à un
moment où la demande de dépenses publiques
s'accroît, d'où une double menace. En effet,
l'ajustement structurel imposé par la mondiali­
sation nécessite des ressources publiques
accrues, mais confrontées à la baisse de leurs
recettes, les autorités se désengagent. Oans les
pays à faible développement humain, les
dépenses de santé et d'éducation sont passées
de 2,0 % du PIB pour la période 1986-90 à
1,8 % en 1991-96. Dans le même temps, les
dépenses d'investissement sont passées de
6,5 % à 6,1 % des dépenses publiques.

Dans le contexte actuel de boule\'ersement
économique et industriel, on fait de plus en
plus souvent appel aux pouvoirs publics pour
compenser les effets de l'intenSification de la
concurrence par des subventions aux entrepri­
ses en difficulté ou par des aides aux entrepri­
ses exportatrices, qui doivent s'efforcer d'être
compétitives sur le marché mondial. Et pour
stimuler la croissance, les autorités s'efforcent
d'attirer les investisseurs par diverses mesures
d'incitation, qui ont toutes un coût.

Les pouvoirs publics doivent également
consacrer une partie de leurs fonds à la stabili­
sation des taux de change. Lorsque les entrées
de capitaux sont neutralisées pour éviter
l'appréciation de la monnaie, les opérations sur
les marchés ouverts entraînent généralement

pour la banque centrale des perles, qui ont par
exemple atteint jusqu'à 1 % du PIB dans cer­
tains pays d'Amérique latine. En Jamaïque, les
penes liées à la garantie des taux de change par
la banque centrale ont dépassé 5 % du PIB au
début des années quatre-vingt-dix. Au cours du
premier semestre 1997, la Thaïlande a dépensé
23,4 milliards de dollars, soit les trois quarts de
ses réserves en devises, pour résister à la déva­
luation et renflouer ses institutions financières.

Les pays n'ont pas tous la même volonté ni
les mêmes capacités lorsqu'il s'agit d'assurer la
protection sociale de leur population. Dans les
pays industrialisés, les dépenses publiques sont
passées d'un peu moins de 30 % du PIB
en 1960 à près de 50 % en 1995. Cette hausse
est imputable pour plus de la moitié à l'aug­
mentation des transferts sociaux, dont la part a
progressé de 9 à 20 % du PIB. Un rapport
récent de l'OCDE révélait pour l'ensemble des
pays membres une augmentation du COtIt des
subventions au niveau national, qui sont pas­
sées de 39 à 49 milliards de dollars entre 1989
et 1993. Dans le même temps, de nombreux
pays ont réduit leurs dépenses publiques afin
d'équilibrer leur budget. Face au défi que cons­
titue la mondialisation pOUf la notion d'État­
providence, des propositions nouvelles sur
l'avenir de la protection sociale sont formulées
au sein des organisations supranationales
(encadré 4.11).

DIAGRAMME 4.2
Baisse des recettes égale
affaiblissement des moyens
budgétaires

Impôts et taxes
liés aux échanges
(en pourcentage des échanges)

·:.2-·v _"",,,·_- Pays tl bas
{;Oc. • revenu

6

4

Pays ~ revenu
o élevé

1981-85 1991-96

Recettes fiscales
(en pourcentage du PIS)

.~~-- ~..-....~"". --Pays tl bas
revenu

.?Q.

'Pays ~ revenu
15 .élevé

1981-85 1991-96

Soulœs: Rao, 1999
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DIAGRAMME 4.3
La croissance: au service des pauvres ou des riches?

l'impôt sur le revenu. EUe peut toutefois avoir
un caractère régressif plus marqué, ce qui
impose un choix enlre efficaCité et équité,
choix qui ne peut être fait qu'après une analyse
complète de l'effet de ces deux types d"impôts
dans le pays.

Adopter une législation fiscale simple.
facile et transparente, appliquée par une admi­
nïstnltion fiscale efficace. Les pays peuvent avoir
à formuler de nouveaux mécanismes et disposi­
tus institutionnels d'administration fiscale.

Restructurer les dépenses, en réduisant les
dépenses militaires et en affectant les fonds
ainSi dégagés à la santé et à l'éducation. C'est
ce qui a été fait récemment en Europe de l'Est
et dans les pays de la CEl.

Pour assurer la croissance, les pouvoirs publics
doivent mettre en œuvre une gestion macro­
économique saine et ganlntir la stabilité macro­
économique, stimuler la demande intérieure
par une fixation adéquate des taux d'intérêt
réels, adopter une discipline fiscale, accélérer
la production industrielle, réformer les institu­
tions du secteur financier et favoriser une
bonne gouvernance. Mais la croissance écono­
mique seule ne suffit pas. Il faut une croissance
en faveur des pauvres, qui améliore les potenti­
alités et les opportunités des populations pau­
vres, leur permettant de maîtriser leur destinée
(diagramme 4.3). Pour meUre la croissance au
service des pauvres, l'action des pouvoirs
publics au niveau national devrait:

Dans le cadre de la politique économique,
accorder la priorité au retour au plein emploi et
à la muJtiplication des opportunités d'emploi.

Faire disparaître les distorsions défavorables
aux pauvres du cadre macroéconomique.

Investir dans les capacités des popuJations
pauvres en restructurant les dépenses publi­
ques et la fiscalité.

Garantir "accès des populations pauvres au.'X
ressources productives, notamment le crédit.

Améliorer la productivité de l'agriculture à
petite échelle.

Promouvoir les microentreprises et le sec­
teur informel.

Mettre l'accent sur une industrialisation à
forre intensité de main-d'œuvre afin d'augmen­
ter les opportunités d'emploi.

La réduction des inégalités dans les pays en
développement suppose l'alliance des gouver­
nements, des entreprises ct des organisations
non gouvernementales pour mener les actions
suivantes:

Améliorer les capacités humaines par le
biais de l'instruction et gar.mtir l'accès des pau­
vres à l'éducation. L'éducation constitue la pre­
mière cause d'inégalité des revenus, et la
dispersion des salaires entre les niveaux de
compétences est devenue significative.

GÉNÉRER UNE CROISSANCE EN

FAVEUR DES PAUVRES - RÉDUIRE

LES INÉGAIlTÉS ET DÉVELOPPER

LES POTENTIALITÉS HUMAINES

t-
'.
t

Croissance
du revenu

des pauvres
inférieure à celle

du PNB par habitant

Deux modèles opposés se font jour. Le pre­
mier est une version corrigée du Iibértllisme :
un libéralisme avec un filet de sécurité. C'est le
modèle américain de protecrÎon sociale, mais
doté de prestalions en direction des défavori­
sés.

Le second, fondé sur les systèmes de pro­
tection sociale en vigueur en Europe. est plus
universaliste. Il repose sur l'idée qu'il est néces-.
saire d'intégrer les classes moyennes aux systè­
mes de protection sociale afin de garantir le
soutien politique du s}'stème et de disposer
d'une assiette fiscale permettanl la fourniture
des prestations. En effet, l'argument est que,
faute de soutien de la part de la classe
moyenne, les services aux indigents som con­
damnés à devenir des services indigents. Cette
thèse est corroborée par le tableau 4.5, qui
indique que les programmes sélectifs se tradui­
sent en fait par un creusement des inégalités.

Pour faire face à la baisse d'auronomie bud­
gétaire des États. nmamment dans les pays en
développement, les autorités nationales pour­
raient a.'Xer leurs efforts sur les points suivants:

Augmenter /esreceUes issues des impôts
directs, tels que l'impôt foncier ou sur le
revenu. La fiscalité directe est souvent très fai­
ble. Dans de nombreux pays d'Asie du Sud,
l'agriculture représente plus de 33 % du PŒ,
mais sa contribmion aux recettes fiscales tota­
les est inférieure à 6 %. Un impôt sur les gran­
des propriétés foncières permettrait de générer
d'importantes ressources dans la région.

Introduire une taxe sur la valeur ajoutée.
La taxe sur la valeur ajoutée pour une large
gamme de produits peut rapporter plus que

0,23
0,23
0,22

0,29
0,24

0,33
0.31
0,29

Inê9alités
de revenu
(coefficient
de Gini)'

:-

Ëquateur
1970---90

Suede
1970-81

Malaisie
1%7-89 $

Inde }
1970---79 ;.

Costa Rica , •••IIIij.......-.~:-_~ durewnu
1971-89 P :-,f ~ despauwtS

" L.supérieure.~
Allemagne --1,',00 PNB n:u habitant.

1968-88 ~-,.....

Kenya
1970--92

Brésil
1971-89

•••••• Royaume-Uni
1968-88

Pays classés
pal modële
de proleclîon sociale

Croissance du PNB par habitant
(pourcentage)

4 3 2 1 0

ProtectÎon sOCiale
corporatiste (ob1J9atom~.

malS non financée sur le
budget de l'Êtar)

Protection sociale unive~le

(jmpot + cotisauons)

Norvêge
Finlande
Suède

TABLEAU 4.5
Systèmes de protection sociale
et inégalité de revenu, 1998

France
Allemagne

Protection de base
et protection dblée

(tats-Unls
Australie
Royaume-Uni

a. Un coeffiCient ~I êI zéro est synonyme
d'égalité parfalle tandis qu'un coeffiCient de 1
dénote une Inégalité absolue.

Soutœ:Rodas-Manif\l.l999.
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DIAGRAMME 4.4
Des subventions pour les pauvres ou pour les riches?

ment, leur budget atteint presque 1,2 milliard
de dollars, et plus de 200 millions pour le seul
Mexique. Dans les économies en transition,
leur budget dépasse 1,4 milliard de dollars en
Hongrie, et près de 900 millions en République
tchèque. Les ONG constituent donc une force
réelle, à la fois en tant que défenseurs et presta­
taires de certains services.

Elles sont souvent en mesure de mieux
répondre aux besoins essentiels des popula­
tions que les autorités des pays en développe­
ment, et avec des moyens plus réduits. Elles
créent également des opportunités pour les
individus et les protègent contre la fragilisation
liée à la mondialisation. Elles constituent aussi
des groupes de pression, qui protègent les
droits des personnes et surveillent les autres
acteurs. La Déclaration de Birmingham pour
l'annulation de la dette des pays les plus pau­
vres, signée en 1998, est une de leurs réussites
majeures. Lors des élections de 1998 en Alle­
magne, plus de 80 organisations non gouverne­
mentales se sont retrouvées sous les auspices
de l'Association allemande pour le développe­
ment afin de demander aux partis politiques
nationaux de s'engager à porter l'aide publique
au développement à 0,7 % du PIB national.

Longtemps marquées par l'antagonisme et
la suspicion mutuelle, les relations des ONG
avec les pouvoirs publics s'améliorent, de
même qu'avec les entreprises locales et les
multinationales. Et la communauté des dona­
teurs commence à reconnaître les ONG
comme des partenaires à part entière du déve­
loppement (encadré 4.12).

Comment gagner le secteur privé à des
alliances de ce type? En lui permettant de tra­
vailler de façon créative et en encourageant son
esprit d'innovation.

Santé

21

17

Kenya
1992

Enseignement

13 14

Tanzanie, Ouganda
Rép.·Unie de 1992

199'

Une alliance entre les
pouvoirs publics, les
ONG, les entreprises
locales et les
multinationales peut
contribuer à renforcer
la coopération en vue
d'atteindre un objectif
commun

8

Mada­
gascar
1993

16

Afrique
du Sud

1994

II

Côte
d'Ivoire

1995

12

Ghana
1992

Pourcentage
revenant
aux 20 %
les plus
pauvres -- 4

Guinée
1994

pourcentage!
revenant
aux 20 %
les plus
riches

SoU/ce: Castro-leal el ai., 1999

SUSCITER DES ALliANCES EFFICACES

ENTRE LES PRINCIPAUX ACfEURS

AU PIAN NATIONAL

Une alliance entre les pouvoirs publics, les
ONG, les entreprises locales et les multinatio­
nales peut contribuer à renforcer la coopéra­
tion en Vlle d'atteindre un objectif commun.
Alliance ne signifie pas subordination d'un
acteur aux autres. Le travail de chacun des
acteurs engagés peut compléter celui des
autres, suivant des lignes directrices universel­
les telles que le respect de la loi et des droits de
l'homme, l'équité, la transparence et la respon­
sabilité. La présence d'un gouvernement fort,
élu démocratiquement, est particulièrement
importante, car elle permet aux représentants
d'exprimer les aspirations de la population et
de lui rendre des comptes. Tout cela est plus
facile à dire qu'à faire, car les élites et autres
groupes d'intérêt à l'échelle nationale tirent
parti de la nature et de la structure de la mon­
dialisation, et partagent le pouvoir avec les éli­
tes mondiales.

Les organisations non gouvernementales se
sont imposées comme des acteurs incontour­
nables, à la fois par leur taille et leur puissance.
Elles emploient près de 9 millions de person­
nes aux États-Unis, près de 6 millions dans
l'Union européenne, plus de 2 millions, au
Japon, 1 million au Brésil, 350 000 en Argentine
et 270 000 en Colombie. La part des ressources
dont elles disposent est en progression régu­
lière, alors que les transferts d'aide publique
sont en baisse constante. Leurs recettes totali­
sent 566 milliards de dollars aux États-Unis,
264 milliards au Japon, et 78 milliards au
Royaume-Uni. Dans les pays en développe·

Assurer la fourniture par l'État de l'approvi­
sionnement en eau potable, des services de
santé et du logement aux pauvres.

Gamntir un accès plus large des pauvres
aux ressources financières et productives et
créer à leur intention des emplois productifs et
rémunérateurs.

Réduire les inégalités par une imposition
progressive du revenu et d'autres mesures de
redistribution.

Prévoir des transferts sociaux et d'autres
mesures de protection sociale pendant les
périodes d'ajustement et de crise, et adopter
des programmes de lutte contre la pauvreté en
direction des plus démunis.

Les politiques de redistribution et de pro­
tection sociale sont des moyens importants
pour réduire les inégalités. Cependant, dans de
nombreux pays en développement, les instru­
ments utilisés, tels que les aides financières,
favorisent les riches (diagramme 4.4). Cela est
particulièrement vrai pour l'accès aux universi­
tés et aux services de santé implantés dans les
villes. Par ailleurs, les actions engagées au plan
national pour générer une croissance en faveur
des pauvres peuvent être contrariées par les
mesures prises au niveau international - un
point qui est examiné au chapitre 5.
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ENCADRÉ 4.13

Relever les défis de la mondialisation - la Fundaci6n ChUe

ENCADRÉ 4.12

Les ONG, élément moteur des alliances au niveau national

Une action nationale est essentielle pour saisir les
opportunités offertes par la mondialisation en ter·
mes d'échanges, de mouvements de capitaux et
de migrations, et pour protéger les populations
contre les facteurs d'incertitude et de fragilisation
qui raccompagnent (encadré 4.14). Le succès de
l'action nationale dépend toutefois de la capadté
des pays à négocier au niveau mondial.

Le polymorphisme de la mondialisation
impose de concentrer des efforts aujourd'hui
dispersés entre différents ministères et services,
tels que le ministère du Commerce, le ministère
des Finances ou le ministère de la Planification.
Celte fragmentation affaiblit la capacité des
pays en développement à élaborer une stratégie
solide pour s'imposer dans les instances de dis­
cussion internationales. Elle limite également
leur capacité à saisir les opportunités dont est
porteuse la mondialisation. LI est donc impératif
pour les autorités des pays en développement
de mettre en place une structure coordonnée
au plan national pour affronter la mondialisa­
tion. Quelle que soit la nature de cerre structure
- groupe de travail au niveau de la présidence,
commission de planification générale, unité
interministérielle spéciale - elle doit allier la
visibilité, le pouvoir et la flexibilité à l'expertise
technique et à l'influence politique afin
d'affronter les problèmes complexes posés par
la mondialisation.

Cela exige de nouvelles mesures commer­
ciales et de politique intérieure afin de favori­
ser une situation de marché dans laquelle
s'exerce la concurrence, de réglementer les
éventuels monopoles ou oligopoles, notam­
ment si ceux-<:i fournissent des services essen­
tiels. Dans de nombreux cas, le secteur privé
exige de la part de l'État des subventions, une
protection et une infrastructure pour profiter
de la mondialisation des marchés. Mais dans
d'autres cas. les entreprises locales acceptent
de rekver le défi de la mondialisation pour le
bien du pays (encadré 4.13).

Le plus difficile consiste à convaincre les mul­
tinationales de participer à ces aUiances. Elles
ne sont pas seulement étrangères au pays, eUes
constituent aussi souvent de véritables empi­
res, avec une myriade de filiales et entreprises
apparentées. Elles ont l'argent et le pouvoir,
ainsi que le soutien du système international.
EUes sont souvent perçues comme des enclaves
dans les économies nationales et il est extrême­
ment difficile de leur faire respecter la régle­
mentation et les lois nationales. Pour participer
aux processus de développement, elles ont
besoin de soutien, mais il leur GlUt aussi respec­
ter la réglementation nationale, accepter de
rendre des comptes et de veiller à la transpa­
rence de leurs activités, ainsi que de prendre
conscience de leurs responsabilités sociales.

FORMULER DES STRATÉGIES

POUR RELEVER LES DÉFIS POSÉS

PAR lA MONDIAUSATlON

loppement. En Ouganda, eUes collaborent
avec les autorités, le :secteur privé et la popu­
lation à un projet de nutrition Cl lie protec­
tion ,inbntile financé grâce à un prêt de
34 mutions de doUars de l'InternL,tional
Deveropmenl Association, apportant leur

expertise pour perOlcnre un meiUeur accès à
l'infrasrnlcture des prestataires de services de.
santé primaires. Au Bangladesh, ['ONG

Proshika MUK a lancé des programmes parti­
cipatifS d'évaluation du budget national en
zone ruraJe, afin d'encourager les autoritEs à

s'interroger sur les répercussions que IXu­
l'ent avoir pour les pam'res les décisions
gu~elks prennent, et à adopter un budget en
faveur des paUVTCS.

lations urbaines et rurales ct des atllorîtés
pationales.

• l"ne liste d'indicateurs pour le suivi des
constquences de la mondialisation ct de
l'efficacité de la politique nationale adoptée
pour '! faire bec.

• L'élaboration d'Une position commune
sur la mondialisatton pour les différents
domaines de l'action publique - englobant
le .financement. la planification, les échanges)

J'agriculture, la saoté, ctc.

la mondialisatiOn pourrait faire l'objet
d'un chapitre ou constituer le thème unique
d'un rapporlll2tionaJ sur le développemeot
humain, qui définirait des priodtés de L'action
des1>OuvOics publics dans le but de tirer parti
de la mondialisation au profit du déyeloppe­
menl humain.

Lors du mouvement de protestation contre Je
travail des enfants, qui ISles! accompagné de
menaces dt: boycott Cl d'autres restrictions
des échanges, les ONG d'Asie du Sud ont sou­
vent fait cause commune avec les industriels
locaux ct Les autorités nationales pour faile
pression contre l'imposition arbitraire de
clauses sociales au sein de l'Organisation
mondiale du commerct:. En 1998, un groupe
d'O~G est imervenu auprès de la Banque
mondial<: et des autres dOf,Laleurs de la com­
munauté internationale poUf leur derrundcr
de financer des recherches approfondies sur
les répercussions des politiques d'ajUStement
stn.ICturel pour les populations.

Partout, les O~G SOnt des partenaires de­
plus cn plus actifs de l'cfron national de dtve-

Les rapports sur le d6'eloppement humain au
nÎ\'eau naûonaJ ou local - qui devraient être
au nombre de 260 d'ici la .tin de 1999­
offn:m une occasion unique de découvriT
quels peu'...ent être les effets de la mondialisa­
tion sur un pays ou une communauté. Ils peu­
vent notamment comporter :
• Une anal}'sc des répercussions de la mon­
dialisation au cours des cinq 2 dix dernières
années, avec un bilan des pertes et gains,
quantifiés dans I:t mesure du possible. On
peut y joindrr la liste des catégories de popu­
lation qui en sortent gagnantes ou perdantes.
e.t les raisons de ces gains ou de ces pertes.
• Une anaJ)'Se: des avancée..oç el reculs dans
les différents domaines de la sécurité
bumaine.
• Un recensement des prioritéS pour
l'action des communautés locales, des popu-

Fundad6n Cbile, une initiative conjointe des dale. Lorsque la production peur-t:tre expor·
autorités chiliennes ct du secteur privé, con· tée, le processus est achevé, et Fundaci6n
jugue des activités de reaherche et dé\-e1op- Chife cède alors l'entreprise à des im'estis-
pement avec la créativité commerciale et un ~urs dliliens. Jusqu'à présem, trente socié·
engagement tn faveur du développement. tés ont ainsi vu le jour.
durable. Prenons l'exemple du saumon. que l'on

La première c:tape cons.iste à identîner un:" ne trouvait pas dans les eaux: chiliennes.
produit que le Chili n'eSt peut-être pas Ayant noté le prix élevé de ce produit sur le
encon: cn mesure de produire mais poUr marché mondial Ct la forte ùemand~ au
lequel il existe lm marché impOrtant. Ensuite, o~' Japon, Fmzdaci6" OJlle a introduit ce pois·
Fwu1aci6n Chife s'efforce de maîtriser_ la a Son dans les rivières chiliennes au début des
technologie nécessaire par un long processus anoé~s quatrt.--Vingt-dlx. En 1995,Jcs exporta-
d'expérimentation. Si le produit ~ut être fions de saumon représentaient près de
adapté aux conditions locales, une société-est ;00 milliolls de doUats, et avaient permis la
créée pour cn assurer la production commer- création ùe-milliers d'emplois. .~'

$oUfCB: Bur~all dl! RapfXJrt monrJiaJ sur /It dmlopPement hu,,!ain.

ENCADRÉ 4.14

Utiliser les rapports nationaux sur le développement humain
pour décrire les effets de la mOJ.1diallsation et définir les priorités
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CHAPITRE 5

Une nouvelle gouvernance mondiale
au service de l'humanité et de l'équité

Quel est le champ d'action politique qui
compte le plus pour réussir la mondialisation?
La réponse tient dans une approche plus har­
monieuse de la concurrence mondiale et du
libéralisme, avec un soutien constant et crois­
sant au développement humain et aux droits de
l'homme dans tous les pays, développés et en
développement. On rouche ici à l'essence
d'une nouvelle perspective, d'une nouvelle
éthique mondiale, d'une nouvelle approche de
la mondialisation, qui demande toute une pano­
plie d'actions, de la plus large à la plus spécifi­
que.

Réinventer la gouvernance mondiale n'est
pas une option pour le XXJl~ siècle, mais un
impératif. Les chapitres précédents ont énoncé
les possibilités du développement humain, et
les écueils à éviter. Ils ont aussi expliqué que
les modes actuels de gouvernance ne savent ni
tirer le meilleur parti des opportunités, ni évi·
ter ces ~cueils.

Le coût de ces déficiences est nettement
plus élevé qu'on ne le croit généralement. Pre­
nons le cas des pertes de production provo­
quées par la cri sc en Asie de l'Est ct ses
répercussions mondiales. Sur les trois années
comprises entre 1998 et 2000, ces pertes sont
estimées à 2 000 milliards de dollars
(tableau 5.1) et représentent:

L'équivalent d'environ 2 % de la production
économique mondiale - et plus que le revenu
annuel cumulé de l'Afrique subsaharienne, des
pays arabes et de l'Asie du Sud.

Suffisamment pour doubler le revenu du
cinquième de la population mondiale le plus
pauvre.

Environ deux fois les fonds qui manque­
raient au cours de la prochaine décennie pour
permettre l'accès de tous à l'éducation, aux
soins de santé de base, aux services de plan­
ning familial, à une alimentation correcte, à
l'eau et à l'assainissement.

Bien plus de 10 fois les 1iD milliards de dol·
lars mobilisés à l'échelle internationale pour
prévenir le ralentissement de l'économie.

Et comme l'indique malheureusement le
chapitre 1, les froides statistiques de ces pertes
économiques n'expriment guère les coûts
humains: interruptions de traitement pour des
patients hospitalisés, émeutes et pillages, mon­
tée du chômage ct baisse de la fréquentation

des écoles. Il s'agit du pire revers essuyé par
l'économie mondiale depuis les années trente.

Voilà bien longtemps que les pays en déve­
loppement souffrent de l'inadéquation de la
gouvernance mondiale et des inégalités qu'elle
entraîne. Certaines de ces insuffisances résul­
tent des faiblesses des marchés mondiaux des
capitaux, et d'autres des restrictions dans
l'accès aux marchés des pays développés pour
les exportations et la technologie. les limites
imposées à la migration continuent d'enfrein­
dre de manière criante les principes de l'éco­
nomie mondiale ouverte, et imposent un coût
élevé aux pays en développement. l'édition
1992 du Rapport mondtal sur le développe·
ment humain estimait que ce refus des oppor­
tunités du marché aux pays en développement
coûtait grosso modo à ces derniers
;00 milliards de dollars par ao, soit près de
10 fois l'aide qu'ils reçoivent chaque année.

Avec la crise asiatique de 1998, on recon­
naît à nouveau qu'il faut repenser la question
de la gouvernance mondiale. Au départ, cette
crise a été attribuée aux faiblesses des politi­
ques intérieures et des actions engagées par les
pays frappés, alors que tout juste quelques
mois auparavant, ces pays étaient encore cités
en exemple comme des ~ miracles du dévelop­
pement». Cependant, la nécessité de modifier
la gouvernance internationale est aujourd'hui
largement admise, et la communauté interna­
tionale commence à chercher des solutions
avec un regain de vigueur.

Même dans ces conditions, le débat sur la
réforme internationale pêche par:

Sa portée trop étroite: il exclut générale­
ment le développement humain en tant
qu'objectif, sous-estime l'importance de
J'emploi et de la viabilité environnementale et
néglige largement les droits économiques et
sociaux.

Son déséquilibre géographique: il est
dominé par les préoccupations des pays indus­
trialisés, et relègue au second plan les grands
pays émergents. Les pays les plus pauvres et les
moins avancés sont quant à eux franchement
laissés de côté.

Sa dépendance vis--à-vis des intérêts écono­
miques et financiers des pays riches, souvent
ceux du G7, et parfois uniquement le G1.

Est-il trop ambitieux de vouloir davantage
d'audace dans la réflexion et la planification?

Réinventer la
gouvernance
mondiale n'est pas
une option pour le
XXle siècle, mais un
impératif
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Retrouvons un peu de ce remarquable esprit
visiormaire et des préoccupations humaines de
l'inunédiat après-guerre, lors de la création des
Nations Unies et des institutions de Bretton
Woods. À cette époque-là, l'objectif était le
plein emploi, avec:

La reconnaissance et la mise en pratique
des droits économiques et sociaux,

Des mesures de stabilité économique, y
compris la stabilité des prix des marchandises,

Une vision globale des Nations Unies et des
institutions de Bretton \Voods.

Toute cette structure reposait sur la Charte
des Nations Unies, l'un des documents les plus
marquants et les plus novateurs du XXC siècle.
Les principes visionnaires de la Charte ont été
mis en œuvre trois ans plus tard, dans les
30 articles de la Déclaration universelle des
droits de l'homme (encadrés 5.1 et 5.2).

ENCADRÉ S.l

La goUver.natlce ffimîdlale.selon Keynes

À bien des égard~J l'aochitecture de la gouver- ~. 'En outre" Keynes faisait reposer le fardeau
nance internatiônale'élablie après la seconde dt: t'ajustement Ji. ta<fois ~lIC les pays excéden-

_guerre mondiale -étai( '~supérieure _à ceUe taires et défjcitaJrçs, et allait même jusqu'à
d'aujourd'hui. -, ~ enVi&!ger une pénalité, SOus forme d'un ~talOC'

• En,-isagées-dans uneper-speciiye intégrée, d'intérêt de L'%"pâr mois sur les excédents
les NationS Unies _ct lesinstiiuriÔIl§ (ssues.de commer~iairx 0.00 résorbés. Dans la prAtique",
Bretton Woods œuvraient conjointement "ée sont)es pays défici~res (surtout les pays'
dans le cadre du système onusIen. ,-;1f;;, <:0< développement) qui doivent supporter
• Les droits économiques et sociaux- étaient [essentiel de: ce-fardeau - à l'exception'des
des objectifs majeur~) ta Chafte_des Nations' ~Êi:atTUnjsqui, eux, échappent à l'ajustement,
Unies soulignant d:ailleurs que~râ ~tabili!é'et caf' lc~dêficii permet de générer les dollars
(eblen-étre.Sûnt-les-CQnditions nécessaires à -scrV'.utt de I~quidités au s)'stème mondial.
la mise en place de relations- pacifiques Ct Aujou[d'h~i,'le FM! n'impose une certtine_
amicales entre IÇ:S nations» ct que- ~tous Ie.~- discipline monétaire qu'aux pays en dévelop­
membres s'engagenc' à- !Dener une action- pem;ot; lesquels détiennent moins de 10 %
commune et Ùldivid~élle;_en-coopération des liqLÛdités mondiales.
avçc l'organisatiÔô,>,pour':prOlJlOuVoir de
me:iIIeures conditions de Vie.,~e plein-emploi, .Dans l'eSprit de Keynes, les fonctions de
ainsi qu'un clirnat ,kprogrès et de dévelôi>: ~ )'0rganisationjnternationaJe du commerce
pemenl économique et so~1 t. .~ . ~- <~ dépassaient largement celles de notre Organi- ~

• Le Fonds monétaire- ihternationaJ cf la ~tion, mon~iale du commerce. El} 'ef~et: il
Banque mondia:le devaien.t-'"" Çtre aCeOrnpa:", s':Jgissait .non .seulement d'encourager le·
gués d~une troisjt!~tne inStitution,_l'Org-anisa.- .libre~chaog!=;mais aussi de permettre.des!a­
tion internatiooate du commerce. _'~>~ biliser-Ie cours.mondial des ptoduits de .tlaset

• Le plein-emploi coJ;istit\Îâit un but fonda-~ essentiellement grâce au principe des stocks
mental, vers leq9e1_dcvalent (el!d~e toutesJes·: -régulateurs.

opérations écon?mique$ în~nati(ma~~s.. ,;'j;';:o l\l~ Keynes ~est même allé plus loin..;jl a
}(Pyoes est ~Ié beaucouP1>Illi! loin qo,,:~ 'reconnu Quele,éours international 3""10 08

gou\'~m,e~ents de IJ~p6guf-o'~ie?tP~~'~;""termedes produits de-basé devaitêrre fi~é en
, le SlU\'re: U. propo~td~-c(eat~on:,d un fo~~~ fonction. de (acteurs économiques vi~ant

dont les tessources'equlvaUd,::u~nt)-la"~o}t1e " t'efficacité de laproduttion, m~5 aussi de fac­
des irn.portatio~"mO?di~e~-.. Or, ~es }~qu~~tés ,~ 'feqrs hu~nsJ prenant en é6mpte diyei'S:
dom dlsp~al~,ourdJl~lj~FMrSQntl~eneu- .' bçsoins, dont t'alimentation, pout assurer' de
tes à 3 % des Import.ulons. ~èlemenl> il;'::' 'bonnes conditions-de vie-"da.os: lés pays p'co­
imagÎ~ait le, F~lI_co~eHunc bânqut: centrale{'~ductéuts~primaires(principe qui s'appliquait
~ondia1e, eme~tant ~a _p;:opre monnaie ,,~e -"~gâlement, selon Keynes, aU?' producteurs ~e
tese!"e Oe Bançor). Bien que dans les annees biens.manufacturés).
soixante.-dix; lé FMI ait été auto':,isé à créer -~» .

une ql,lantité limitée de ctrphs de· tirage "sp&-" Or,)a' quesÎlorf <f~ l'alimentatiOnet de---Ia
ciaux .(DTS), ceux-ci rep~J~tit .ffioin$·-deo. ;ql}a1itë~dJ' VÎe .reste encore à intégrer aux
3 %-des liquidités'm~ndial~ actuéll;.,~'<:;~~· prÎJlcipeS du ~o~erce intematiQna!." .;::

SOurce ~ Keynes. 1980. ',?, ,~;'"i

Il faut de nouveau repenser de fond en
comble la pOlitique et la gouvernance mon­
diale. Il importe d'opter pour une démarche
ouverte et équitable, qui doit rétablir une
approche intégrée, englobant tant les aspects
économiques que sociaux. Les grandes priori­
tés sont les suivantes:

Placer les préoccupations humaines et les
droits de l'homme au centre de la politique et
de l'action internationales.

Protéger la sécurité humaine et atténuer la
vulnérabilité à l'échelle mondiale.

Rapprocher les extrêmes des inégalités
entre les pays et à l'intérieur des pays.

Renforcer l'éqUité dans les négociations et
les instances de la gouvernance internationale.

Construire une nouvelle architecture mon­
diale pour le XXIe siècle.

En bref, la réforme doit se mettre au service
des personnes, et non du capital.

PlACER LES PRÉOCCUPATIONS

ET LES DROITS DE lA PERSONNE

lRJMAINE AU CENTRE

DE lA GOUVERNANCE MONDIALE

Il faut réformer la gouvernance mondiale pour
que le système soutienne plus massivement, et
cesse d'entraver, l'action internationale, natio­
nale et locale en faveur du développement
humain. Cette réforme s'articule autour de
cinq impératifs:

RENFORCER L'ÉTHIQUE ET LE SENS

DE lA RESPONSABIUTÉ MONDIAUX

La gouvernance mondiale à visage humain
impose de partager des valeurs, des normes et
des attitudes, et d'accepter dans leur ensemble
les responsabilités et les obligations humaines.
Ces valeurs sont le respect de la vie, de la
liberté, de la justice et de l'égalité, ainsi que la
tolérance et la solidarité.

Elles sont le fondement de la Charte des
Nations Unies et de la Déclaration universelle
des droits de l'homme. Il faut aujourd'hui les
transfonner en principes et pratiques de la gou­
vernance mondiale. Comment? Par un engage·
ment politique indéfectible, relayé par la
sensibilisation et le soutien du public (voir la
contribution spéciale de Ted Turner).
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!I,TRODUIRE LES PRINCIPES DU DÉVELOP·

PEMENT HUMAIN ET DE LA PROTECTION

SOCIALE DANS LA THÉORIE

ET LA PRATIQUE DE LA GOUVERNANCE

ÉCONOMIQUE MONDIALE

Les efforts actuels de restructuration de la gou­
vernance économique mondiale sont centrés
sur la concurrence mondiale et l'efficience des
marchés. Certes important", ces objectifs ont
néanmoins une portée trop étroite sur le plan
international. tout comme ils ne sauraient sut'..
tire à l'échelle nationale. La gouvernance mon­
diale doit intégrer les priorités du dévelop­
pement humain pour les individus du monde
entier, afin de lutter contre la pauvreté et de
favoriser l'équité, la viabilité à long terme et le
développement humain.

Jusqu'à récemment, la politique et la pro­
tection sociales relevaient de l'action nationale.
Avec la mondialisation, les choses sont en train
de changer. Dans les pays industrialisés, la con­
currence économique mondiale exerce des
pressions sur les États-providence, comme le
montre le chapitre 4. Dans de nombreux pays
en développement, l'éducation, la santé et les
dispositifs de protection sociale, plus sommai­
res, sont encore plus menacés. Les mesures
d'ajustement structurel fragilisent souvent les
services primaires de santé et d'éducation, et
les pau\>Tes n'y ont plus guère accès en raison
de la baisse des subventions et du relèvement
des tarifs.

Dans le même temps, les instances de la
gouvernance mondiale insistent fortement
auprès des pays pour qu'ils adoptent leur sys­
tème de protection sociale de prédilection,
c'est-à-dire un système marginal pour Je Fonds
monétaire international (FMI), des filets de
sécurité pour la Banque mondiale et une
palette plus large et plus pragmatique
d'options et de mécanismes de politique
sociale pour d'autres agences des Nations
Unies. La politique de développement humain
telle que prônée par le Rapport mondial surfe
développement humain en constitue un exem­
ple.

Il faut néanmoins adhérer à des principes
internationaux plus larges et plus cohérents,
comme certains pays sont d'ailleurs déjà en
train de l'admettre. Ces principes doivent se
fonder sur:

Des droits économiques, sociaux et cultu­
rels, mais aussi politiques et civiques.

Les objectifs et les engagements des confé­
rences mondiales des années quatre-vingt-dix.

Une gouvernance démocratique et équita­
ble,à l'échelle mondiale et nationale.

Le Groupe de la Banque mondiale et le FMI
doivent chercher à savoir comment ces princi~

l'es sont respectés en leur sein, en théorie et
en pratique.

ADOPTER LES ACCORDS RÉGIONAUX

ET MONDIAUX POUR ENRA VER

LE NIVELLEMENT PAR LE BAS

Les négociations internationales peuvent être
rudes, et, clans le feu de l'action, on risque de
faire des concessions, mineures ou majeures,

ENCADRÉ 5.2

Réussiles el échecs de la gouvernance mondiale depuis 1945

Bien que les négociations politiques n';tient octroyant des prêts sans contrôle ni supeni·
jamais permis de mettre en place l'architec; sion striCts. AcçlleüJj à bras ouverts à l'êpa­
ture, économique t:t politique internatlonâIe _ que, ce 6LLX sera par la suite- considéré
telle que proposée à l'origine, cette dernière comme à l'origine des- principales crises-'ôeJa
a pourtant eu un impact cOI).Sidéra'ble dao~ la dette et des probl~mes majeuf.S d'ajus~efnent

pratique. Emre la fin des années quarante et ~ des années quatre-vingt,
le débUl des années soixante<lix, la cr~ls. - Un second groupe de- travail, la,ComfUis.;
-sance é<.-'Ooomique mondiale est plus rApide, sion Brandt, est alors constitué au niveau
la stabilité éçonomique plus grande et le taux < international. Dans son -rapPort p~blié en
de chômage plus bas qu'à tolJ,J.(: autre période 19~O, NOrth-$outh ~. A Programme lOt· ,Survi·
comparable de l'Histoire. En ouu:e, plus 'dé val, (Nord-Sud: uo progi:'ammê~pour. survi~
soixante-<lix pays passent du statut de colonie < vte), il explique comment les .;tctions c et leS
à celui d'État indépendant, la plupart connaiS:: échanges entre pays industrialisés et en déve­
sant en outre, dans !es années SOixante, ,un loppement-pourraient stimuler la cro~ssance
rythme de croissance plus élevé que jamais, de ces derniers, tout ~ dynamisant ~~çono­

Ct qu'ils ne retrouveront souvent plus. mie mondiale. Mais dans l'eas:emble! son mes;.
Certes, les structures de la gouvernance . sage reStera lettre- morte. Au -" com:raire,

mondiale sont loin d'être parfaites: la guer(e l'accent est mis désorm'!ls SUHe que les pays
froide. polarise de nombreuses opérations, doivent faire indi\-iduellemem, surtout Wut
l'inflation eSt souvent élevée, nombre de pays promouvoir la UhéraHsatioh et l'~justement.

producteurs primaires "oient les termes de En reYJJlche" la nééessité, pour Ja cpmmu­
l'échange se détériorer, quant aux pays Jes nauté intetnational~ de prendre des mesures
plus pauvres et les moins avancés, ils se mar- cQmplémentaires est passée SOll.'i' ·sUçrice.
ginali5ent davantage. Cependant, diverS Rfsultat, la dette des'pays en dé"e19PPement
efforts sont déployés au niveau inteçoational -les_pJus -pauvres ,grjll"lpe rapidement, ~ç: cours
polIr réformer cette gouvernance et s'auqer des matières,premières chute, et l'aiae reste
aüx problèmes. bien inférieure aux. eogagemenrs, principale­
.~ L'Association internationale de déve1op·, ment pour~es pa)'S:les moins avaôcéS.~~ .
pement (IDA) est créée en 1960 pour inœnsi- li s'ensuIt alors o/le déçennie peiduépouc­
fier le flux de financement à conditions le déveiiJppement-"de la plus gran.de paitie de
préfé(el)tielles vers les pays pauvrés. >;; l'Amérique latine et de l'Afrique.subsaha­
• La CNUCED est créée,en 1964 pour amé- nennc. Dans plus de quarante pay~·de ces
Uorcr l'analyse et les négociations des ques- deux régions, le revenu par habitantdiminue,
lions commerciales et de développement. entraJnant souvent une considérable.régres.

La gouvernance mondiale s·'avér.tnt tOlJte- sion sur, le plan du développemèJlt bumain
fois inefficace, Surtout POUf les pays en déve- pour de va~tes jans de la populatioJ;1.MDsi:.1e
IQppcmt:nt, la CommissiQu Pearson, taux de s€olarisation bais_se da,os vlng~pays.

constitljée de hauts responsablei' internatio- )lême si aucun de ces résultats n'est
~ naux, eSt mise en place pour trouver des ~e,!1tièrement imputaQJe -aux défaillahce~ d~,la­

moren~ d'améliorer la politiqûe d'aide et 5de gouvernance. nlondiale; il n'e? rêste P"s
dévelQPpement. Elle publie ses conclusions moins que clei)Uls.1980, l'essentiel de)'Afri­
dans Parlners in Developmmt -[Partenaoat que subsaharienne, uné grande p.artle1;de
pour le développement] en 1969. ;- J'Amérique lâtioe~ ainsi que la ~plupâtt ~des

En 1971, les États-Unjs abandonnént;le~; p~ys en transition déplorent un effg~dremen:t
~l"stèm-e de taux de change fiXes, issl\ de niet, ,<' de leur c:roissplce•. sou.vent accompagné par
ton WoCids. Puis, au milieu -tt à la fin des?/ une inquiétante augmentation de la pa'-;M'cté
année$. soixarue<lix, après vingt ans de et un recul de la sécurité humainé. Bien que
baisse, le CQurs du pétrole est pratiquement 'la situation' se SOit -quelque-peu amêUorée
multiplié par quatre, ce qui modifié la répaiti- duraitt les 'annéés-quatre-viogt<liX, le ,;revenu
tion du revenu _ploridJal au _proiit des paYS par habitant est<touJours inférieur à ce qu'il
producteurs de pétrole. Là soudaineté de é~t était il f a mgt ans, voire plus, dans une qua-
ajustement fait reculer l'écon9mie mondiale: rantaine de pays en développçment. -Pour
la production bais~e dans les pays de l'OCDE, nombre d'entre d'eux, Je déclin économique
tandis qu'al:lgmente le flux de pétrodoll;u:s est déjà largement pire que ce que les pays
vçrs les pays en_ dé\'e16ppement non produe- industriaIÎ.'!_é5 ont pu,connaître durant la crise
tcur.s de pétrole, les banques commerciales dé 1929.

$OIJrc~s .. Haq et a/.. 1995;,RO!llik, 1S99.
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Les multinationales
doivent entrer dans la
sphère de la
gouvernance
mondiale, et non se
cantonner au
patchwork des lois,
règles et
réglementations
nationales

sur les salaires, les normes de tïdvail et la régle­
mentation environnementale.

Pour é"'iter ce type de pressions, iJ est pos­
sible de mettre en place des cadres régionaux
prévoyant des normes minimales et de renfor­
cer les accords régionaux pour pouvoir œuvrer
à l'intérieur de ces cadres. Les normes de tra­
vaiJ doivent favoriser les capacités des person­
nes à s'occuper de leur f:lmille et de leur
communauté, et éviter que ces capacités soient
mises à mal par la concurrence mondiale. Le
Mercosur et l'Union européenne ont pris des
mesures dans ce sens.

S'ils sont bien définis, ces accords peuvent
relever lc niveau de vic ct protéger l'environne­
ment, sans nuire à l'emploi ni dissuader les
investisseurs étrangers. L'action collective
régionale peut veiller à ce que ces décisions se
fondem sur les besoins des individus dans les
pays concernés.

ÉlABORER UN CODE DE CONDUITE

MONDIAL POUR LES ENTREPRISES MULTI­

NATIONALES, AINSI Qu'UNE INSTAIVCE

MONDIALE DE COi'TROLE

Les entreprises multinationales jouent déjà un
rôle dominant dans l'économie mondiale, et
pourtant, beaucoup de leurs anions s'effec­
tuent en toute discrétion, S;lns que personne
en réponde. Cependant, ces entreprises ne doi·
vent pas se contenter de rendre des comptes à
leurs actionnaires. Il leur filUt entrer dans la
sphère de la gouvernance mondiale, et ne pas
se cantonner au patchwork des lois, règles et
réglementations nationales.

Grâce à J'activisme des ONG et d'autres
organisations de la société civile, de nombreu­
ses multinationales prennent aujourd'hui leurs
responsabilités sociales plus au sérieux. Le
fabricant de jouets Martel, ainsi que le géant

Disney World, ont défini des codes de conduite
à l'intention de leurs sites en Asie. Mattel est la
seule multinationale implantée en Chine à avoir
remporté le certificat Social Aeeuunta-bility
8000, attestant du respect des normes sur le
lieu de travail. L'obtention de ce certificat est
vivement recommandée par Asia Monitor, ONG
assurant la supervision dans ce domaine. De
son côté, Disney a procédé à plus de
10000 inspections afin de s'assurer que ses
salariés asiatiques travaillaient dans des condi­
tions correctes.

Naguère limités à de vagues promesses, les
codes de conduite som devenus des règles
détaillées, dont le respect est supervisé, pour
les meilleurs d'entre eux, par des auditeurs
externes (encadré ;.3). .\ol<tis les multinationa­
les doivent prendre leurs responsabilités socia­
les d'emblée, ou d'attendre que l'on ait mis en
évidence leurs négligences. Par ailleurs, il fau­
drait égaJement élaborer des codes de conduite
pour les banques et les établissements finan­
ciers, qui couvriraient le secret bancaire et
l'évalualion des risques.

Les incitations et la publicité ont aussi un
rôle à jouer. Le Council for Economie Priori­
ties (conseil pour les priorités économiques),
ONG basée aux États-UniS, décerne des récom­
penses annuelles et présente au public celles
des 500 plus grandes entreprises mondiales qui
enregistrent des performances exceptionnelles
dans les domaines suivants: partenariat avec
les communautés locales, responsabilisation
des salariés et égalité entre hommes et femmes,
gestion de l'environnement, missions sociales
et droits de l'homme.

Cependant, les multinationales constituent
une partie trop importante et trop dominante
de l'économie mondiale pour que des codes
volontaires suffisent.

CONTRIBUTION SPÉCIALE

Un partenariat avec les Nations Unies ~ _

Stimulee: par les secteurs des tél~communica­

tions, des transports el de la tethnologie, l'expan­
sion êconomique mondiale "aôien plus vire.que:
la lutte contre. ta pau\TetE C'est comme si la
mondialisation :wançait en.-accéJéré, tandis gue la
capadté de la planète à comprendre et aréagir
tournait au ralellti.

On observe nbnmoins des sign~ encoura­
geants.

Tour d'abord, le progrès hUmain ~ut
aujourd'hui bénéficier de nouveaux moyen,!. et.
on constate l'émergeoced'unesociéfé ci.\·ile. plus
dynamique et plus engagée. Le secteur privé
coosritue un autre moteur de progrès. Les mves­
tissemencs privés dans les pays en déYelOP..J>e'"
ment devance.nt aujourd'hui largement l'aide
étrangère dans leur contribution aUX: avancées.

Par ailleurs, les pouvoirs publi~ natioQaux:"
n'ont jamais subi autant de pressions.. politiques
ou fLnanciêres. Et, de plus en plus ~sou}'enr; la
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.réponse aux nouveaux défis mondiaux sort de .Nations Onies sçml le forum dans lequel les pays -
leur compétence exclusi,.-e. coopèrent pour traÎter les problèmes.Jl1ondiaux,

Toutes ces tendances sont révélatrices de la·- protéger l'eovironnemen!,. lutter contre la pau-
nécessité el de la possibilité d'instaurer des pane- vreté, éflUlldper les femmes et fawriser la santé
nariats public-privé. Il s'agit d'ailleurs d'une des-enfants.l.es Nations Unies ont besoin du sou-­
urgence, car l'aide publique diminue alors même.- tien de tous: milieux d'affaires, gouvernéIUellts,
que Ja demande et le besoin de coopération înter- ONG et associations philanthropiques.
nationale. se font de plus en plus pressants. Leur Secrétaire génér.ll, Koti Annan, ~t toul

_ _ .. , en œuvre pour en faire une organisation
. Slle~ ~ch:lnges, les IfivestiSStlTlents e(..1 en~- ... meilleure, pJus à l'écoute et plus ouverte. U ne

-!,n~ .pn~es sont S)llonymes de grandes a""ancees tient qu'à nous de le rejoindre dans ses efforts et
a ""erur, trOp rares sont encore les pa}:5 et les seee, _ , . .
teurs qui bénéficient de 1:1 mondialisation. Oans de rëaffinner notre sout~e[) à son org~non,

1 d
. 1 .• . d .- poUf un monde plus pacifique, plus prospere et

e mon e enlier, e p~s economlque Olt d"ila ~dl'
tenir compte de Iïmpératif d'un développement e Jr3SSt e a pauv[Cte.

humain durable. ~V
C'est la ralson pour I:Iquelle le PNUD et Id

autreS organismes des Nations Unies jouent. un
rôle primordial.Tous ceuxqui se préoecupentdu

_ monde dans lequel ils vivent doivent s:intéresser
à J'action des Nations Unies et la -soutenir. <Les.... TedTurner
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L'audit soclal des multinatioDales

PROTÉGER lA SÉcURITÉ HUMAINE

EN SITUATION DE CRISE

ÉCONOMIQUE

C'est la crise économique asiatique qui est res­
ponsable des plus grands reculs du développe·
ment humain enregistrés au cours des deux
dernières années. Cette crise a d'ores et déjà
donné lieu à un soutien massif de la Banque
mondiale et du système des Nations Unies pour

saire pour que t(;uœs .se:; usines soient
inspectées dans le mOnde-- entier. Parallèle­
ment, il a rele.véJe saJairedes ouvriers touché
par la dévaluation, et augmenté l'âge mini­
mum du travail, lequel est ainsi passé à 18
ans, (Out en adoptant des coUes moins toxi·
ques. QWlDt à Maue1, il a également Iarge­
ment"~u~ <b.n, le même sens :ses usines et
celles de ses four~UIs ont reçu la visite
d'auditeurs ind~end1tnts, tandis que des
rrii!ltants locaux.. pârticipent eu.'{ allssi à cet
audit social.

La demande d'audit socW - l~quet lXrmet
de \'érifier dans le détail si les multinatioo,;iles
respectent leurs engagements sociaux--'est
~n ha~. Outre l'émergence d'auditeurs
spécialisés, des cabinets comptables co~e
Deloiue & Touche, PriceWatemouseCoopers
ou Ernst and Young procèdent ég;ûernençà ce
type::: de diagnostic.

L'an demier, l ;00 contrôles ont été effec­
tués dans la province chinoise du G~dong
où existe une forte concentration de multina·
tionales. Nikc a affirmé qu'il ferait fe (I~es-

ENCADRÉ 5.3

Les interactions dans les groupes profes­
sionnels.

Les groupes parlementaires, religieux et
autres militant pour le renforcement de la com­
préhension et des échanges internationaux.

Et ce n'est qu'un début (encadré 5.4).

Il faut donc élaborer des principes recon­
nus à l'échelle mondiale pour:

Les aspects humains, pour le respect des
normes de travail et des droits de l'homme.

L'efficience économique, pour un com­
merce équitable et des marchés concurrentiels.

La viabilité environnementale, pour éviter
la dégradation et la pollution.

Il faut également mettre en place une tri­
bune mondiale pour que les multinationales
puissent participer aux débats Oll\'ens avec les
autres acteurs de la communauté mondiale, à
savoir les syndicats, les ONG et les pouvoirs
publics des différents pays. Cette instance pour­
rait produire des résultats concrets positifs. La
première grande conférence organisée fin 1998
à I.ondres par Ethical Trading Initiatives, basée
au Royaume-Uni, a réuni des cemaines de repré­
semams d'une multitude d'entreprises, d'ONG
et de syndicats venus discuter du commerce
équitable et des codes de conduite. Six des neuf
entreprises britanniques comptant parmi les
100 premières multinationales du monde ont
entrepris de rédiger leur code de conduite. En
l'espace de quelques années, le mouvement
pour le commerce équüable et la campagne
pour les produits commercialisés équitable­
ment est passé d'une action marginale à une
promotion générale du droit du travail. La com­
mercia.lisation de produits selon des pratiques
équitables pèse aujourd'hui plus de
250 millions de dollars rien qu'en Europe. Cette
initiative pourrait être reproduite au niveau
mondial de multiples manières.

RENFORCER L'ENGAGt~WEiVT

DE LA PlANÈTE POUR UNE GOUVERNANCE

À VlSAGE HUMAIN

Soo!Ct': OCDE, 19993

la Mondialisation sans la.-pauvrefé :
une inJtliItiVè européenne

rappela au.'( Eutonc:ens que la pauvreté
oorérne et rexclûSion constituent un~ néga­
tlon des droits de l'b~mme.

ENCADRÉ 5.4

Le Conseil de l'Europe, avec ses 40 États ....
manbres, a récemment lancÇ. La Mond.·
tian sans la pauvreté, initiative qui liunit
gouvernements nationaux, orga(lÎSations
intergouvernemenrales, ONG, parlementa} S'inspitant de I~aetfoo du Forum des pau-
res, autorités locales, mé.dias et agences de \!J'Cs en ThaihnderJe Forum mondial pour

l'éradication de la pauvreté veut écputer cc
communication dans un effort commUn gour
renouveler l'engagement européeu

c

~san.t"" tirer parti de .l'expéîj.ence des déshérités, en
l'ér.Jdication de la pauvreté à '1r3.verS-cJe", Europe comme ~l)s l'hémi;phèr:e sud Son
monde. Basé à üsbonne, le Centre ~~a- objectif e5t..d·étabJ~un~ro~ramme él'actJo~
nem. Nord-Sud du Conseil de l'Europe seri de comprenanl,d~ !uggestions et ?CS propoS!-
secrétariat à cene campagne. '1->:::- -:- tions alin d'era<!iQ!let.la .pauvrete exttêm~, et

~. :.-~ _.5unout,dcJl1obilisêr J3 société dans ce sens.
Il s'agit de promouvoir l'idee d'mtégration - _;;.-

sociale en Europe eL le nouve'.Ju concept de En mettant l'acet=fir sur l'éradicatiOn de la
cJtoyenneté mondiale, fondé sur les droitS ef pauvreté~à l'écheUe.-de La planète, ~ foJlUll
les responsabilités du dtoyen d'une société cherche à compenser fe--sentlmem d'lnsécu-
mondi3.l.e. À l'instar de la Semaine d'-ac:tiop cité et. l'image de~-fÔneresse) engendrés par
contre la pau\'Teté. certaines initiatives seront le: repli de l'Europe ...sur etle..mëme dans sa
menées à l'échelle europ«Dn~,tandis q~de ~on de penser et j1'agir. Cene campagne
nombreuses;..:l.utres seront nationales, vofre.. vél:ûeuJe Ie..roessage-sui"-arll: _L'Europe n'est
locales. Dans !alignée de la politiqué gtné" pasune. planète) mais lait partie du monde,
raie dit Conseil de l'Europe, c:e projet "eur ce qlÛ crée à IaJois-des droits el des dc.,·oirs.•

~
500rr;e ;Buleau du Rapport mondial SUI" dd-~elOpp«~'tiumilln.

l.a mondialisation nous fait prendre chaque
jour da\'antage conscience de nos relations
avec le reste du monde. Il faut encore accen·
tuer cette prise de conscience pour que la
sphère politique consente à soutenir le projet
d'une gouvernance mondiale à visage plus
humain. Il convient pour cela de faire com­
prendre aux individus qu'ils sont des citoyens
du monde, et pas uniquement 'de leur pays.

De nombreux facteurs alimentent déjà le
sens de la responsabilité mondiale:

L'éducation, et particulièrement la possibi­
lité qu'ont les jeunes d'être informés sur les
conditions de vie dans les autres régions du
monde.

Le traitement médiatique des événements
internationaux, expliqués du point de vue des
autres pays.

Les réseaux d'ONG, comme le Third Wor/d
Network et le forum ations Unies-O G.

Les activités syndicales axées sur les ques­
tions mondiales.

La possibilité d'érudier à l'étranger, de voya­
ger et de travailler avec des ressortissants
d'autres pays.
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Le renforcement de
l'action collective
régionale pourrait
avoir des effets
stabilisateurs:
regroupement des
fonds de réserve,
intensification de la
supervision financière
et maintien
d'échanges
commerciaux
ouverts, malgré les
pressions

faire face aux besoins humains dans les pays
directement touchés.

Aspect plus important à long terme, elle a
provoqué une refonte du projet de réforme de
la gouvernance mondiale pour éviter qu'un tel
phénomène se propage ou se reproduise.

ATTÉNUER L'INSÉCURITÉ FINANCIÈRE

la libéralisation financière à l'échelle de la pla­
nète se traduit par un problème systémique de
vulnérabilité extrême, qui appelle de nouvelles
mesures de prévention et de précaution. Les
coûts économiques et humains des reculs déjà
enregistrés rallongent considérablement la liste
des priorités.

Il est depuis peu communément admis qu'il
faut élaborer et adopter des codes de conduite
internationaux pour les banques et les établis-­
sements financiers. améliorer l'information et
la transparence et renforcer la supervision et la
réglementation financières internationales. On
reconnaît également que le FMI a besoin de res­
sources financières supplémentaires pour pou­
voir agir plus rapidement et de manière
préventive en qualité de prêteur en dernier res­
sort. Pour mobiliser les fonds nécessaires, le
FMI peut augmenter les cotisations de ses
membres, accentuer l'utilisation des droits de
tirage spéciaux CDTS) et vendre une partie de
ses résenes d'or.

Ceux qui reculent face à la difficulté politi·
que de parvenir à un accord sur cc type de
mesures devraient réfléchir aux risques ct aux
coûts de l'inaction. Le fait que les États-Unis
aient accepté d'agir en qualité de prêteur en
dernier ressort pour le Mexique en 1994-95 et
la rapidité de leur intervention ont fortement
limité l'ampleur de la crise financière et sa pro­
pagation. le Mexique a ainsi pu se redresser
promptement. Cependant, tout n'est pas une
question d'argent. L'aide financière doit
s'accompagner d'une réforme et d'une restruc­
turation économiques, et tenir compte des
objectifs humains, et pas seulement économi­
ques et financiers.

PRÉVENIR DE NOUVELLF-S CRISES

FINANCIÈRES

Les crises financières des années quatre-vingt
dix sont de nature systémique, car les flux
financiers entrent et sortent des pays à un
r)1hme et à des volumes dépassant la capacité
de contrôle de n'importe quel pays.

Outre les mesures d'auénuation de l'insécu­
rité financière, les pays pauvres Ont besoin
d'une aide spéciale. Un groupe d'études récem­
ment créé par les Nations Unies sur l'architec­
ture financière a ainsi proposé diverses
dispositions visant à prévenjr l'apparition de
nouvelles crises et leur propagation:

Cesser de conditionner l'octroi de crédits à
la libéralisation du compte de capital. Cha­
que pays en développement ou en transition

devrait pouvoir décider lui-même de l'ampleur
et du rythme de la libéralisation de son compte
de capital en fonction de ses besoins et de ses
capacités. En effet, les pressions internationales
en faveur d'une libéralisation brusque ou pré­
maturée sont souvent contre-productives.

Introduire des dispositions moratoires
dans les règles d'emprunt lluprès des institu­
tions financières internationales. Les pays
sous pression financière auraient ainsi le droit
de reporter le service de leur deue.

Développer des initia/ft/es régionales et
infrarégionales pour soutenir la gestion
monétaire et fillallcière. le renforcement de
l'action coUective régionale pourrait avoir des
effets stabilisateurs: regroupement des fonds
de réserve, intensification de la supervision
financière et maintien d'échanges commer­
ciaux ouverts, malgré les pressions. l'expé­
rience de l'Europe occidentale, de l'Union des
paiements, dans l'immédiat après-guerre, à
l'euro aujourd'hui, souligne la pertinence de
tels dispositifs.

Accroître l'assistance technique. Le coût
du traitement de toutes les informations requi·
ses pour les négociations financières et la prise
de décision est très élevé pour les pays petits
ou pauvres. Les institutions internationales ont
tout particulièrement pour mission d'aider ces
pays à obtenir un accès rapide et facile aux
informations et à leur analyse.

PROTÉGER LA POPULATION EN PÉRJODE

DE CRISE ET D'AJUSTEMENT

Combien de fois, écrasés sous les pressions
économiques, des pays se sont·Us trouvés con·
traints de sacrifier la satisfaction des besoins de
leurs enfants sur l'autel de "orthodoxie écono­
mique, privant les écoles, les cliniques et les
hôpitaux de ressources pour pouvoir équilibrer
leur budget national et rembourser leur dene ?
la siruation est encore plus difficile pour les
pays pauvres, dans lesquels les écoles et les
centres de soins desservent déjà une propor­
tion limitée de la population. En réduisant leur
budget d'investissement, ces pays allègent cer­
tes les pressions qui pèsent sur le compte de
capital et le compte des dépenses de fonction­
nement, mais repoussent pour ce faire la réali­
sation de l'objectif vital: l'accès de tous aux
sen'ices de santé et d'éducation.

Ce point montre l'importance d'adopter
des objectifs humains à long tenne, et de conti­
nuer d'avancer vers leur réalisation, avec l'aide
de la communauté internationale. Il faut encou·
rAger les pays à se fixer des objectifs et des
dates-butoirs concernant l'accès universel aux
services d'éducation et de santé, tels que défi­
nis lors du Sommet mondial sur le dévelop­
pement social, lors des autres conférences
mondiales des années quatre-vingt-dix et dans
les objectifs du Comité d'aide au développe­
ment pour le XXlC siècle. Au minimum, il con-
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vient d'inciter tous les pays à progresser
chaque année dans la réalisation de ces objec­
tifs, quelles que soient les pressions économi­
ques.

Il faut aussi renforcer l'aide internationale
pour protéger les populations des pays en
crise. À cet égard, la manière dont les pays
industrialisés réagissent à des inondations ou à
un séisme sur leur territoire est éloquente.
Aujourd'hui, dans un pays industrialisé, il serait
impensable et politiquement inacceptable
qu'en raison d'une catastrophe naturelle, des
citoyens soient privés de services de santé, ou
que les enfants ne puissent pas aller à récole
pendant plusieurs années. C'est pourtant ce
qui se passe souvent dans les pays en dévelop­
pement. Il ne serait donc pas inutile de mettre
en place un prêteur en dernier ressort pour la
protection sociale, qui pourrait être une bran­
che spéciale de la Banque mondiale.

lIMITER LES AUTRES FACTEURS

D'INSÉCURITÉ HUMAINE

La mondialisation aggrave de bien d'autres
manières les menaces qui pèsent sur la sécurité
humaine. Trois de ces menaces peuvent nous
renseigner sur les mesures à prendre.

LUTTBR CONTRE LA CRL'JINAUTÉ

MONDIALE

la synergie violente entre la mondialisation et
la criminalité organisée impose d'imaginer de
nouveaux instruments mondiaux servant à
appuyer les actions nationales et à contrôler les
liens entre les délinquants d'un pays à l'autre.
Une convention internationale sur la lutte con­
tre la criminalité transnationale organisée est
d'ailleurs en prépamtion. Voici quelques-unes
des principales mesures à prendre:

Encourager la coopération dans l'applica­
tion du droit et la surveillance, avec une aide
pour la mise en œuvre de techniques d'investi·
gation de pointe.

Accentuer la coopération judiciaire interna­
tionale, }' compris le transfert des dossiers
d'une juridiction à une autre et le recours à la
vidéoconférence pour les contre-interrogatoi­
res.

Contraindre les pays à élaborer des plans
efficaces de protection des témoins et des pro­
fessionnels de la justice.

Faire du blanchiment de l'argent un délit
pénal et élaborer des actions de coopération
pour déceler ces pmtiques et les empêcher.

11 faut également prévoir des actions spécia­
les pour lutter contre la traite des femmes et
des enfants et le trafic clandestin de migmnts et
d'armes à feu.

les médias, les ONG et les autres organisa­
tions de la société civile jouent un rôLe impor­
tant en révélant les cas de traite des êtres
humains, forçant ainsi les autorités à agir. Il faut

maintenant que la communauté internationale
se dote de procédures plus formelles pour
enregistrer les actions et les étudier. Il faut aussi
engager des négociations internationales entre
les pays exportateurs et les pays importateurs
de main·d'œuvre, d'une parr, et les organisa­
tions internationales, d'autre part. Ces négocia­
tions devraient donner lieu à l'élaboration de
codes de conduite pour ces deux catégories de
pays, à des lois visant à supprimer l'exploita­
tion des travailleurs migrants et la violation de
leurs droits humains, et sanctionnant lourde­
ment les trafiquants (encadré 5.5). La Conven­
tion des Nations Unies pour la répression de la
traite des êtres humains et de l'exploitation de
la prostitution d'autrui, approuvée par l'Assem­
blée générale en 1949, se concentre sur le tra­
fic en tant qU'activité commerciale illicite. Elle
fi 'a été adoptée que par 70 pays.

PROTÉGER LA DIVERSiTÉ CULTURBLLE

Les notions de culture, de communauté et de
sécurité humaine sont intimement liées, mais
souffrent trop souvent de l'invasion de la mon­
dialisation. La Commission mondiale sur la
diversité cultureUe et le développement a
admis le principe de protéger la diversité cultu­
relle tout en encourageant les échanges cultu­
rels. Trouver le juste équilibre est un exercice
difficile qui suscite des controverses, mais les
pays qui souhaitent protéger leur héritage cul­
turel doivent pouvoir y parvenir.

Citons quatre exemples d'actions
possibles:

Des efforts régionaux et privés pourraient
stimuler la communication culturelle bilatérale,
afin que les films, la musique, la littérature et
les émissions de télévision puissent circuler
entre et au sein des pays en développement,
qui ne se contenteraient alors plus d'absorber
la culture des pays industrialisés.

Les décideurs doivent repenser l'État, la
communauté, les organisations et les pOlitiques
internationales afin de permettre aux popula­
tions de choisir leur langue et leur mode de vie.
Dans le même temps, il convient de créer des
institutions encourageant le dialogue entre les
responsables des différents groupes culturels
afin de négocier des échanges et de promou­
voir une meilleure compréhension mutuelle.

Un forum international sur la violence et la
pornographie internationales, que ce soit dans
les vidéos, à la télévision et/ou dans (es jeux et
services interactifs, ainsi que sur les efforts des
pays pour modérer ces activités, les combattre
et mettre leurs enfants à l'abri de leur
influence.

De nouveaux partenariats entre les pou­
voirs publics, les entreprises, les associations
privées et d'autres parties prenantes doivent
être mis en place. Il convient d'admettre plus
clairement les effets de la mondialisation sur
l'industrie culturelle locale, qu'ils soient bénéfi-

Les notions de
culture, de
communauté et de
sécurité humaine sont
intimement liées,
mais souffrent trop
souvent de l'invasion
de la mondialisation
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ques ou néfastes, et de faire en sorte que les
mesures prises protègent l'épanouissement
économ.ique et culturel.

PRÉSERVER L'ENVIRONNEMENT

Bien que l'opinion publique soit généralement
favorJble au.."{ actions environnementales, les
forces motrices de la mondialisation conti­
nuent de faire passer le profit avant la protec·
tian, la préservation et la viabilité de l'environ­
nement. L'instance internationale faisant office
de passerelle cntre la politique environnemen­
tale et la politique commerciaJe est le Comité
du commerce et de l'envirolU1ement de l'Orga­
nisation mondiale du commerce (OMC). Elle
s'attache principalement à adapter les préoccu­
pations environnementales aux régimes com­
merciaux existants, et non à rechercher une
synergie réelle entre l'environnement et les
échanges. Si c'était le cas, ces deux ensembles
seraient alors considérés comme des objectifs
d'égale importance. Désireux de préserver le
système commercial, ce comité estime que sa
mission consiste à limiter les actions engagées
unilatéralement par les États au nom de la pro­
tection de l'environnement. Il ne cherche pas à
positiver la relation commerce/environnement,
aujourd'hui négative, mais susceptibles de pro­
mouvoir la viabilité à long terme des échanges,
des investissements et de la croissance.

Ce comité se concentre sur quelques ques­
tions importantes. Les membres de 1'OMC
devraient-ils s'entendre sur des exemptions
générales pour les mesures limitant les échan·
ges dans les accords environnementaux
multilatéraux? Comment protéger les systèmes
d'éco-étiquetage et ne pas les classer dans les
obstacles non douaniers aux échanges?
D'autres aspects méritem également un certain
intérêt.ll convient notamment de se demander
comment les mesures commerciales peuvent
encourager les pays à supprimer leurs subven­
tions à l'énergie, aux produits chimiques et au
secteur de l'eau, qui, par leurs effets pervers,
induisent une distorsion dans les échanges et
nuisent à l'environnement. Et comment inciter
les pays à internaliser les coûts environnemen­
taux de leur production? Pourquoi ne pas pré­
''-oir un ~ Cycle Vert» sur les échanges
internationaux pour coordonner les actions
conjointes destinées à éliminer les subventions
nuisibles et à internaliser les coûts environ­
nementaux?

RAPPROCHER LES EX1'RÎMES

U }' a près de trente ans, le rapport de la Com­
mission Pearson s'ouvrait sur cet aveu: de fossé
qui se creuse entre les pays développés et en
développement est devenu le problème central
de notre époque».Aujourd'hui, les inégalités de
revenu et de niveau de vie à l'échelle planétaire
atteignent des proportions grotesques. Le diffé·
rentiel de revenu par habitant (PNB) entre les
pays représentant le cinquième de la popula­
tion mondiale le plus riche et le cinquième le
plus pauvre est passé de 30 contre 1 en 1960 à
60 contre 1 en 1990 et à 74 contre 1 en 1995.
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Sourr;~:Ke:nnanetStevens, 1997.

ENCADR~ 5.6 %-

Renégociet la Convcfntinn.deLomé : le principe
de la politique unlqueine·convlent pas à tout le monde

;;~~ ?
Pendant près de 2S ans, cet accord de coopé-. ans le projet de l'Onion européenne, des
ralion..novateur a garanti aux. pays de la rooe z~nltS de libre-échange, J'investissemeo[ privé
Afrique j Caraïbes et Pacifique (ACP) l!Ô&:afc!ê:,,, cr· la conditionnalité. pourraient reiitp13~
finandêre et lin accès prhilégié au ma('Ché- ;,.J'acçÇs.préférentiel,aiosj QUe. l'aide finandèrt
européen. L'accuelle Cooventioo et(; Lo))lé':->... i~O"ndlugnnelie. L'Union européenne a
txpiranrcn février "2000, l'Union eur~ehnc''::'''I'intentionde main!enJr lé p.dnclpe de préfé­
et les 71 pays ACP oot engagé des..négôda;-,.;:'renet' pour les Al pays Jes moins....a:VaDcés,- ...~:. ~-"". ~ ~.. -
tlons pour la reconduire. . ~ ·~;".-~j$·les"30 aucres aUf"J,ient le:. choix enuy..for-.

~ ;;;~2met une 7.ooe de libre échagge avec l'Uoion-
SISlJé à l.omé, capitale du 1bg0...ien A2-'Z5!.-e eûropéenn~u intégrer leSystème généralisé

le premier dèS quatre traités s'é~att tîxë;Xk~~ dê préférences (SCY),
idéaux ambitieux, ses principes ionda.ilÎen- < ~
taux reposant sur l'égalité entre panenatres, .~QUe peut-on faire ?

le respect de leur souver.dneté, des lntÇÎ:.êts: • Il est Jrnp&atif que les Européens ne
Olutuels et de l'interdépendance, ainsi.qIK:.je ;;",rénoncent pas à leurs engagemepts eO:'lers les
droit de chacun à déterminer ses p~re5 :---j:Jays ACP. I!s doivent ~Ddréconscience que
oriencations politiques, sociales. eultuceUtS et la COnvenlÎon de.l.omé a appliqué .!ln- !Dême
économiques. ~- ensemble de mesuresâ 71 pays diffirtofs. Or,

:. ...,;;.;;;::: c'e"5t cene apyroche d'une politique unique
Or, l'Union européenne proposede. ttans-- pour tOUS qui a finalemmt échoué. II est

former radicalement la Convention. LeS'"ttS- donc SOuhaitable que..la oom'e1lc.Con\'ention
~nsables poUliqUe..'i ~ua1itk?r co c::rn:r .lp~é;:. tienne cômpte de..b diversité politi.gUe, «:0­
d echee: affirmant qu elle n a pas yenta.ble;~ nomlque et cuhurt:Ut des paysACP.
ment tiussi à sortir les pa\'S ACP de la~ - - ~ l'aide tin d- ,. .
Vttté, En outre. les priOrit~ europttnnes ont • Aupar."

u1
"atlt,:.: an e(C et3.lt versee

d~" ,r . en une ~ e lUIS aux gOln~nements es
evolue. la lassitude des ~~eurs, 1~p~ ACP la future Conyention devrait
œnce de nouvealL"Y parten:ures a l'ESt.- et le', alIo- les . ~_

. ~..'- uer ressources pour promouvolt \,K;3o

contraUltes budget:ures trnJ>OSees par-Ies-- ~i~ ~ 1 - ~ __. . , .- . _, secteurs s............"'1- ou ~ttrc-en pace \K:3

stn~ cnt~~ de Maastn':bt ont ~o~~buea instirutioos, ce qui néccssilc-'Utle étroite coo-
modifier 1attttude. europeenoe vJS-a.vts.:::des-~ pention entre pays donateurs et destinarp­
pa)'S ...o\.CP. De pLus, l'Union européen~_ resi

affirme que la Convention.n'est pas conforJ11e..
aux règles de rOrgaoisation mood~e -du ..... L'Union européenne. doit adopter. uhe
commerce, qui rigit désontl2ÎS les écb~s pootigue plus (ijyc,.tSifiée.1.es zones de libre
internationaux. ;. ~ é~ge peuvent être. profitables aU! sec-

~'" t~ capable:s-deJa.ire face à la coocurrence_
Si ces propositions sont appliq~ lx! ~ T4Uli:lis-qûe ceux'plus fnIgiles, comme-11ag,ri·

nornb.re de pa)-s ACP risqqent de "VOlt Jeur culture, devraient 5Oit. f1:CC\1olr une aide
acci's au marché européen 1argement~(é9Ûit;:.;:;';...finânCiè.re;-soiléchappeJ- provisoirement à la.
ce qui in\'Crsera Les flux nets de paiemen~- tî&érali.sal:ion des échanges. ~

~f- ~

La marginalisation des pays les moins avancés
se poursuit, et s'accélère même sous l'effet de
la crise asiatique.

La réduction de cet écart a été omise dans
l'ordre du jour mondial. Dans leurs aspects
extrêmes: ces inégalités interfèrent avec la
mondialisation et l'empoisonnent, tout en pola­
risant bon nombre des efforts raisonnables et
souhaitables destinés à mieux la gérer. Les iné­
galités mondiales sont une question trop grave
pour être passée sous silence. À l'aube du
XXIe siècle, alors que l'on est en train de pren­
dre conscience des possibilités offertes par la
mondialisation: il convient d'opter pour de
nouvelles approches:

Engager des actions internationales cohé­
rentes pour favoriser une croissance plus
rapide: et renforcer les mesures mettant La
croissance au service des plus démunis dans les
pays pauvres.

Lever les contraintes qui pèsent sur les
échanges, l'investissement et les technologies
dans les pays pauvres.

Recentrer l'aide sur la lutte contre la pau­
vreté. surtOut dans les pays les plus déshérités
ef les moins avancés.

Accélérer l'allégement de la dene des pays
pauvres très endettés.

Ces propositions n'ont rien de nouveau,
mais elles ont rarement été mises en œu\'re
avec l'énergie et la détermination requises. En
outre, on n'a jamais clairement admis que les
disparités extrêmes entre les pays les plus
riches et les plus pauvres vont dans le sens con­
traire à la mondialisation même. Au début du
siècle, c'est d'aiJIeurs la progression des inégali­
tés à l'échelle planétaire qui a bloqué la mon·
dialisation.

Il faut que la croissance se metle au service
des pauvres, qu'elle fasse reculer la pauvreté et
se renforce pour devenir plus endogène. Il
importe tout particulièrement d'accélérer la
croissance dans les pays les plus pauvres et les
moins avancés. cr que ces pays puissem main­
tenir des rythmes de progression d'au moins
3 % par an et par habitanr pendant trois décen­
nies. Il serait éminemment souhaitable de met­
tre en place un mécanisme de transfert
international pour canaliser les flux de ressour­
ces en direction des pays pauvres, via riJ1vestis­
sernem privé et une affectation judicieuse des
recenes collectées à l'échelle de la planète
grâce à la taxation de la pollution ou à la factu­
ration de l'utilisation des ressources communes
(\'oir plus bas). li faut également envisager de
créer un groupe d'action international sur les
initiatives à engage,r, sans oublier de fixer des
échéances, pour combler le fossé qui se creuse
entre pays riches et pauvres.

Comme ra écrit il y a quelques années Jan
Tinbergen, premier lauréat du prix Nobel
d'économie, «il doit aussi y avoir une redistri­
bution internationale par le canal de la coopé­
ration pour le développement. .. Avec

l'int~gration croissante de l'économie mon­
diale, la redistribution du revenu mondial doit
se rapprocher de celle qui existe dans les pays
bien administrés. (Rapport mondial sur le
développement humain 1994, page 94).

PROMOUVOIR LE COMMERCE ÉQUITABLE,

EN PARTICULIER POUR LES PAYS PAUVRES

Tam les pays en développement que les pays
développés doivent intensifier leur action pour
que les premiers, surtout les plus pauvres et les
moins avancés, tirent un meilleur parti des
échanges, bénéficient d'un accès plus facile
aux marchés et de tennes de l'échange plus
favorables (encadré 5.6).

Dans leurs aspects
extrêmes, les
inégalités interfèrent
avec la mondialisation
et l'empoisonnent,
tout en polarisant bon
nombre des efforts
raisonnables et
souhaitables destinés
à mieux la gérer
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La lenteur du tr.litement du problème de la
dette accumulée par les 41 pays pauvres très
endettés (pPTE) illustre on ne peut plus claire·
ment comment la mondialisation laisse de côté
les pays les plus pauvres et les moins dévelop­
pés (encadré 5.8). Depuis plusieurs années, la
plupart des commentateurs estiment que la
dette de ces pays est excessive et impossible à
rembourser. Pourtant, jusqu'ici, les actions
engagées sont dérisoires face aux besoins.

Le fardeau de la dette sape la croissance, la
santé et l'éducation. Seuls deux pays pauvres
très endettés ont obtenu des taux de croissance
par habitant supérieurs à 2 % depuis 1980,
alors qu'ils étaient neuf à en avoir f.lit autant
entre 1965 et 1980. Le service de la dette
dépasse les dépenses annuelles de santé et
d'éducation dans neuf PPTE, et excède les
dépenses de santé seules dans 29 pays, dont 23
d'Afrique subsaharienne (tableau 5.1). En Tan­
7..anie, le service de la dette représente neuf fois
le budget public consacré aux soins de santé
primaires et quatre fois celui de l'enseignement
primaire.

Dans le cadre de l'initiative en faveur des
PPTE, il faut six ans avant qu'un pays puisse

Une réglementation sur la sûreté des pro­
duits alimentaires, les conditions sanitaires des
animaux et des végétaux et la sécurité des
ouvriers agricoles doit également être appli­
quée de manière à minimiser les risques qu'elle
soit utilisée comme une mesure protection­
niste, par exemple:

En élaborant des normes internationales et
en encour.lgeant la multiplication des accords
de reconnaissance mutuelle et d'équivalence.

En imposant un étiquetage indiquant l'ori­
gine et les caractéristiques de chaque produit.

En veillant à ce que des organismes de
réglementation crédibles œuvrent en toute
indépendance vis-à-vis des entités responsables
des programmes d'aide à l'agriculture.

L'aide internationale destinée à permettre
aux pays pauvres d'étendre leurs exportations
agricoles pourrait présenter un triple atout.
Elle stimulerait la production dans les régions
du monde bénéficiam de nombreux avantages
concurrentiels et utilisant nettement moins les
engrais et les pesticides que ne le font générale·
ment les pays industrialisés. Elle contribuerait à
préserver la diversité des cultures. Enfin, elle
encouragerait les exportations et la production
comme une étape vers le développement éco­
nomique dans les pays pauvres.

Une nouvelle série de négociations com­
merciales - le round du millénaire - est en
préparation (encadré 5.7). Les enjeux sont con·
sidérables, et les pays en développement doi·
vent prendre les devants, et non se laisser
déborder.

ALLÉGER LA DETTE

DES PAYS LES PLUS PAUVRES

La libéralisation des échanges peut être
bénéfique aux pays en développement, qui
devraient en principe être disposés à prendre
part à de nouvelles négociations multilatérales.
Mais,3\'ant le début de nouveUes négociations
commerciales, ces pays en développement doi­
vent être sûrs que les accords et les promesses
antérieurs seront respectés. Il convient d'abro­
ger l'Accord Multifibres, comme l'ont promis
les pays développés. Il faut en outre mettre un
terme au recours aux mesures anti-dumping à
l'encontre des pays les plus pauvres.

Si l'on veut faciliter l'accès des produits
agricoles aux marchés, les pays industrialisés
doivent accélérer l'élimination de leurs subven­
tions nationales à l'agriculture et aux exporta­
tions.

" ENCADRÉ 5") "'c ", - , . -<, " ':", ~', -
-.' " ':;;;'. . .' ;,.>i;· ';::"t'j:':' -.:;.~ Y",,;;;c- ";::".'-~:-' - ":.' > ~c '~._

é ,;Le8paysert.dévèlôppeO)etlteflé_coinmerce '. -,
_",-,,,,""""_'7 , ...~- ... ;;;.c~-.,,:;>.~ .,",~,..... --' ..- .:;.;,.. ,>.-.

''-"" uile'parlfÇipatloQ'active ",fi ~ôuila du-ri1il!énlljre _
-.- .'. ";';.'. :::''';> .;,~~" r····. - ~'-,. ;?;::. ""..... :",,:,> '," '"c., ..• ', . ..-;:.. .>~:. .-

Cinq ans'âpres la fi1J:51eI'Uj!l~rR<&'àét. Bn;;:;~~JlbE1bre<%'p~)}i .ti.chts'Sèmplent av~ir abusé
~}1~uveau cyclc..<: d~ llégOCiatiohs- ~ur fé Co~n~~:'- d~, ,teur dr6iJ depOUuer tt-s'j]s veulent conti­
- mq<;t: multilatéraf~esj ~:cil_p~pa;a~ion. '~r:es ."""'l'lûer. suc leui'Jancée,)t:s pays' eJl développe-

négociations ri;quent'-dt-ne pis' PQrt:er~unj.c~il1ent.pOurrâirUtal~rsdécider d'jntégrer ces
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mais: pOurraienf-mettre, I)lcéent ·sUr.diS 9~es.::::: sive,)ls~ en'tfrcr.ùcnt des avantagés économF
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nestJndis~ble-q~e le; paysetrd~~ . .f}lent, et.:l~btal~~· les _;écb~~nge~ pour l~
loppemenr coJilPf~nn-énfc~s é'lOlurioUs7leS'~~\:~f!wfice' tfe.;,,-tp'u~.~Le, fait d elarglt le ~r't
anticipent au lieulle sçJ~·t 41stancer,lq~>z~m~e;;~es.,neg~Çtatloos. entre a~trc:s, a la
tjfientles secteurs repj8çntlt.rÎt iJô ü{féfêt prl- Î;;.Slu:~!~on'~dc; te>Q-"lronncmen~ ne desavantage

'Olordial, et iJlt1uent ctaVintigc;;u/fâ-strûcrufé ~.~rcéflle!lt les J?ays cn,d~velop~ent et
du commerce mondial, (fat JouecônfIitc f.u~~Jeur>o~r:;a}l c0'l~lre, des perspeco,:es Les

- la libéralisafioQ des éçhing~s eeJ)t,ê:tre.une . pays?~ ~env~onp.e?!e~t ~st un ~tc:ut}9a)t=u:,
- situ~tion' bénéiique·Vôur .tOl1t;s 'les ;-'"riartiéS~,{lac_furet~~l~'l:t!~ ~u _~"re~:l~ ~u Camc~.JtG,:au
prenantcs.~·:: ;::'" ;~ '::r;!f§#f~~:::p- ;::..~~~?~ ~1hca:~;.-e~I~;dQn,és!e, en Malais/el en

,- 10 d : fî lh'~'-::- -1~1t:: ê';::'>:'·· ~ Repul5üque",,,deffiQCtatiquê dU.. Congo", . en
, "1 rs~ u proc ~'/P-til'.C. <~ _el~:~~~tions:~iThal1andeireuvé"nt ~ainsi f.fue des canees.:

sur e commerce m.... atera ;"'n.-s p;n:s ~e.n 't..", <~. ~ ~'. _-•.~ ..;. .;-. - __ "::'-<. -." - ,- -~-"""~slons pour ytitèOJr ~des' a\"anta~s dans'" developpemenqx.mrnuent·temr-compte,des-"--',- r· .,<"" fi ,- - ..>~~., ,'<;;"- ;.:;e·-œ;;"'-- '--'. ~.d·autresseeteurs.$ils protègent..yoire repeu·
.. optIons po tiques ecstrategigl1es' s vantc:fl;:,-j;:!~'"'' - .- . -: ... ;, . <'

_ c, "",' ' __~__ . ~,-:;";:::' ~". '--';•• plenrla~foret-plU\-1aIe::les,·pa}1~en développe-
• Réexa.mtn.er~ ~tJjPRJi!!I}.!r-: l~s:-a~q{ds ~-me!1tPOUcr~nf:d~mailder ~ contrepartie
existants atJar~f'!! ftl:ékllJ9!!'..'4: ,n~~!!veaux. <aüx.-IY~''S aecI'OcI5E-.de les consldé'rer d'égal à

~ M'ant que les négocl:ueurs ne...deba(tém de- .;;:.,.. :;-1-;"",~'· "d~' - -- .,<, . , 1
• _ ,;~ - . <0';. <-ftv' . ~.. :. ;" ""'. e8....- pour.;, es .9,ue5tlvns comme e corn·

ques~ons ctIDllle:~~~~~~: po_Ut~,re~;:lf~n.~. oÎe~ce.:I'inYêStissemenl---Ou-les mesures 'con-.
Jlement et e~trav-~~. o~~~t ~':u:sureJ;que;:~iré le-dumplng:~" ffC.- .-': ,:,.,"_ >-

toutes les partie:srespecte'nt les engag,Çmenr,s :':::. ç--c:;:;:.,c"" "~:'.-<-~;; '. :%,0 .__

, priS lorsdé .1'Urug~y RO:u~;~A:insi,:!es~paYs-;~::~~1?i6~~}_b~é,.~;stYos,sii?}e~Il taut<~~:)~
~c l'OCDE doiV~J?t apP!~<F!er·l'AéEBr.,!:sut~les ~.pân:én,déye[?ppél}l~nt soieqt mieux orga~­

texpleset les' vê.temél)ts~po~r:~Jiéret tés pâ~' ..;;,-< sé$-ei r1é,gode:nt-~ e!l" gçoupes. Leuc jilfh.Je~ce
.. en dévc;ioppemen~~u;;rég~~.~de, 1':As.:ê9fd~~'_PQlitigu"eta'~ augrgênié:.;;:: dÛtant . l'uni8U'ay
Multifibres.~ .~: -.- ~7!??if;;pI;:: %Jf?;è,;~E~~;iui9~'I)1ii!:~~~.~paYS_en-O:~é"ç~oPPt:·
·'.Bvo!l~-tou§ les droits àe1!.rôpriét~,l~5~~~ ment représeW91(:?q%Jde J'eiJSélllble)les­
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Lors du round du
millénaire, et les pays
en développement
doivent prendre les
devants, et non se
laisser déborder
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Sources :CNUCED. 1999b; Najions Unies, 1999b.

La participation des
pays en
développement et de
la société civile aux
négociations est
essentielle

Les négociations sur l'Accord multilatéral sur
J'investissement ont tourné court, victimes de
l'incompatibilité des visions philosophiques
des pays développés. Plus gïJve est le secret
qui a entouré ces négociations, auxquelles
n'ont en outre pas participé tous les pays con­
cernés. Les négociations sur un nouvel accord
doivent s'inscrire dans le cadre d'une procé­
dure plus éqUilibrée et les participants doivent
admettre plus clairement la nécessité d'obtenir
des résultats équitables non seulement pour le
capital, mais pour les individus.

C'est la procédure de négociation qui déter­
minera le succès d'un tel accord. Ces négocia­
tions doivent être ouvertes. La participation
des pays en développement et de la société
civile y est essentielle. Le traitement national
du capital doit être lié au concept du dévelop­
pement durable. Les principes de la nation la
plus favorisée pour l'investissement n'excluent
pas l'élaboration de codes de conduite à
l'intention des gïJndes entreprises.

Enfin, les pouvoirs publics nationaux doi­
vent rester entièrement libres de fixer des nor·
mes environnementales et de travail.

UN ACCORD MULTIlATÉRAL

SUR L'INVESTlSSEMEi\T AU SERVICE

DE lA POPUlATION

ENCADRÉ S.8 .''''
Passer à la viteesse supérieureJaée àla crisede la'dett~

Le poids de la dette extérieure continue à requis, ce Q.uFrisq~é dé laisser cçrtains daJ:!S
:peser lourdement sur les pa)'s-en développe- une; Situation in~cablé. AUSsi,'la pé,riode
ruéor. En 199i, leur endettement globaJ s'éle-- probatou-e:de-slx'an$ devrait::êtréraiIlenêe à

. vait:pratiquement à 2 200 milliards de doll~rs--, 0;~ trois -ans, yoiré- moinS, à conditi~n~:que le
ies plus touchés étant les 41 pays pauvres très~' débiteur collabOre: étroitêmenl avec, J,!:'Ban-
endettés (PPTE), dont 33 SC"trouveur-en Afti- que mondiàie et lé:llMI, ei: qu'il suive Iés-pnh-
que: Ce fard~u,~45 rnilliaids de doUars ,en cipes convenUS. *';'

199~, épuise le budget de l'État, absorbe'les • .Dans ~ertair.s cas,i1 faut également que1e
ressources nécessaires au dheloppement Oub de Paris _co'psenteà une remise partielle
bumain, et entrave la croissance éconQmique. ou totale. l'annulation par .le Danemark de

~'DepuiS 1980, la dette des PPTE a plus qut ses 63; millions de dollars d,e ~réanceS~Sùr1es
triplé, les deux tiers provenant d'arriétés, pays en déveioppetnent, .linsi "que--I'~tiati~e
ç'est-à-dire d'anciennes créances non rem- prise parl'Allepaghe à ce-sujet )ont des_
boursées. En outre, on observe uneé'r-oluqon aemples-a- s.uivre pour lés .pays~déJ'OCDE.
dans sa'nature :en 1980, plus de 50 % étIi~nt D'autres pays Jndustrialisés ont' également
contractés auprès de créançiers privés., con- ~annulé "ja dette .::résultant de", pJOgrarn.tlJés
1re- à peine un cinquième en 19?7.: d'~de antérieurs, mais pas tous. .~.~.
i\,ujourd'hui,il s'agit av'â1ll tout d'une crise,de
L1. dette institutionnelle, ce qui signifie que,l~s~ ~. Montrer en quoi-le rembOurséme~L.des
États sonJ de plus en plus endettés auprès des - créances restreint la:capacité d'un pays-adoo:,

::'-înstilutiOns multilatérales C01'1ln1e le FQ'~ds ner'.llOUS ses eiûants accès à l'éducation eÙa~
monétaire international et la Banque mon- santé ~onirfbuerait à- faire.:· comprendre> à
diafe. Cette transition d'une dert'e privéé à l'homme, ~e la rue la signification grandis-
une dette institutionnelle-'~et multilatérale sanle du pioblème et le besoin urgent-d:agir.

appelle~les~décideursà_ trouvêr des solutions à • La remise- de. rlntég~littde la det~~ des
la cri~. pa}:s ;:.en développement les plus démuIÜS
• Dans le cadrede l'initiati"e en faveur des constitue' l'objectif";· de l'initiativ:e" !Ugike
-PPTE, il est essentiel d:accélérer.la -remise-de 2000. Eafrainée p~ de nombreuses églises et
la dette. ~rmi les pays les plus pauvres, trop ONG,'eUe lie l'an 2000 au concept biblique

<pell satisfont aux critère~ actueUem6lt ae-ré!nission.

obtenir un allégement de sa dette. Ce délai doit
être fortement réduit, de moitié ou plus. Le
ratio de viabilité de la dette des PPTE, c'est-à­
dire le niveau de dette réputé gérable par un
pays endetté, doit égalemem être rabaissé, de
200-250 % des exportations annuelles à 100 %
ou moins (tableau 5.2). On considère actuelle­
mcnt que, pour être supportable, le rembour­
sement de la dette doit représenter 20 à 25 %
des exportations annueUes d'un pays. Il faut
ïJ.mener cette proportion à 10 % ou moins. En
bref, les pays les plus pauvres ont besoin de
davantage d'aide et de davantage de marge
pour renouer avec la croissance et accélérer
leur développement humain.

Les fonds nécessaires pour financer l'initia­
tive en faveur des PPTE sont officiellement esti­
més à 7 milliards de doUars, soil moins de 5 %
des 170 milliards de dollars mobilisés pour
l'Asie du Sud-Est et le Brésil (bien que cette aide
doive revêtir la forme de dons, et non de prêts).
Pour écarter l'idée d'un aUégement plus rapide
de la dette, certains avancent qu'il faudrait bien
puiser les ressources nécessaires dans d'autres
prêts à conditions préférentielles, ce qui revien­
drait à déshabiller Pierre pour habiller Paul. Or,
cela n'est pas nécessairement le cas. On peut et
on doit financer l'allégement de la dette des
pays les plus pauvres avec des ressources nou­
velles, qui pourraient provenir de la cession
d'une partie des réserves d'or du FMI ou de
l'attribution de nouveaux DTS, éventuellement
grâce à des cotisations spéciales, comme dans
le cas du renflouement du fonds d'investisse­
ment Long Term Capital Management. S'agis­
sant du développement humain, les pays
d'Afrique subsaharienne et les autres PPTE ont
besoin de davantage d'aide que les autres.

Même si l'aide publique au développement
(APD) marque un recul depuis 1994
(tableau 5.3), on observe aujourd'hui cenains
signes de reprise. Six pays donateurs sur 21 ont
augmenté leur APD en 1997, surtout le Canada
et le Royaume-Uni. Dans quatre autres pays,
l'APD continue de dépasser largement 0,7 % du
Pi\TB : au Danemark, aux Pays-Bas, en Norvège
et en Suède. Ces majorations contrebalancent
en panie le décrochage des budgets d'aide par
rdpport aux autres dépenses publiques.

Le respect des engagements pris à l'égard
des pays les moins avancés reste une priorité
essentielle. Le premier de ces engagements est
de consacrer au minimum 0,15 % de son PNB à
aider ces pays. Rares sont les pays pauvres qui
ont la chance de recevoir des investissements
directs étrangers substantiels, si bien que la
majorité d'entre eux dépendent de l'aide, sur­
tout lorsqu'ils veulent élargir leurs services de
santé et d'éducation de base ou relever leur
taux de croissance.

UNE AlDE PLUS GÉNÉREUSE,

MIEUX RÉPARTIE ET PLUS UTILE
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CO/vIBLER LES FOSSÉS TECHNOLOGIQUES

À l'ère des bonds technologiques, il est Îmolé­
rable que la pauvreté humaine persiste et que
les fossés technologiques se creusent. Les indi­
vidus et les pays pauvres doivent avoir leur part
des bienfa.its technologiques.

U faut revoir de fond en comble la gestion
mondiale des droits de propriété intellectuelle
dans le cadre de l'Accord sur les aspects des
droits de propriété intellectuelle qui touchent
au commerce (ADPIC) pour créer un système
ne barrant pas l'accès des pays en développe·
ment au savoir et ne compromenanr ni leur
sécurité alimentaire, ni le savoir local, ni leur
biosécurité, ni leur accès aux services de santé.

L'ADPIe doit reconnaître les droits des
communautés locales sur leur savoir ancestral
et local, et encourager une rémunération juste
et équitable de l'exploitation de ce savoir.

Il convient de protéger les consommateurs
et les producteurs des pa}'s en développement.
Cela veut dire autoriser et encourager le con­
trôle des prix sur certains produits brevetés
pour favoriser l'activité des paysans pam·-res
ainsi que les services de santé et d'éducation
de base. Le contrôle des prix est particulière­
ment vital dans le cas des produits pharmaceu­
tiques, le traitement du virus du sida en étant
un exemple des plus évidents.

U faut élargir la gouvernance des communi­
cations mondiales, et surtout d'Internet, pour
qu'eUe prenne en compte les intérêts de pre­
mier plan des pays en développement dans les
décisions concernant les protocoles lnteroet, la
fiscalité, l'affectation des noms de domaines et
les coûts de la téléphonie.

l'investissement public doit être canalisé
vers les technologies susceptibles de satisfaire
les besoins des individus et des pays pauvres,
des semences robustes résistantes à la séche­
resse aux ordinateurs à énergie solaire et pro­
tégés contre l'humidité.

li faut mettre en place des mécanismes de
financement inédits afin que la révolution de
l'information conduise au développement
humain, et non à la polarisation de l'humanité.
Il est possible de collecter des fonds de deux
manières: une taxe sur les bits et une taxe sur
les brevets, perçues auprès de ceux qui ont
déjà accès à la technologie, pour en étendre les
bienfaits à lOuS.

245
11
16

344

1996

254
12
20

431

1995

247
9

19
493

235
8

;17
495

TABLEAU 5.2 "_ ~ .' -"~
Dette extérieure des 41 pays pauvre5-t~ès"~r1aettés. 1992-96

---- """:,,~.

Pays _~~ --?:~l~~ ;~.1993 1994

TABLEAU 5.1
La situation de HUIT pays pauvres très endettés. 1995

Deneexté{.~e

Dette totale (en milliard de doJfars) ~

Service de la dette (en m'iUlard de-doUars) ;#

ServICe de la dettelexportatio-rls (%) ...
Encours de la dettel.exporta~jons (%)

s.M<, ...~
(tnm!frards' œ.la_den:e .rJfducation à la sarnê mlbtailfS

Fa)'s decim:rs> 1en-t:4 du PNB} {M % d-J PNBl (en.% du PNBP (en ~ du P18)~ (en" du PI8).i

Nicaragua la 670 J9 4 4 2
Ango~ 12 501 20 4 3
Guy,,", 2 394 20 5 13
GUInée-Bissau 1 380 7 1 3
Congo 6 350 11 6 2 3
Mozambique 6 327 -9 6 5 5
Congo, Rép. dém. d\f 13 242 ·0,5 Q2 Q3
Mauritanie 2 231 J2 5 2 3

i. Donnéts les plus récentes disponibles SUlla ~rÎOlIe 1990-95.

Sourœ: Banque mondiale, 199&c.

SOUfCIJ: NatIOns Unies, 1998b.

TABLEAU 5.3
À qui va l'aide 1
(aide publique au déveroppement en milliards de dOUars courants. saul indication contraire)

1988 1993 199' 1995 1996 1997

APD nette 48 56 60 60 58 50
biratèrare 37 39 41 41 39 32
multilatérale Il " 19 19 19 18

APD nette (en mif1iards de dollars de 1995) 61 59 62 60 57 48

Pourcentage de I"APD deslinée'aux PMA 28 27 17 28 24 '27

APD destinée aux PMA 13 15 16 17 ,. 14

Les cinq premiers destinataires d'APO
(milliards de dollars courants)
Chine 'Oi 3,3 3,3 3.5 2.6 2,0
Ëgypte 1,90 lA 2,7 2.0 2,2 2,0
Inde - 2A 1,5 2,3 '.7 1,9 1,7
Israël ~ 1,5 1,3 1,3 0,3 2.2
Bangladesh 2;2 1,4 1,8 1,3 1,3 1.0-

Sources: OCDE. t999a, 1996a.

DES AcnONS SPÉCIFIQUES

POUR RENFORCER LE POUVOIR

DE NÉGOCIATION DES PAYS PAUVRES

D'importantes inégalités en tennes de pouvoir
et d'influence économiques se rencontrent
dans la plupan des institutions internationales.
Pour justifier ces différences, on avance sou­
vent que les pays pour lesquels les enjeux sont
les plus imponants ont aussi plus à perdre que
les autres, et quïls doivent donc disposer d'une
plus grande influence pour que des décisions
.responsables. soient prises. Si par enjeux on
entend résultats financiers, cette justification
est peut-être vrdie. Mais si les enjeux se réfè­
rent au nombre de personnes concernées,
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c'est-à-dire, souvent, lésées, elle semble très
mince (tableau 5.4).

Les modes de scrutin doivent être re\'Us, de
façon à intégrer plus de justice, plus d'effica­
cité et une plus grande viabilité politique. À
défaut d'une telle réorganisation, ceux qui se
sentent exclus pourraient finir par renoncer à
ce système. Un certain accord dOit également
se faire sur la nécessité de prêter davantage
aucntion aux intérêts des pays pauvres et, à
terme, de resserrer les écarts entre ces pays et
les autreS,

Rendre les institutions plus responsables
est une priorité de la réforme de la goU\'er­
nance internationale. La prise de décision dans
le commerce et la finance phtnétaires doit être

TABLEAU 5,4
Les groupes multilatéraux et leur composition

plus transparente. Des évaluations indépendan,
tes des pOlitiques publiques internationales
pourraient par ailleurs constituer une première
étape vers cette responsabilisation accrue. La
création du Département de l'é\'aluation rétro5*
pective des opérations de la Banque mondiale,
ainsi que J'évaluation externe indépendante
des programmes gérés par la Facilité d'ajuste­
ment structurel renforcée du FMI, constituent
deux premiers pas dans cette direction. Quel­
les sont les autres priorités?

La création d'un mécanisme de médiation
au sein de j'OMC, de la Banque mondiale et du
FMI pour examiner les cas de distorsion et
d'injustice présumées dans le fonctionnement
de ces organismes.

Part·de la poptMlioo
mond'oai.

(pourœ,nage)
1997

5 grands Conseil de sécurité Chine, ttats-Ums, Féd. de. Russie, France, Royaume-Uni _40,9 30,6

G7

Gl0

G22

G24

G77

Prtndpaux pays industrIalisés

Puissances économiques
occidentales

Regroupe le G7
et d'autres grandes puissances
économiq\Jes ou poBtiques

Principaux pays
en déVeloppement

Pays en dê'veloppemeot
et en transition

Allemagne, Canada, Etats-Unrs, France, ltahe, Japon, Royaume-Uni"",

~

Allemaglle, Belgique, Canada, ttats-Unis, France, ItalierJapon, Pi:o/S.:Basf
Royaume-Unt, Suède, Suisse -~.-~

-~
~---...

Afri9uidu :Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Brésil, Cana-da...~chiPe:-ttats­
Unis, Fédération de Russie, France, Hong Kong (Chine), Inde, lndo@~ie-, Italie,
Japon, Malaisie, Mexique, Pologne, République de Corée, Royaum;~.lJD(
Singapour, Thai1ande ..-~ .....

~
Algérie, Argentme, Brésil, Colombfe, Côte d'Ivoire, tgypte, tthiopi;"Gaoon,
Ghana, Guatemala, Inde, Liban, Mexique... Nigeria, Pakistan, Pérou,JllJ'nrPPïn~, ­
République arabe syrienne, R~ubfique démocratIque du Congo, R~b1ique
islamique d'Iran, Sri Lanka, Trinité-et-Tobago, Venezuela, Yougoslavie

Afghanistlfl, Afrique du Sud, Algérie, Angola, Antl.9ua-et-BaJboda...pr,gentif)e,
.Arabie saoudite, Bahamas, Bahrein. Bangladesh, Barbade, BelIze, BéOin,
Bhoutan, BoliVIe, Bosnie-Herzëgovloe, BotsWana, Brêsil. Brunéi Da{lissalam,
8Ur~na Faso, BurundI, Cambôdge, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Cl:\foe.... Olypre,
CoJorobie, Comores, Congo, COStel Rka, Côte d'Ivoire, Cuba, Ojîbodti,
Dominique, Egypte, El Salvador; trnJrats arabes unis, Equateur, ~rytlfrée, tta!S
fédéres de Micronésie, tthiopte, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana. Gren.ade,
Guatemala, Guinee, Guinée-Bissau, Guinée ~uatoriale, Guyane)-Hâit~-~

Honduras. Iles Marshall, Iles Salomon, Inde, Ind<:Jnésie, Iraq, Jamahi&a ~rabe'

Hbyenl)e,Jamaïque, Jordaoie, Kenya, Koweit, Lesotho, Uban, [ibériaJ .;;<­

Madagas<:ar, Malaisie, Ma)awi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mauti~­
Mauritanie, Mongolie, Mozambique, -MY'anmar, NamibIe, Né~l, NIcaragua,
Niger, Nigeria, Oman, Ouganda,_Pakistan, Panama, Papottasie-NollvtHfe-Gufnée,
Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar. Rèp. dominicaine, République arabe ::::
synenne, Repubtiquecentrafricaine, 8-épublique démocratique du cO_ngo.
République démocratique populaire Iao, République Islamique d'ffan. R.éPubfiqu~
populaire démocratique de Corée, République·Unje de Tanzanie,. RoUmanie,
Rwanda, Saint·Kitts·et-Nevis, Saint-Vincent.-et·!es-Grenadines.5alnte-tllOe,
Samoa (occidental), Sao Tomé-et·Princjpe, Sénêgal, 5eycheUes, Sier]a Leone,

Singapour, Somalte, Soudan, Sri Lanka, Suriname, S\....aZlland, Tchad;" T"erntOires
paletlniens occupés, Thailande, Togq, Tonga, TrinrtHt-Tobago, Tunisie,
Turlcméllistan, Uruguay. Vanuatu.... Venezuela, VietNam. Yémen, YougosljlYte',
Zambie, Zimbabwe -

Jl,8

"12,5

64,8

34,6

76,0

a. N'esl pas admis aparticiper aUK actlvilés du Gn.

Sou~f: Bureau du Rapport mondial surie fMwloppement humain.
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Face aux nouveaux défis posés par la mondiali­
sation et à la nécessité de renforcer les répon­
ses aux problèmes, anciens et nouveaux,
l'heure est venue de repenser l'architecture

découlant des accords commerciaux et finan­
ciers.

les pays en développement peuvent faire
beaucoup mieux pour renforcer leur capacité
et leur pouvoir de négociation. Dans ce
domaine, les priorités sont les suivantes:

Création et la consolidation d'organisa­
tions collectives à l'échelle des régions et du
fiers-monde. n n'existe dans le monde en déve­
loppement aucun groupe de pays équivalent au
G7 ou à l'OCDE, même si, à certaines époques,
des efforts ont été déployés pour renforcer des
instances telles que le Gl;,le G24, voire le G77.

Recours à des accords économiques régio­
nauxpour établir et coordonner des positions
communes lors des négociations sur les ques­
tions économiques. En Amérique latine, le Mer­
cosur et le Pacte andin se sont déjà révélés
utiles pour instaurer un pouvoir de négociation
dans le cadre de discussions commerciales avec
les États-Unis, le Canada et l'Union euro­
péenne. Depuis le début des années quatre­
vingt-dix, le nombre d'accords commerciaux
régionaux a beaucoup augmenté. Cependant,
des efforts supplémentaires sont nécessaires:
en particulier en Afrique subsaharienne, pour
transformer les programmes d'intégration éco­
nomique régionaux ou infrarégionaux en de
solides plates-formes d'intérêts communs.

Élaboration d'initiatives régionales trai­
tant des questions financières et monétaires.
De telles initiatives pourraient avoir pour
objectifs d'avertir de crises financières en gesta­
tion, de fournir des ressources internationales
complémentaires et de définir des programmes
d'ajustement structurel, tout en encourageant
l'examen des programmes nationaux par des
pairs et en veillant à ce que les programmes
soient mieux adaptés aux systèmes économi­
que et financier des pays bénéficiaires.

Mise en œuvre d'un soutien professionnel
accru, dans les négociations, aux pays les plus
pauvres et les moins avancés, en particulier
dans les discussions sur les perspectives des
échanges, de l'investissement et de la crois­
sance, et sur la restructuration à long terme
des institutions. le programme de recherche
du G24 offre un certain soutien aux représen­
tants et aux décideurs des pays en développe­
ment, dans les domaines commercial et
financier, mais il demeure principalement
financé par les donateurs et ne dispose pas de
personnel à temps plein et sur site. IL mérite
donc un soutien plus grand de la part des pays
en développement eux·mêmes.

COMMENCER DÈS AUJOURD'HUI

À BÂTIR L'ARCHITECfURE MONDIALE
DU XXIe sIÈCLE

L'encouragement de la participation, for­
melle ou informelle, des ONG et des organisa­
tions professionnelles non officielles dans la
discussion et la révision des propositions et des
politiques, en particulier celles concernant les
groupes sous·représemés dans les structures
formelles (encadré ;.9).

L'adaptation de l'aide juridique pour étayer
et renforcer le pouvoir de négociation des pays
les plus faibles. Avec une aide juridique et des
programmes de développement des capacités,
les pays les plus pauvres pourraient mettre en
place des missions et recruter du personnel
expérimenté, ce qui leur permettrait de partici­
per davantage aux organisations commerciales
et financières internationales. Certains pays
d'Amérique latine, soutenus par deux ou trois
États membres de l'Union européenne, ont
lancé l'idée de financer un centre juridique
pour aider les pays en développement à consti­
tuer des dossiers ou à défendre leur position
dans le cadre du système de règlement des dif­
férends mis en place par l'OMC.

la définition d'un certain nombre d'objec­
tifs à long terme et de lignes directrices pour
réduire les écarts de revenus dans le monde et
faire bénéficier les pays et les populations pau­
vres d'une part plus importante des avantages

ENCADRÉ 5.9 ><";;: -..~~:?fj -:t::'~~~",
.Les:OIi!Cièt!é"'"pfut<!oyé'r poJ!i-~la planète

- -. '~';:?>"'3~,"~:Ç;,":!?,,,,':;-::::;~)!j;a:~,'1i~::,:ji'-
Durant 'Ies ann~~ SOix~!e~t~;}~ _~~~~p~~'~ttl%O; de ~'~!la;.nque mondiale sur le ~rolf}­
étaient encouragés à ~penser:p1;6Qdtâtet agir~~yg(géléct~;que"AfUJ.1cHl, au Népal;om'Jour":':_
locah;Au cours-des dix,5'O~-qUinzd, derniê:-.~~dènent .pe§ê.-.dans·Ja décision de- ne pas
,res années,' la -dynarnicft'e~< ~6min9naut~~~~aÇçotder d~e:financelÛent. - ,
d'ONG gui n'U·le jour d-ans lê--Sûda-'p;ofon.---~,::~g~- ? - ~:'S::_ ' __ e~ __:
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. ~ . "''''~"thê'~ - '';;Sp>''"'':"'l t> ·d·"-. -<""d' -'ca-ce# .de:1'0J'Il.(, ainSJ que_ sur les pays, pour_ql,le comme en 911e._ l.1S< egl ec es _- ~ _ "'> .~. .,4.'
-:0;.. , d .' ,;,:c;.·· ··-<"'-·<I*;;"':s. ;'.c.;'~'::::>;'< ·,*,q,t(ils r.espec..tent les;cobjecllls et les engage·ONG, es~c..o~uereqces~a terAatJV~-:se50)Jt~j:. .1,. .c ~..'~..::; •. ;;.-. ;,;.. , .. ~. :-_.
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tre-ving·t~bc oe's:mi1itàn;~· 5Ie~~e~:p~~c' ~ir.i:amP;gn;polîrc~. açCQFd, 'PP)d4~~,un~
phère,., qot conjojnte~ertt f~~P~iO.~)lll"J.E~--0:;)mpj~~[si~caf~_( Sl.Î!.les, émissions. tE0ndia­
gouvernements na~o~ur-~tl;5-jJlS~t~tions <~~Ié{de gai à cfte! de;-~~rrç:erne ~e c,onteotan't;-
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sés pour- comPte dJila,pl~ète:,~: tp,-;t:" "'~:" .éùes~Ü1t'!itutiO~S-~lllultilatérales~ ré{jigçr-U1\

Suite à.- la camp-a~té"~;f;e;c~riaine~ d~i;~?~~~ei:~~'~C~j_6n :e!, ctbs: -pojO~s. ?ette~
ses mesures,Ja'Banqu~mondja1ç·a --pris.c.on-~ eteclara_uon-ço~st.1t~e la,ba....e>du plaJdo)er et
tact avec ses déJ.ra~iurf.GL~~~~ls i9ierit dc;~la c~pa~~~C~~~:ij1te desONG .sur les"
désormais un rôÎe "eâucol!Î?~ plus -impof&n~" ,cp~geme:nt~ dl~n.a!iques. -Des~ documçms
dans les projet."i q~r~IÎé~illtincé~llntr€jutt~s: :'_ -semt)(ablc_s' §nt été-présent~s .. par un grçup~;

.- changements: ~Wfaût ,;'H)tér::r:u:dvê~:~ê%res-:&)d'p~9~-\EurOpe centràlc et oriéntale., t:s
ponsables de 1;comm~çâ(i9navecJ{~ONfl:t AT:is,~ê'Ja Ttrie,.aipsC,que le lft>rld WildliJe

dans.la plupart c(e.ses I?ÛreaQi-loéalix<de:< la ;<~:l~~â f(JrjYa,6tr~~n! activep1ent cqotribué à

B.anque, aiOSi'qU'u'Oe phls &cinde rÇ.C.9~;;faiie~yretl:9,r.:e:,~9flSgepJe g~e les iJ1térê_ts~du
~. sapee de' la~",Ùé&':çt ~dei:rappott: des ~ONq.;o'~:seçteur.pr~i'Çê<$iell1bJai~t-dOro.in~rles déb.ats;
~~s ·;es'. rra"a~Samf~QtiJ1lier'.gu'éll{:~st~f'alltour::'d€tapplifa!_iO~ dtÇprot9cole, et-Eot
~'déSormais teoq~ (le-. réf,Ondre:de~> se~ gmti-~~·-ég;Ut=~~ntjailp3;t~ dé·leur inquiétude quant
~ ques et de ses politiq"ttëS. ~ond\!s~;!l$ qye~.;'-;~ri,sqûe q~é je ré~ultat final ait pt:u d:imp~et

les ONG ont soumises:fui Çù~tg![d'inspec.·' ~;'s~r le·~ émJS-:sio~os qegiz à effet, de Serre. j,,"

, .' .'>~-;;,'f;?:. :~e ~;~1~,~ -~<t ;~~,
Source.' Bureau du Rapport mondial suoê il8vellippêmenthumam< % ;';;~ e;_

- . ~ <""~"- ,>~ ~';..~

Les pays en
développement
peuvent faire
beaucoup mieux pour
renforcer leur
capacité et leur
pouvoir de
négociation
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ENCADRÉ 5,10 ,~ ,

Les atouts de la planète ou l'élément matiquant ":
, ' ~ ;;.. .c-

SoOree: Kaul, Grtlnb~!9 et Stern, '.999.

Auparavant, nous imaginions la couche -- Les· actéurs tra;"snattonaux,< Dans le
d'ozone loin, de nous, o~ eUe s'est rappro:- monde des affaires et J; sOciété" ci~i1e,-lês
chét:, del'enant désormais l'une des priorités acteuf!n~natio~!JX sont ~.~$sse::P)US
de la politique -nationale de la plupart â~ nombreux .et font davantage;.pressiôn~ les
"États.. I~ raison cn est la suivante: si nouS gouvcrnemeo[s pour qu'ils har};XloniSt~t leurs
v6ulooS éliœr d'âppalWrir '-daywtage cette politiques: par eiJ:rJiple, normaliser_larégle-
'couche<d'ozone, il faut diminuer" l'emission mentatioo $lU" le coôtrôle baneair~9l! .a:econ-
de, chtôroiluorocarbones dans chaque pays. naître l'universalité des droitS""dej'horrime,
Le~même çonstat s'applique à t'atmosp,hère: ,SQU5 l'effet' de -ces tendances' de':nom-

_c'est partout que l'énergie doit être utilisée .-bkuX ~atouts~, et:'~dléaUX" ruitl6nau.x- -se
diff~r~mment ~.: pour limiter le- risque>:" de transforment en .àroutst et ;fiéaui»~nterna=
.réchauffement de li planète, . floba.ux, et~ de,S-qucstions "(J'ordre Q.londi:il,
'.. À l'inverse, la ~tê, l'~mploi et la jUStlcé, 'cooéernanr surtoUt le patri.tÏloirié.nâturcl
considér~ :\utrcfois comme des questions commun, se troutent d~r_mais ~~ .pro.
d'ordre)~ exclusivement furérjeur; figu~t g.ra.mlne des~· POlitiques nationaleti· <' "Ces
désgrmais aux programme!i de .Ia politiqué (atouts., dont le [{ombre augmente} obéis--
internatjQnale. Ainsi, en ]995, Je. Som'!Jl!t-;.;" Senkaux princiQes-i,k «tùm·rivalttéJ;>,et de
mondial sur le dél/eloppement- social .s'est ' .. non-eicluston.-.....ta ~non-rivâiÎ(é;s1gnifi.e
concen!r~!ju?la pauHeté,J'emploi et la-cO.h~- gue>d~uJ(;;'individ~S peuvent. pron(er du
.sion sociaJe. - '.~ même ~a[Qutt·sahs que cela nuise à Iâ sa!isfac-

-Comment expliquer cet am;dgaroc d'i.iÎté- tioô de j'un ou de l'autre. Tan-diS qyé la 1[noo-
, rêts et d'ordrés du jour? ~ ex,êlusion">:-signifie· HU:.i1 est 4ifficile etcQiJ..:,

teux,. VOir~ im~. ssible, d'empe'~cher un'-in41-~.• L'outmure des frontières. M~me si Jes Yè""_

jrontiè~'coodnuentde JOl,leiun rôte iropo...r- -vidu" ~e, prQfiter:,d'un t:atoub "à' ~rtir- du
tant~ dies sont devenues -perméables s:uife..à mornént o.Ù cdQ"i<ï exiSte. A. titre d'exemple,

4 paix est;U1Î<~a!p}lbqui rép,:ond ~ ce~:'"deux
la réi:tu~tion des-bar~ères tarifatres, à l'assou-"", €fitères: ? j;,e~j: , ".,
plissement cle,s contrôles !iur leSJnouvt-rnents ,'"' ........
de capitaux et na progression des tecIl1l9Io-,' Les- ,.pQJitiques;actuell~ n'~flt· ~~lès
gies de -J'infomlatî9n. Cettt,ouverture permet movens de 'gérer lés.problèmes posés 'par de
aux ~ah)UtsJ et au:x>c.fiêauxt mondiaux de,cir- t~ (atouiS." careJleS' présetftennrois h,mdi­
culérd~ocore-plU$ fadfemcnt. La santé, la capsma~urs: -. ",
réduction 'des' émlssions'"de gaz à effet de- - On (Ùjiéit de fOt;'lpétence.A1or~.que ces
~setrc, la paix et la sécurité dans tous les pays problèm~'sont-de nature mondialc,-lés inté­
ri;eo OO,t que plus d'importance. {::;, rét') et- la portée de,:la poUtÏque sont toujours

• Les risq/.fes~ystémiques. Les marchés. essenü~Uement»attonaux. -e: "
t1n4IIciers internationaux'; qui évoluent, en - 3· 'Un 'défiCit de'"partiClpati(Jtt.Alqi-s "ql!C-
dentS~de scie, comportent des dangers irihê~ nous virons pans· ua monde aux acteUrs§Iu-
rents. SLnous tais~ns te réchauffement de ~ riçJs;la coopération inter..n~io!1a1e_est;ençore
planète se pùut!'>UÎyre, nous risquons d'êtte avant toutlntergou~~ementale:;·?..,,~·:i',;r.ê
coofr~)lltés'à dC5 c1laohoerncnts climatiqueK • _Un -déficit, dec-11Jotivatioll: A10~[5:, que:-Ia
dont il est eocore difficile de pré,,:oir les f0rF=" coopération oe "[pnctioune qu,..:en pro~t
séquences. Et si l'injustice mondlalen'est pas" une offre, honnête~t é51uitablé à ~o4tes-les

éradiquée, le tissu social mondial pourrait p~es~!a coopératl6n internationale; ;l.(;'tuelle
'être mis à rude épreuve. Vu le nombre croiS:- esr-souvent paralysée- par des questiotiS~de
sant de' risques systémiques, la communauté ,:,"juS!-ICC et d'éqUIté - .:? ~
int~rnationa1e -dOit rdel'er de nomb(~ux "'-" Des pr?grès dUgt,bles etgJobau)ç~ront
défis: rester dans les limiteS (taux d~ poUu- le- jour si çestrois;'déficitS 'sont comblÇs, si la
tiol\:acceptables), atteindre des objectifs. spt-"'"' boîte à outils des tesj:>onsables politiq~es est
cUiques (pour" freiner la pauvretéYou; st regarnie, ce qui leur permettra d~être ~ieux
prémunir c01J.tre le risque Qes pays- tolléhés"~ êquipé~.'pour- parvenir ensemble arendrc·lts
par une criSe financière). ~ ~ , ~....:"' l:a10utS,. mondiaux accessibles à tOl!S' ,:;g

"'.,."

Les mesures destinées à renforcer le système
des Nations Unies n'ont jamais été aussi nom­
breuses que ces dernières années: conférences
mondiaJes au sommet pour définir des buts et

RENPORCER LE SYSTÈME DES NATiONS

UiVlES EN AMÉUORANT SA COHÉRENCE

POUR QU'IL RÉPONDE À DES PRh'OCCU­

PATiONS DE SÉCURffÉ HUlUAINE PLUS

VASTES

mondiale. Voici quelques éléments cruciaux
pour une améliof'Jtion dans ce domaine:

un système des Nations Unks plus solide et
plus cohérent, ainsi qu'une plus grande adhé­
sion de tous les pays à ce système;

une banque centrale mondiale;

un fonds d'investissement mondial, avec
des fonctions de redistribution et un méca­
nisme de transfert;

une agence mondiale pour l'environne­
ment;

une Organisation mondiale du commerce
rénovée, plus juste et dotée d'un mandat
élargi;

un tribunal pénal international disposam de
pouvoirs plus vastes en matière de droits de
l'homme;

une organisation des Nations Unies éten­
due, comprenant une assemblée générale à
deux chambres qui permette la représentation
de la société civile.

Les précédentes éditions du Rappm'( mon­
dial sur te développement humain ont
reconnu la nécessité de modifier radicalement
la gouvernance mondiale si l'on souhaitait par­
venir au développement hlUllain à l'échelle pla­
nétaire. Ce besoin a été à nouveau souligné par
les crises récentes. Les peuples et les pays ont
pris davantage conscience de l'importance de
susciter des changements fondamentaux, et ils
sont également davantage disposés à envisager
ces changements.

Des institutions internationales nouvelles et
plus puissantes pour la conduite des affaires
mondiales peuvent être considérées comme
des biens collectifs planétaires.Au niveau natio­
nal déjà, les biens collectifs sont reconnus
comme vitaux lorsque le marché n'a ni les
motivations ni les mécanismes adéquats pour
répondre aux besoins publics. À mesure que la
mondialisation s'accélère, des biens collectifs
internationaux apparaissent aujourd'hui néces­
saires pour des raisons analogues
(encadré 5,10),

Cette nouvelle perspective représente bien
plus qu'un changement de terminologie,
Reconnaître le besoin de biens planétaires,
c'est en effet admettre l'importance des actions
relevant de la gouvernance mondiale au-delà
des capacités des différents pays, donner une
justification à de nouvelles formes de soutien
financier que les pays doivent assurer, mais
aussi admettre qu'à défaut d'efforts spécifiques,
un tel soutien risque de se faire attendre, Ces
questions donnent aujourd'hui lieu à des plai­
doyers politiques et à une sensibilisation à la
mondialisation, domaines dans lesquels tous les
pays ont un rôle à jouer et des intérêts à défen­
dre, Cinq éléments fondamentaux sont néces­
saires pour renouveler l'architecture
internationale de la gouvernance économique
mondiale.
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Keynes avait en son
temps proposé une
autorité monétaire
internationale
disposant de
ressources équivalant
à 50 %des
importations
mondiales

des engagements, réformes internes pour éten­
dre le champ et l'efficacité des opérations,
création d'un Groupe des Nations Unies pour
Je développement, rassemblant les organismes
spécialisés dans le développement afin d'inten­
sifier les actions sur le tcrrain, et initiatives des­
tinées à favoriser une collaboration plus étroite
avec la Banque mondiale et le FMI.

Parallèlement, le Conseil économique et
social (ECOSOC) a réformé ses méthodes de tm·
vail. Il organise notamment des réunions con·
jointes avec le Comité du dèreloppement de la
Banque et du FMI et invite d'éminents experts à
intervenir en son sein.

Ces actions contribuent largement à la fois
à relancer le débat et à accroître la pertinence
des activités à l'intérieur du Conseil économi­
que et social. Néanmoins, ce dernier n'a tou 8

jours pas le statut, pourtant envisagé par ses
fondateurs, d'organisme majeur de prise de
décisions économiques et sociales. Cette prise
de décision reste en effet dévolue à plusieurs
autres institutions telles que le G7, la Banque
mondiale et le FMI, ou encore l'OMC. Elle reste
donc, au niveau mondial, dépourvue de cohé­
rence et d'équilibre géographique, les déci­
sions clés continuant d'être prises par des
organismes différents, tandis qu'aucun méca­
nisme clairement défini n'existe pour rassem·
bler ces éléments.

Diverses suggestions ont été faites pour
remédier à cene situation. Les précédentes édi­
tions du Rapport mondial sur le développe­
ment humain, de même que la Commission de
gouvernance globale en 1995, ont proposé la
création d'un consei] de sécurité économique,
comptant un nombre égal de pays développés
et de pays en développement. Afin d'instaurer
la confiance, chacun de ces groupes disposerait
d'un droit de veto. D'aucuns ont suggéré que le
Conseil économique et social se dote d'un
comité exécutif auquel seraient confiés des
pouvoirs de prise de décision sur certains
sujets, ou encore qu'il se scinde en deux orga­
nes décisionnels, l'un pour les aspects écono­
miques, l'autre pour les questions sociales.

D'autres mécanismes pourraient égaIe­
ment être envisagés, en fonction, principale­
ment, de leur capacité à promouvoir un
consensus politique. À cet égard, il existe trois
besoins essentiels:

Un large consensus entre les pays industria­
lisés et en développement, riches et pauvres, et
un processus décisionnel renforcé et plus
ouvert pour les prochaines étapes concernant
les aspects économiques et sociaux de la gou8

vernance mondiale.
L'harmonisation, entre les différents pays,

de leurs positions et de leur représentation
dans les institutions de gouvernement mondia­
les. À l'heure actuelle, la gouvernance mon8

diale pâtit du manque de cohérence, constaté
dans beaucoup de pays, entre les positions pri­
ses par le ministère des Finances (qui repré­
sente généralement le pays auprès des

institutions de Bretton Woods), le ministère des
Mfaires étrangères (qui le représente généïtlle­
ment auprès des Nations Unies à New York) et
d'autres ministères (qui le représentent auprès
de l'Organisation mondiale de la santé, de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen­
tation et l'agriculture, de l'UNESCO, de l'Orga­
nisation internationale du travail et d'autres
organismes des Nations Unies).

Un accord clair sur la répartition des tâches
entre les Nations Unies, la Banque mondiale et
le FMI.

Les questions relatives à la réforme de la
gouvernance mondiale constituent un bon
point de départ. Etant donné leur portée, un
comité conjoint pourrait être créé au plus haut
niveau pour diriger les discussions et les négo­
ciations, même si les pays du globe choisiront
probablement de continuer à traiter la plupart
des aspects avec les institutions existantes.
Néanmoins, pour que les objectifs de légitimité
et de représentation éqUilibrée soient atteints,
les Nations Unies devront prendre part à
l'ensemble du processus et à la prise de déci­
sion finale.

S'ORIE,~TER VERS UlVE BANQUE CENTRALE
MONDIALE

Tout comme les pays, individuellement, ont
besoin d'une banque centrale, le monde du
XXIC siècle devra se doter de ce type de struc­
ture. La création récente de la Banque centrale
européenne illustre bien ce besoin ressenti par
certains des pays industrialisés les plus riches.

Une banque centrale mondiale contribue­
rait en effet à stabiliser l'économie planétaire
en assumant certaines fonctions essentielles:

Agir comme prêteur en dernier recours.
Contrôler les organismes et les flux finan·

ciers.
Apaiser les marchés financiers lorsqu'ils

s'agitent ou se dérèglent.
Créer de nouveaux flux de liquidité interna­

tionale et les réguler.
Une solution serait d'étendre le mandat du

FMI, mais il faudrait alors prendre en parallèle
des mesures pour tenir davantage compte des
problèmes humains et élargir les perspectives
de politique économique et sociale. Une autre
approche consisterait à mettre sur pied une
autorité financière mondiale.

La crise asiatique a montré la nécessité
d'une telle autorité, ayant accès à des ressour­
ces financières beaucoup plus substantielles.
Keynes avait en son temps proposé une auto­
rité monétaire internationale disposant de res­
sources équivalant à 50 % des importations
mondiales. Les États-Unis proposaient, eux,
15 %. Or, malgré les efforts spécifiques
déployés pendant la dernière crise, les ressour­
ces du FMI demeurent inférieures à 3 % des
importations mondiales.

Plusieurs mécanismes sont disponibles
pour développer les ressources financières
mondiales, notamment des droits de tirage spé-

112 RAPPORT MOI'iDL'IL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 1999



ciaux rénovés et des accords avec les principa­
les banques centrales afin de permettre des
dispositifs de swap élargis. Cependant, la rapi­
dité de l'accès au financement est peut-être
tout aussi importante que l'ampleur de ces res-­
sources. Il convient donc d'explorer les diffé­
rents moyens qui permettraient d'obtenir ce
résultat, tels que des accords préalables sur des
lignes de crédit temporaires.

CRÉER UN FONDS D'INVESTISSEMENT

MONDIAL ET UN MÉCANISME

DE TRANSFERT

Il faut d'urgence trouver de nouveaux mécanis­
mes pour générer des flux de ressources sup­
plémentaires vers les pays pauvres en dévelop­
pement, ainsi que de nouveaux moyens de
financement des biens collectifs mondiaux. Les
investissements privés sont substantiels, mais
l'expérience montre qu'ils s'accompagnent de
deux graves problèmes. Premièrement, ils sont
très instables, en particulier s'il s'agit d'investis-­
sements de portefeuille. Deuxièmement, les
investissements directs étrangers tendent à se
concentrer dans un petit nombre de pays: en
1997, près de 70 % du total des flux d'investis­
sements étrangers directs vers les pays en déve­
loppement et en transition sont ainsi allés vers
10 pays seulement.

Plusieurs voies existent pour générer ces
ressources supplémentaires:

Mobiliser Jes recettes issues des taxes
payées au titre du système ~pollueur-payeur. à
l'échelle planétaire. On estime que le Méca­
nisme de développement propre, défini dans le
protocole de Kyoto, permettrait de recueillir
un montant de l'ordre d'un milliard de dollars
par an.

Faire payer des loyers et des rentes ou des
redevances pour l'utilisation des éléments du
patrimoine commun de l'humanité que sont,
par exemple, les ressources minérales des
fonds marins et les ondes radio.

Introduire des taxes sur les voyages aériens
internationaux, entre autres.

Mettre en application la proposition Tobin
(prélèvement d'une taxe sur les mouvements
financiers à court terme et limitation des flux
de capitaux à court terme volatils). Une partie
des recettes ainsi obtenues pourraient être
investies dans les pays pauvres.

Associer financement à des conditions de
faveur et prêts privés, et mettre les sommes
ainsi recueillies à la disposition des pays à
revenu intermédiaire, sous la forme d'un troi­
sième guichet.

Séparément ou collectivement, ces proposi­
tions pourraient, si elles étaient appliquées,
améliorer le fonctionnement de l'économie
mondiale et générer des milliards de doUars.

CRÉER UNE AGENCE MONDIALE

POUR L'ENVIRONNEMENT

Lors du sommet de la Terre à Rio de Janeiro, en
1992, le coût de l'adoption de pratiques de
développement durable par les pays en déve­
loppement avait été estimé à 600 milliards de
dollars par an, dont 475 étaient censés provenir
des ressources propres de ces pays et 125 de
ressources internationales dégagées à cet effet.

Le Fonds pour l'environnement mondial
(FEM), créé en 1991, est un parent pauvre de
cet ambitieux projet. Mis en œuvre conjointe­
ment par la Banque mondiale, le PNUD et le
Programme des Nations Unies pour l'environ­
nement (PNUE), le FEM finance des initiatives
pour améliorer la situation dans quatre
domaines: le changement climatique, le recul
de la biodiversité, la pollution des eaux interna­
tionales et l'appauvrissement de la couche
d'ozone. Le sommet de Rio a élargi la portée du
financement du FEM pour indure une nouvelle
priorité, la dégradation des terres - princi­
palement la désertification et la déforesta­
tion - dans tous les cas où elle est liée aux
quatre phénomènes mentionnés ci·dessus.
Depuis 1992, les contributions annoncées pour
les activités soutenues par le FEM représentent
quelque 2 milliards de dollars.

Comparés au volume de l'économie mon­
diale d'aujourd'hui, et au défi planétaire de la
viabilité à long terme, les structures et les
niveaux actuels du soutien international sont
infimes. Il est donc nécessaire de créer une
agence mondiale pour l'environnement, éven­
tuellement sur la base du PNUE, qui devra être
dotée de ressources et de fonctions bien plus
importantes:

la surveillance de J'environnement plané­
taire, l'élaboration de rapports et l'identifica­
tion des problèmes à examiner et à traiter;

un rôle d'intermédiaire pour certaines
transactions;

un rôle de banque de compensation.
Un axe de travail essentiel de cette agence

serait d'encourager la suppression des subven­
tions à effets pervers et de consacrer les res­
sources ainsi dégagées au soutien direct des
politiques de protection de l'environnement
ainsi qu'à d'autres mesures (dont la création
d'emplois). Selon une étude du Conseil de la
Terre, les économies en développement ou en
transition consacrent entre 220 et 270 milliards
de dollars par an à ces subventions à effets per­
vers, principalement dans les secteurs de
l'énergie et de l'eau. Certaines estimations indi­
quent des chiffres encore plus élevés. Des res­
sources très importantes sont de toute
évidence gaspillées, qui pourraient fort utile·
ment être affectées à d'autres priorités.

Au titre de ses fonctions de chambre de
compensation, cette agence mondiale pour
l'environnement serait chargée de surveiller les
échanges de permis d'émission de gaz à effet

Ces propositions
pourraient, si elles
étaient appliquées,
améliorer le
fonctionnement de
l'économie mondiale
et générer des
milliards de dollars
par an
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Partout dans le
monde, les individus
doivent participer à
ces débats et affirmer
leurs intérêts et leurs
préoccupations

de serre, en suivant les principes. énoncés dans
le Mécanisme de développement propre pro­
posé lors des conférences de Kyoro et de Bue­
nos Aires sur le climat. Ces droits d'émission
pourraiem s'emprunter et se prêler, mais non
s'acheter ou se vendre, ce qui pcrmettra.it de
maintenir un marché concurrentiel et éviterait
que les pays en développement risqucm à
terme de perdre leurs droits. Outre sa fonction
d'encouragement de la viabilité à long terme,
cctte chambre de compensation constituerait
un nouveau mécanisme de mobilisation de res­
sources financières pour les pays en développe­
ment, en particulier les plus pauvres.

La conduite des affaires mondiales louchant
à l'environnement doit aussi être améliorée en
relançant la proposilion de confier au Conseil
de tutelle des Nations Unies un nouveau
mandat: la supervision des questions relatives
à l'utilisation et à la protection du patrimoine
mondial, dans le souci d'assurer la sécurité de
la planète.

RENDRE L'ORGANlSAnON MONDIALE

DU COMMERCE PLUS JUSTE

ET LA DOTER D'UN MANDAT COUVRANT

LES MULTINATIONALES

Créée en 1995, l'Organisation mondiale du
commerce, qui est encore dans sa phase de
démarrage, représente un important progrès
par rapport à son prédécesseur, le GATT. Elle a
instauré un système fondé sur des règles pour
La surveillance des échanges internationaux et
le règlement des différends. Plus de 130 pays
en sont aujourd'hui membres. En outre, son
système de vote offre un mode de représenta­
tion plus juste que celui des institutions de
Bretton \X'oods.

L'OMC est toutefois encore loin d'être un
organisme idéal, compte tenu des priorités à
long tenne qu'impose l'amélioration de la situa­
tion des pays en développement. Et, bien que
son champ d'action semble plus unifié que
celui du GATI, la taille très inégale des acteurs
s'apparente souvent à un affrontement entre
Gulliver et un seul lilliputien.

Sur la durée, il faudra envisager d'autres
fonctions pour rOMe. Les multinationales par­
ticipent à plus de 60 % du commerce mondial
et dominent la production. la distribution et la
vente de nombreuses marchandises en prove­
nance des pays en développement, en particu­
lier sur les marchés des céréales, des produits
miniers et du tabac. Environ un tiers du com­
merce mondial consistant en des échanges
intra-entreprises au sein d'une même multina­
tionale, échappant ainsi totalement aux candi·
tions de concurrence qui caractérisent un

véritable système de marché. Le mandat de
rûMe doit donc être encore étendu, de façon à
englober des mesures de lutte contre les mono­
poles face aux activités des multinationales (y
compris de production), via une collaboration
étroite avec les organismes nationaux chargés
du maintien de la concurrence et de la lutte
antitrusL

Il ne sera peul-être pas possible de meltre
en œuvre une véritable politique planétaire de
la concurrence. mais des progrès pourraient
néanmoins êlre réalisés sur plusieurs fronts:

Des accords pourraient permettre une
supervision internationale de l'application des
politiques nationales de la concurrence, plutôt
que de se limiter à des règles inlernationales.

Un accord international pourrait être entiè­
rement consacré à la question de la discrimina­
tion et de J'élimination par les prix, ce qui
permettrait de supprimer les règles antidum­
ping.

Il est possible de renforcer la coopération
au moyen d'accords bilatéraux el régionaux
dans l~s cas où les lois antilrusi n.e présentent
que de faibles différences entre elles. Un
accord multilatéral pourrait être négocié pour
fixer un ensemble de normes minimales
s'appliquanl aux politiques nationales dans des
domaines faisant l'objel d'un consensus inter­
national.

L'une des raisons majeures d'adopter un
accord international sur les politiques de la
concurrence serait de supprimer les disposi­
tions antidumping mises en œuvre lorsque l'on
considère, à tort ou à raison, que tel ou tel pays
pratique le dumping ou écoule sa production
en dessous du coût réel.

TOUfES CES ACfIONS COMMENCENT

PAR LES INDIVIDUS

Le monde va indéniablement vers une intégra­
tion croissante, mû principalement par des for­
ces économiques el par une philosophie de
rentabilité et d'efficacité économique des mar­
chés.

Beaucoup de débats sont actuellement en
cours, mais il sont trop étroitement ciblés, trop
déséquilibrés géographiquement et Irop
dépendants des les intérêts économiques et
financiers. Partout dans le monde, les individus
doivent participer à ces débats et affirmer leurs
intérêts et leurs préoccupations. Il faut élargir
le processus qui consiste à réinventer la gou­
vernance mondiale. Le développement humain
peut fournir un cadre pour cette exploration. U
est temps que les choses changent.
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Quels sont les enseignements
des indicateurs du développement
humain?

Publié pour la première fois en 1990, le Rap­
port mundial sur le développernent humain
est à l'origine de plusieurs indicateurs compo­
sites mesurant différents aspects du développe­
ment humain.

L'indicateur du développement humain
(lDH) est calculé chaque année depuis 1990
afin de déterminer les avancées génér.lIes des
aspects fondamentaux du développement
humain à l'aide d'un indicateur composite et
d'opérer ainsi lin classement entre les pays.
Introduits dans l'édition 1995 du Rappat't
mondial sur le dévelojJ/Jement humain, l'indi­
cateur sexospécifique du développement
humain (lSDH) et l'indicateur de la participa­
tion des femmes (lPF) sont des instruments
composites qui reflètent quant à eux les inégali­
tés entre hommes et femmes en termes de
développement humain. Tandis que l'ISDH
évalue les avancées du développement humain
de base corrigées des inégalités entre hommes
et femmes, l'IPF mesure, lui, les inégalités entre
hommes et femmes sur le plan des opportuni­
tés économiques et politiques. Par la suite, le
Rapport mondial sur le développement
humain 1997 a Lancé le concept de pauvreté

humaine, exprimé par une nouvelle mesure
composite, l'indicateur de la pauvreté humaine
(lPH), Si l'lDH jauge les avancées moyennes
dans les djmensions élémentaires du dévelop­
pement humain, l'lPH se concentre, lui, sur les
déficits et les manques dans ces mêmes dimen­
sions, Le tableau 1 présente ces dimensions élé­
mentaires du développement humain et leur
traduction dans les indicateurs du développe­
ment humain, ainsi que les critères utilisés
pour les mesurer, Par ailleurs, le tableau 2 énu­
mère les cinq premiers et les cinq derniers pays
dans le classement selon chacun de ces indica­
teurs.

LE NOUVEL IDH : DES DONNÉES

ET UNE MÉTHODE AMÉUORÉES

Le concept de développement humain est net·
tement plus profond et plus riche que ce qu'en
restitue n'importe quel indicateur composite
ou même une série détaillée d'indicateurs sta·
tistiques. Pourtant, pour suivre l'évolution du
développement humain, un outil simple est
indispensable. C'est la raison pour laquelle
l'IDH traduit les avancées dans la plupart des

TABLEAU 1
IOH, ISOH, IPH·, et IPH-2: les mêmes composantes. mais des outils de mesure différents

Indicateur

IDH

ISDH

IPH-1
(pour les pays en
développement)

IPH·2
(pour les pays industrialisés)

longévité

Espéran<e de vie à la naissance

Espérance de vie à la naissance
des populations féminine et
masculine

Pourcentage d'Îndividus dont
j'espérance de vie ne dépasse
pas 40 ans

Pourcentage d'individus dont
l'espérance de vie ne dépasse
pas 60 ans

Savoir

1. Taux d'alphabétisation
des adultes

2. Taux de scolarisation
combiné

1. Taux d'alphabétisation
des hommes et femmes

2. Taux de scolarisation
combiné des populations
féminine
et masculine

Taux d'analphabétisme des
adultes

Taux d'illetnsme des adultes

Conditions de vie

Revenu par habitant corrigé des
différences de pouvoir d'achat
(en PPA)

Revenu par habitant corrigé des
différences de pouvoir d'achat
(en PPA), sur la base des parts
des hommes et des femmes
dans le revenu du travail

1. Pourcentage de la population
privé d'accès à l'eau potable

2, Pourcentage de la population
privé d'accès aux services
de santé

3. Pourcentage des enfants de
moins de cinq ans souffrant
d'insuffisance pondérale

Pourcentage de la population
vivant en deçà du seuil de
pauvreté monétaire
(correspondant à la demi~

médIane du revenu individuel
disponible)

Participation ou exdusion

Chômage de longue durée
(12 mois et plus)

Source: Bureau du Rapport mondial sur le développemenr humain.
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TABLEAU 2
Les cinq premiers et les cinq derniers pays dans les classements
selon les indicateurs du développement humain

capacités humaines de base: vivre longtemps,
acquérir des connaissances et bénéficier d'un
niveau de vie correct. Ces aspects sont expri­
més par les trois variables suivantes: espérance
de vie, niveau d'instruction et revenu.

L'IDH constitue une mesure plus complète
que le revenu par habitant. En effet, le revenu
ne constitue qu'un moyen du développement
humain, et non une fin. Et Ce n'est pas non plus
au seul revenu que se résument les vies humai­
nes. En se concentrant sur des aspects dépas­
sant le revenu et en considérant le revenu
comme une mesure suppléti\'e du niveau de
vie, l'lDH dresse un tableau plus complet de la
vie humaine que ne le ferait le revenu consi­
déré seul.

Source Bureau du Rapport mondial sur le dèveloppement humain.

Indicateur

IDH

ISDH

IPF

IPH·'

IPH-2

Cinq premiers pays

Canada
Norvège
Ëtats-Unis
Japon
8elgique
Canada
Norvège
hats-Unis
Australie
Suède
Norvège
Suède
Danemark
Canada
Allemagne
Barbade
Trinité-et-Tobago
Uruguay
Costa Rica
Cuba
Suède
Pays-Bas
Allemagne
Norvège
Italie

Cinq derniers pays

Burundi
Burkina Faso
ËthlOpie
NIger
Sierra Leone
Gumée-Bissau
Burundi
Burkina Faso
Ëthlopie
NIger
Jordame
Mauritanie
Togo
Pakistan
Niger
Rep. centrafricaine
ÉthiopIe
Sierra Leone
Burkina Faso
Niger
NouveH~Zétande

Espagne
Royaume-Uni
Irlande
États-Unis

Après normalisation des djfférentes varia­
bles qui le composent, J'IDH s'échelonne entre
Oct 1. (La méthode d'élaboration de J'IDH est
expliquée en détail dans la note technique.) La
valeur de )'lDH pour un pays montre le chemin
que ce dernier a déjà parcouru vers le maxi­
mum théorique de 1 et permet également les
comparaisons internationales. La différence
entre la valeur obtenue par un pays et le maxi­
mum théorique révèle la distance qui reste à
couvrir. Et chaque pays doit trouver les moyens
de raccourcir cette distance (appelée déficit
d'IDH) .

L'IDH évolue, et cette année, sa méthode
d'élaboration a été considérablement affinée
sur la base d'une étude attentive du concept et
de sa formulation. Ces changements sont syn­
thétisés dans la note technique et abordés dans
le détail dans Anand et San (1999). L'IDH revu
et corrigé reflète également l'existence de don­
nées nouvelles et améliorées pour 1997, En
outre, l'existence de séries temporelle sur
divers éléments permet d'élaborer un IDH ten­
danciel à intervalles de cinq ans pour la
période 197H997.

Des changements méthodologiques. Jus­
qu'à maintenant, pour le calcul de l'IDH, les
revenus dépassant la moyenne mondiale par
habitant étaient corrigés à l'aide d'une formule
abrupte. La nouvelle méthode d'actualisation
recourt à une formule plus progressive, qui uti­
lise le logarithme du revenu tout au long de la
procédure, La note technique explique les
motivations d'un tel changement.

Des séries de données llouvelles et amélio·
rées. L'IDH de cette année comprend deux
autres noU\'-eautés : des données améliorées
concernant J'espérance de vie, émanant de la
Division de la Population des Nations Unies, et
des données révisées concernant le niveau
d'alphabétisation des adultes et les taux cumu­
lés d'inscription dans l'enseignement primaire,
second.lire et tertiaire, communiquées par
l'UNESCO. Les données sur les parités de pou­
voir d'achat (PPA) ont été mises à jour par la
Banque mondiale suite aux études plus complè-

TABLEAU 3
Variations dans les classements dues aux révisions des données et de la méthodologie

IDH Variations des classements dVes il la révision des données Variations de
classement

Rapport 199B Rapport 1999 Niveau dues il
d'alpha- l'amélioration

Espérance bétisation Taux brut Revenu de ta Variations
Pal" Rang~ Valeur Rang Valeur de vie des adultes d'inscriptions (en PPA) méthodologie totales

Brésil 62 0,809 79 0,739 -1 -1 +1 +3 -19 -17
Estonie 76 0,758 54 0,773 -1 0 +1 +17 +5 +22
Botswana 96 0,678 ln 0,609 -8 +2 0 +9 -29 -26

a. Les classements ont été revus pour tenir compte de l'exclusion de la République populaire démocratique de Corée du classement selon l'IDH dans le rapport de cette année.

Source: Bureau du Rapport mondial sur le dève/oppement humain.
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tes réalisées en 1997-98 par le Programme de
compar.1ison internationale (PCI).

En raison de ces changements, lïDH de
cette année n'est pas pleinement comparable à
celui de l'année dernière. L'amélioration de la
méthode et des données modifie en effet le
classement de la quasi-totalité des pays. Ainsi, si
un pays est mieux ou moins bien classé que
l'année dnnière: cela ne signifie pas nécessai­
rement que le développement humain s'y est
dégradé ou amélioré. Une baisse ou une remon­
tée dans le classement peuvent être attribuées
aux changements de méthodologie ou de don­
nées. En ourre, le classemem d'un pays selon
l'IDH dépend également des résultats des
autres pays. L'exemple du Brésil, de l'Estonie et
du Botswana montre combien une modifica­
tion de la méthode peut jouer sur le dassement
(tableau 3).

QUE RÉVÈLE L'WH DE 1999?

très proches peuvent présenter des niveaux de
revenu par habitant très dissemblables
(diagramme 2 el tableau 4). Sur Les 1ï4 pays
considérés, 92 obtiennent un meil1eur classe­
ment selon l'IDH que selon le pm par habitant
(en PPA), ce qui laisse à penser que ces pays
transforment efficacement le revenu en déve­
loppement humain. Cependant, 77 pays se
classent moins bien selon l'lDH que selon le
PlB par habitanr (en PPA). Ces pays réussissent
donc moins bien à convertir leur prospérité
économique en amélioration des conditions de
vie de leur population.

Les nouvelles séries de données émanant
de la Division de la Population des Nations
Unies montrent que dans de nombreux pays,
les individus vivent nettement plus longtemps
et en meilleure sanré qu'i! ya seulement vingt
ans. Dans 31 des 174 pays pour lesquels est cal­
culé l'lDH, l'espérance de vie a progressé de
plus d'un cinquième depuis 1975.

OIAGRAMME,
le développement humain varie
d'une région à l'autre
Indicateur du développement humain,
1997

'.00l
Pays industnalisés

0900

1
O.SOOl

Am~lic.ue latine et Carai:Jes
Europe de l'Est et pays de la CEl

Asie de l'Est
0,700 As e du Sud-Est et Pacifique

$oun;e Bureau du Rapport mondial sur ie déveioppement humain.

DIAGRAMME 2
Similitude de revenu, disparités dans le développement humain. 1997
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du développe­
ment humain

Pays e1 développement
Pays arabes
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0,500t
Airic.ue subsaharienne

Pa'fI les mOins avancés

00400 •

Source: Bureau du Rapport mondial
sur le développement humain
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Pays Valeur de l'IDH (en PPA)

Espagne 0,894 15930
Singapour 0,888 28460
Géorgie 0,729 1960
Turquie 0,728 6350
Maroc 0,582 3310
Lesotho 0,582 1860

TABLEAU 4
Similitude de l'IDH, disparités de revenu,
1997

Source: Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.

État du développement luunain selon l'IDH :
Sur les 174 pays pour lesquels l1DH a été

calculé cette année, 45 présentent un niveau
de développement humain élevé (avec un IDH
égal ou supérieur à 0,800),94 un niveau moyen
(de 0.500 à 0,ï99) el 35 un niveau faible
(moins de 0,500). Seize pays voient leur déve­
loppement humain reculer depuis 1990 sous
l'effet de la pandémie du sida (surtout en Afri­
que subsaharienne) ou de la stagnation écono­
mique (en Mrique subsaharienne, en Europe de
J'Est el dans la CEl).

Le Canada, la Non'ège et les États-Unis arri­
vent en tête du classement selon !'IDH, tandis
que la Sierra Leone, le Niger et l'Éthiopie occu­
pent le bas du tableau. Des disparités considé­
rables persistent dans le développement
humain à I"échelle tle la planète. L'lDH du
Canada, à savoir 0,932, est plus de trois fois
supérieur à celui de la Sierra Leone (0,254).
Ainsi, le Canada se c..:aractérise par un déficit de
développement humain d'environ 7 % seule­
ment, contre 75 % pour la Sierra Leone.

Les disparités entre les régions peuvent
aussi être significatives, certaines régions ayant
un chemin à parcourir plus long que d'autres
pour combler leur déficit (diagramme l).Ainsi,
il reste à l'Afrique subsaharienne deux fois plus
de chemin à parcourir qu'à l'Amérique latine et
aux Caraïbes, et l'Asie du Sud a trois fois plus
de distance à couvrir que l'Asie l'Est (Chine
non comprise). Les disparités à l'intérieur des
régions peuvent également être substantielles.
Dans la région Asie du Sud-Est ct Pacifique,
l'IDH s'échelonne entre 0,491 en République
démocratique populaire lao et 0,888 à Singa­
pour. Parmi les pays arabes, il va de 0,412 à Dji­
bouti à 0,833 pour le Koweït.

Le lien entre la prospérité économique et le
développement humain n'est ni automatique ni
évident. Deux pays enregistrant un revenu par
habitant identique peuvent afficher un IDH très
différent. Par ailleurs, des pays avec des IDH
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Progrès les plus rapides Australie 0,838 0,922 52,0
Norvège 0,850 0,927 51,S
Canada 0,862 0,932 50,5

Progrès les plus lents Autriche 0,836 0,904 42,0
Nouvelle-Zélande 0,843 0,901 37,0
Danemark 0,861 0,905 31,5

En partant d'un développement humain moyen (O,SOO - 0,799)

Progrès les plus rapides Singapour 0,737 0,888 57,5
Coréé, Rép. de 0,680 0,852 54,0
Hong kong, Chine (RAS) 0,757 0,880 51,0

Progres les plus lents Afrique du Sud 0,637 0,695 16,0
Roumanie 0,722 0,752 11,0
Zimbçbwe 0,539 0,560 4,5

En partant d'un déVeloppement humain faible (0 - 0,499)

Progrès les plus rapides Indonésie 0,471 0,681 40,0
Ëgypte 0,432 0,616 32,5
Swaziland 0,497 0,644 29,0

Progrès les plus lents Burund( 0,282 0,324 6,0
Rép. centrafricaine 0,342 0,378 5,5
Zambie 0,453 0,431 ·4,0

Source: Bureau du Rapport mondial sur le dlJveloppement numain.

En partant d'un développement humain élevé (0,800 -J,OOQ)

TABLEAU 5
Progrès les plus rapides et les plus lents, 1975·97
Pour 79 pays pour lesquels des données sont disponibles

TENDANCES DU DÉVELOPPEMENT

HUMAIN, 1975-1997

PAUVRETÉ HUMAINE ET MISÈRE

L'indicateur de la pauvreté humaine mesure la
misère dans quatre grands aspects de la vie
humaine: la capacité de vivre longtemps et en
bonne santé, le savoir, les moyens économi­
ques et la participation à la vie sociale. Ces
aspects de la misère sont les mêmes pOlir tous
les pays, qu'ils soient industrialisés ou en déve­
loppement. Seuls les critères les mesurant
varient, pour tenir compte des différences dans
les réalités de ces pays et en raison des limites
que posent les données.

Pour les pays en développement, le déficit
de capacité à vivre longtemps et en bonne
santé se mesure par le pourcentage des person­
nes qui ne devraient pas atteindre l'âge de
40 ans, le déficit de savoir par l'analphabétisme
et le déficit de moyens économiques par le
pourcentage de personnes qui sont privées
d'accès aux services de santé et à l'eau potable
ainsi que par le pourcentage d'enfants de
moins de cinq ans souffrant d'insuffisance pon­
dérale modérée ou aiguë. Cela appelle deux
observations. Premièrement, dans les pays en
développement, l'aide publique pèse d'un plus
grand poids dans les moyens économiques que
le revenu privé. Dans le même temps, plus des
quatre cinquièmes du revenu privé sont consa·
crés à l'alimentation. Ainsi, dans ces pays, le
manque d'accès aux services de santé et à l'eau
potable, associé à la malnutrition, traduisent le
déficit de moyens économiques de manière
plus concrète que d'autres critères. Deuxième­
ment, en J'absence d'lm outil de mesure accep­
table et des données nécessaires, l'indicateur
de la pauvreté humaine ne peut pas restituer le
déficit de participation à la vie sociale dans les
pays en développement.

Dans les pays industrialisés, le déficit de
capacité à vivre longtemps et en bonne santé
se mesure par le pourcentage des personnes
qui ne devraient pas atteindre l'âge de 60 ans,
Ie'déficit de savoir par J'illettrisme, le déficit de
moyens économiques par la pauvreté moné­
taire (le revenu privé y constituant la première
source de moyens économiques) et le déficit
de participation à la vie sociale par le chômage
de longue durée.

Les tableaux des indicateurs 4 et 5 présen­
tent les composantes et les résultats de l'lPH-1
(pour les pays en développement) et de l'IPH-2
(pour les pays industrialisés). La note techni-

mais avancer à des rythmes différents
(diagramme 4). Par ailleurs, il est aussi possible
que des pays partent de niveaux de développe­
ment humain dissemblables pour aboutir à un
résultat analogue. Quelle que soit la situation
de départ, le progrès est souvent fonction des
mesures prises par les pays pour accroître le
bien-être de leur population.

Réduction
du déficit

1975-97 (%)IOH 1997!DH 1975

Entre 1975 et 1997, la plupart des pays ont
bien avancé sur la voie du développement
humain, réduisant ainsi le chemin à parcourir
pour parvenir au maximum théoriqu~de l'lDH.
Sur les 79 pays pour lesquels les tendances de
l'lDH entre 1975 et 1997 sont disponibles, 54
ont comblé leur déficit de plus de 20 %, 31 de
plus de 30 % et 19 de plus de 40 %. Mieux
encore, 6 pays ont réduit ce déficit de plus de
la moitié (tableau ;). Parmi les pays pour les­
quels ces données sont disponibles, la Zambie
est le seul à afficher un IDH inférieur en 1997 à
son niveau de 1975, essentieUement sous l'effet
du sida sur l'espérance de vie.

Les tendances de l'(OH montrent égaIe­
ment que l'humanité ne progresse pas partout
au même rythme. Des pays peuvent partir d'un
niveau de développement humain analogue,

Mais ces données révèlent aussi des cas tra­
giques. Entre 1975 et 1997, l'espérance de vic a
reculé dans 18 pays: 10 en Afrique, et 8 en
Europe de J'Est et dans la CEL Dans 4 pays, tous
situé en Afrique subsaharienne, l'espérance de
vie a diminué de plus de \0 %: Zambie (17 %),
Zimbabwe (17 %), Ouganda (1 S %) et
Botswana (14 %) (diagramme 3). Des dégrada­
tions aussi considérables sur un laps de temps
relativement bref sont imputables aux effets
dévastateurs du virus du sida. Ces pays ont éga­
lement dégringolé dans le classement selon
l'IDH.

Pays

1975 1997

::--~---ll'
4~1\~
4~_.~ _ . .i BOlSW

,"'44 ~
-f--- Zimbabwe, l

:: l------ -1ambi.
r-- j Ouganda

Source: Nalions Unies. 199Bh.

DIAGRAMME 3
Reculs en Afrique
Espérance de vie (années)
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que propose une analyse détaillée de la
méthode d'élaboration de l'IHP-1 et de l'IPH-2.

LEs DISPARITÉS À L'INfÉRIEUR

DES PAYS

DIAGRAMME 4
Disparités dans les progrès
de l'humanité

Source: Bureau du Rapport mondial
sur le développement humain.

9,~.Q9 .
1975 80 85 90 97

9,~.Q9 .
1975 80 85 90 97

Un même résultat.
par des voies différentes

Indicateur du œveloppement humain

9!?f!!__ Ajr~~~e du Sud

Un même point de départ,
mais des résultats différents

Indicateur du développement humain

9!!_qg___ ..__ ...._. . ._. __. Chine

Les écarts dans le développement humain
n'existent pas uniquement entre les pays et
entre le Nord et le Sud. Les données sur le
développement humain à l'échelle nationale,
ventilées entre les régions, les hommes et les
femmes, les groupes ethniques et les zones
rurales et urbaines font aussi apparaître des dis­
parités criantes à l'intérieur des pays. Et ces dis­
parités en tout genre interagissent et se
chevauchent.

, " ENTRE LES VIllES ET LES CAMPAGNES",

La décomposition de l'IDH et de l'IPH entre les
villes et les campagnes indique que c'est dans
les zones urbaines que le développement
humain progresse le plus et que la misère
recule le plus. Le clivage campagnes/villes au
Botswana en fournit une bonne illustration.

Selon le rapport national sur le développe·
ment humain du Botswana, l'PH-1 du pays est
passé de 32,2 à 22 % entre 1991 et 1996. Pour­
tant, la pauvreté persiste encore aujourd'hui,
mais à des degrés différents suivant qu'il
s'agisse des villes ou des campagnes
(diagramme 6). Les citadins du Botswana sont
mieux lotis, avec un IPH·l de Il,7 %, contre
plus de deux fois plus en zones rurales (27 %).

. ,. ENTRE LES RÉGIONS OU LES DfSTRICFS, , ,

En Inde, la décomposition de l'IPH·l révèle
de grandes disparités dans la pauvreté d'un État
à l'autre. C'est l'État du Bihar, dans le nord·est
de l'Inde, qui souffre du plus grand dénue­
ment, avec un IPH·1 de 54 %. Le Kerala, dans le
sud du pays, affiche lui un IPH-l de 23 % seule­
ment.

Au Kazakhstan, les oblasts de Mangistau et
de Zhambyl affichent une espérance de vie et
des taux d'inscription dans les établissements
scolaires analogues. Cependant, leurs IDH sont
très différents, ce qui tient à d'importants
écarts de revenu. L'oblast de Mangistau enregis­
tre un IDH de 0,835 et un PIB par habitant (en
PPA) de 8 285 doilars, alors que l' IDH du
l'oblast de Zhambyl n'est que de 0,594 et son
PIB par habitant (en PPA) de 1 650 dollars.

A Cuba, les provinces comportant des gran·
des villes, La Havane et Cienfuegos, sur la côte
sud, bénéficient des IDH les plus élevés, soit
0,728 et 0,720 respectivement. C'est dans les
provinces de Granma et de Las Thnas que l'on
mesure les valeurs les plus faibles (0,372 et
0,435 respectivement).

L'IPH-2 nous montre que la pauvreté humaine
ne frappe pas exclusivement les pays en déve­
loppement.

Sur les 17 pays industrialisés pour lesquels
l'IPH-2 a été calculé, la Suède est celui où la
pauvreté humaine est la moins répandue, avec
une proportion de 7 % de la population. Elle
est suivie par les Pays-Bas, avec 8,3 %, et l'Alle·
magne, avec 10,4 %. Selon l'IPH-2, les pays
industrialisés les plus touchés par If! pauvreté
humaine sont les États-Unis (16,5 %), l'Irlande
(15,3 %) et le Royaume-Uni (15,1 %).

Une valeur d'IDH élevée ne constitue pas la
garantie d'un faible degré de misère. Les
17 pays inclus dans l'IPH·2 affichent tous un
IDH d'au moins 0,894, ce qui laisse à penser
qu'ils ont dans l'ensemble atteint des niveaux
de développement humain substantiels. Pour­
tant, leurs niveaux de pauvreté humaine
varient. La Suède et le Royaume-Uni enregis­
trent des valeurs d'IDH quasiment identiques
(0,923 et 0,918 respectivement), mais l'IPH-2
n'atteint que 7 % pour la Suède, contre 15,1 %
pour le Royaume-Uni.

QUE NOUS APPREND L']PH-2 ?

QUE NOUS APPREND L']PH-] ?

Calculé pour 92 pays en développement, l'IPH­
1 nous apporte les enseignements suivants;

La pauvreté humaine s'échelonne entre
2,6 % de la population à la Barbade et 65,5 % au
Niger. Plusieurs pays affichent un IPH-l infé·
rieur à 10 % : Bahreïn, la Barbade, le Chili, le
Costa Rica, Cuba, Fidji, la Jordanie, Panama,Tri­
nité-ct-Tobago et l'Uruguay. Ces pays en déve­
loppement ont donc surmonté d'importants
niveaux de pauvreté.

L'IPH-1 est supérieur à 33 % (soit au moins
un tiers de la population) dans 37 des 92 pays
concernés. D'autres ont un chemin encore plus
long à parcourir pour réduire cette pauvreté.
L'IHp·l dépasse en effet 50 % au Bénin, au Bur­
kina Faso, en Éthiopie, en Guinée, en Guinée­
Bissau, au Mali, au Népal, au Niger, en Républi­
que centrafricaine, en Sierra Leone et au Tchad,
c'est-à-dire que la pauvreté y touche plus de la
moitié de leurs habitants.

Une comparJ.ison des valeurs de l'IDH et de
l'IPH-1 donne une idée de la répartition des
avancées humaines. Il arrive en effet que des
pays affichent des valeurs d'IDH analogues
mais des [PH différents (diagmmme 5).

QUELS SONT LES EI\SEIGNEMENTS DES INDICATEURS DU DÉVELOPPEMEI\T HUMA1:-J? !JI



DIAGRAMME 5
Un même IDH, des IPH·1
différents, 1997
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, " ENTRE GROUPES ETHNIQUES

OU REliGIEUX",

Au Népal, les Brahmanes ont une espérance
de vic de 61 ans, alors que celle des Musulmans
n'atteint que 49 ans. En outre, 58 % des Brah­
manes savent lire et écrire, conUc seulement
22 % des Musulmans.

'" ET ENTRE H011:LltES ET FEMMES",

L'IDH mesure les avancées moyennes, et mas·
que donc les différences du développement
humain entre les populations masculine et
féminine. D'autres instruments de mesure sont
donc nécessaires pour appréhender ces inégali­
tés .

L'indicateur sexospécifique du développe­
ment humain tente donc d'évaluer les avancées
réalisées pour les mêmes aspects que l'IDH, à
savoir l'espérance de vie, le niveau d'instruc­
tion et le revenu, mais corrige les résultats en
tenant compte de l'inégalité entre hommes et
femmes. La note technique présente une dis­
cussion détaillée de la méthode mise en œuvre
pour déterminer l'IS0H et ses éléments. Tout
comme dans le cas de l'IOH, dans l'ISDH, le
revenu est traité suivant la nouvelle méthode,
ce qui bouleverse aussi le classement des pays
selon cet indicateur.

Cette année, l'ISOH a été calculé pour
143 pays. Les valeurs et les classements nous
apportent les enseignements suivants:

Plus l'ISDH d'un pays est proche de son
IDH, moins les inégalités sociologiques entre
hommes et femmes y sont imponantes. Cepen­
dant, dans tous les pa}'s, l'IS0H est inférieur (en
valeur) à l'IDH, ce qui signiJie que l'on déplore
des inégalités entre hommes et femmes dans
toutes les sociétés.

Pour 43 des 143 pays pour lesquels l'ISDH a
été calculé cette année, le classement selon
l'ISDH est inférieur au rang obtenu pour l'IDH,
ce qui signifie que la formation des capacités
des femmes est à la traîne par rapport à celle
des hommes. Oans ces pays, dont les Émirats
arabes unis, l'Équateur et le Luxembourg, les
avancées moyennes dans le développement
humain ne sont pas réparties équitablement
entre hommes et femmes.

Pour 60 pays, le rang obtenu pour 1'15DH
est supérieur à celui occupé pour l'lDH, ce qui
indique une répartition plus équitable du déve­
loppement humain entre hommes et femmes.
Ces pays sont très disparates. JI peut s'agir de
pays industrialisés comme l'Australie et la
Suède, d'économies en transition d'Europe de
l'Est et de la CEl, comme la République tchè­
que et la Slovénie. ou de pays en développe­
ment, comme la Thaïlande et l'Uruguay. Ces
résultats montrent qu'un développement
humain plus égalitaire n'est pas fonction du
niveau de revenu ou du stade de développe­
ment, et qu'il peut transcender les cultures.

," y COMPRIS DANS lA VIE POUTIQUE

ET PROFESSJONNEUE

3. Utilisée comme sullstitlll du nombre des personnes flII devant pas atteindre l'âge de 40 ans.

SauT'C!: PNUD el service des publicatiOns officiflles du Botsl'lana.. 1997
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DIAGRAMME 6
Disparités dans la pauvreté humaine au Botswana

L'indicateur de la participation des femmes tra­
duit les inégalités entre hommes et femmes
dans les domaines-clés de la participation et de
la prise de décision économiques et politiques.
Il se concentre donc sur les opportunités
ouvertes aux femmes plutôt que sur leurs capa­
cités, déjà mesurées par ('(SOH. La méthode et
les éJéments de l'IPF som, là encore, exposés
cn détail dans la note technique.

Cette année, l'IPF a été calculé pour
102 pays, et nous apporte les renseignements
suivants :

Arrivent en tête du dassement trois pays
nordiques: la Norvège, la Suède et le Dane­
mark_ Ces pays renforcent efficacement les
capacités élémentaires des femmes Ct leur
ouvrent également d'importantes opportuni­
tés de participer à la vic économique et politi­
que. Les trois lanternes rouges du classement
selon l'IPF sont le Niger (0,120), le PakiSlan
(0,176) et le Togo (0, 185), ce qui signiJie que
dans ces pays, les opportunités dom disposent
les femmes sont particuJièrement limitées.

Sur 102 pays, un seul enregistre un IPF
supérieur à 0,800, et seulement 33 ont un
score de plus de 0,500. L'IPF est inférieur à
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DIAGRAMME 7
Disparités dans les opportunités offertes aux femmes au Népal

IPF, 1991-96

Part des femmes (pourcentage)

Source: Nepal South Asia Centle. 1998.
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celte valeur pour quelque 70 pays. De nom·
breux pays ont donc encore beaucoup de che·
min à parcourir pour faire bénéficier les
femmes des opportunités économiques et poli·
tiques.

S'agissant de l'égalité entre hommes et fem·
mes dans les activités politiques et profession·
nelles. certains pays en développement se
révèlent plus performants que des pays indus-­
trialisés beaucoup plus riches. Ainsi, le Costa
Rica et Trinité-et·Tobago devancent la FrAnce et
l'Italie, Israël fait mieux que le Japon et les
Bahamas dépassent le Portugal. Avec 0,404,
l'IPF de la Grèce représente moins des trois
quarts de celui du Costa Rica, qui s'établit à
0,550. Le message essentiel de cet indicateur
est le suivant: créer des opportunités pour les
femmes ne nécessite pas forcément un revenu
élevé.

Dans un même pays, le rôle des femmes
dans la vic publique peut différer suivant les
régions. La décomposition de l'IPF pour le
Népal fait ainsi apparaître des disparités consi·
dérables entre les districts de Lalitpur et de
Jumla (diagramme 7).

• • •
Les indicateurs composites du développement
humain ne constiruent pas en eux·mêmes un
profil exhaustif du développement humain
dans un pays. Pour compléter le tableau, il
faut leur adjoindre d'autres indicateurs. C'est la
raison d'être des tableaux 8 à 30.

QUELS SONT LES ENSEIGNE,\1EI'TS DES l:-JDICATEURS DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN? IJl



1 Indicateur
du développement
humain

Classement se-Ion l'IDH

Développement humain éleve

1 Canada
2 Norvège
3 Etats-Unis
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israël
24 Hong Kong, Chine {RAS)
25 Brunéi Darussalam

26 Chypre
27 Grèce
28 Po"ugal
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweit

36 République tchèque
37 Bahreïn
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
42 Slovaquie
43 ~mÎrat5 arabes unis
44 Pologne
45 Costa Rica

Développement homain~

46 Trinité-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

134

Taux brut

Taux de Valeur de Différence
Espérance d'alphabé· scolarisation- l'indicateur de

de vie tisation tous PI8 réel du classement
àla des niveaux par développement enlIe

naissance adultes confondus habitant Indicateur Indicateur humain PIB par
(annêes) (%) (%) (PPA) d'espérance de niveau Indicateur (IOH) habitant

1997 1997 1997 1997 devie d'éducation de PlB 1997 et IDH&

77,0 98,3 89_ 21647 0,87 0,95 0,90 0,904

79,0 99,0 b 99 224BO 0,90 0,99 0,90 0,932 12
78,1 99,0 b 95 24450 0,89 0,98 0,92 0,927 5
76,7 99,0 b 94 29010 0,86 0,97 0,95 0,927 0
80,0 99,0 b 85 24070 0,92 0,94 0,92 0,924 5
77,2 99,0 b 100 <.: 22750 0,87 0,99 0,91 0,923 6

78,5 99,0 b 100 ' 19790 0,89 0,99 0,88 0,923 18
78,2 99,0 b 100 ' 20210 0,89 0,99 0,89 0,922 15
77,9 99,0 ~ 98 21110 0,88 0,99 0,89 0,921 9
79,0 99,0 l) 87 22 497 d 0,90 0,95 0,90 0,919 3
77,2 99,0 b lOO( 20730 0,87 0,99 0,89 0,918 9

78,1 99,0 b 92 22030 0,89 0,97 0,90 0,918 4
78,6 99,0 b 79 25240 0,89 0,92 0,92 0,914 -6
76,8 99,0 b 99 20150 0,86 0,99 0,89 0,913 10
77,2 99,0 b 88 21260 0,87 0,95 0,89 0,906 2
75,7 99,0 b 89 23690 0,84 0,96 0,91 0,905 -5

77,0 99,0 b 86 22070 0,87 0,95 0,90 0,904 -2
76,7 99,0 b 69 30863 • 0,86 0,89 0,96 0,902 -16
76,9 99,0 b 95 17410 0,87 0,98 0,86 0,901 9
78,2 98,3 82 20290 0,89 0,93 0,89 0,900 2
76,3 99,0 b 88 20710 0,86 0,95 0,89 0,900 0

78,0 97,2 92 15930 0,88 0,95 0,85 0,894 9
77,1 91,4 Il 28460 0,87 0,85 0,94 0,888 -18
77,8 95,4 BO 18150 0,88 0,90 0,87 0,883 3
78,S 92,4 65 24350 0,89 0,83 0,92 0,880 -16
75,S 90,1 72 29m' 0,84 0,84 0,95 0,878 ·23

77,8 95,9 79 • 14201 d 0,88 0,90 0,83 0,870 6
78,1 96,6 79 12769 G 0,89 0,91 0,81 0,867 8
75,3 90,8 91 14270 0,84 0,91 0,83 0,858 3
76,4 97,6 BO 12001 d 0,86 0,92 0,80 0,857 8
72,4 97,2 90 13590 0,79 0,95 0,82 0,852 3

73,8 95,8 74 16705 • 0,81 0,88 0,85 0,851 -3
77,2 91,1 78 131BO 0,87 0,87 0,81 0,850 2
74,4 99,0 f 76 11800 0,82 0,91 O,BO 0,845 5
74,9 95,2 77 12730 0,83 0,89 0,81 0,844 2
75,9 BO,4 57 25314 d 0,85 0,73 0,92 0,833 -30

73,9 99,0 b 74 10 510 0,81 0,91 0,78 0,833 3
72,9 86,2 81 16527 d O,BO 0,85 0,85 0,832 -8
75,0 g 95,0 g,M 76 b 9692 • 0,83 0,89 0,76 0,828 5
72,9 96,S 79 10300 0,80 0,91 0,77 0,827 1
73,9 97,S 77 9200 0,82 0,91 0,75 0,826 5

71,7 BO,O 71 20987 • 0,78 0,77 0,89 0,814 -23
73,0 99,0 b 75 7910 0,80 0,91 0,73 0,813 9
74,8 74,8 69 19115 d 0,83 0,73 0,88 0,812 ·18
72,S 99,0 1 77 6520 0,79 0,92 0,70 0,802 18
76,0 95,1 66 6650 0,85 0,85 0,70 O,B01 16

66,0 75,9 64 3327 0,69 0,72 0,58 0,662

73,8 97,8 66 6840 0,81 0,87 0,71 0,797 11
70,9 99,0 t 74 7200 0,76 0,91 0,71 0,795 8
72,4 92,0 67 8860 0,79 0,84 0,75 0,792 -2
73,6 91,1 73 7 168 ~ 0,81 0,85 0,71 0,791 7
72,2 90,1 70 8370 0,79 0,83 0,74 0,786 -3

MESURER LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN, ACCROÎTRE LES CHOIX...



1 Indicateur
du développement
humain Taux brut

Taux de Valeur de Différence
Espérance d'alphabe- scolarisation- l'indicateur de

de vie tisation tous PIS réel du classement
à la des niveaux par développement entre

naissance adultes confondus habitant Indicateur Indicateur humain PIS par
(années) (%) (%) IPPAI d'espérance de niveau Indicateur (IOH) habitant

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 de vie d'éducation de PIS 1997 et IDHa

51 Saint·Kitts-et·Nevis 70,0 g 90,0 .. h 78 b 8 017 ~ 0,75 0,86 0,73 0,781 -1
52 Grenade 72,0 96,0 g,h 78 b 4864 d 0,78 0,90 0,65 0,777 22
53 Dominique 74,0 9 94,0 1 77 b 4320 0,82 0,88 0,63 0,776 27
54 Estonie 68,7 99,0 0 81 5240 0,73 0,93 0,66 0,773 15
55 Croatie 72,6 97,7 67 4895 ' 0,79 0,88 0,65 0,773 18

56 Malaisie 72,0 85,7 65 8140 0,78 0,79 0,73 0,768 -7
57 Colombie 70,4 90,9 71 6810 0,76 0,84 0,70 0,768 1
58 Cuba 75,7 95,9 72 3100 0 0,84 0,88 0,57 0,765 47
59 Maurice 71,4 83,0 63 9310 0,77 0,76 0,76 0,764 -15
60 Bélarus 68,0 99,0 f 80 4850 0,72 0,93 0,65 0,763 15

61 Fidji 72,7 91,8 80 3990 0,79 0,88 0,62 0,763 26
62 Lituanie 69,9 99,0 f 75 4220 0,75 0,91 0,62 0,761 22
63 Bulgarie 71,1 98,2 70 4010 0,77 0,89 0,62 0,758 23
64 Suriname 70,1 93,5 71 b 5 161 d 0,75 0,86 0,66 0,757 6
65 Jamahiriya arabe libyenne 70,0 76,5 92 6697 d 0,75 0,82 0,70 0,756 -6

66 Seychelles 71,0 9 84,0 ~h 61 b 8171 d 0,77 0,76 0,73 0,755 -18
67 Tha'ilande 68,8 94,7 59 6690 0,73 0,83 0,70 0,753 -7
68 Roumanie 69,9 97,8 68 4310 0,75 0,88 0,63 0,752 13
69 Liban 69,9 84,4 76 5940 0,75 0,82 0,68 0,749 -4
70 Samoa"Occidental 71,3 98,0 tj,h 66 3 550 0,77 0,87 0,60 0,747 22

71 Russie, Féd. de 66,6 99,0 j 77 4370 0,69 0,92 0,63 0,747 8
72 Ëquateur 69,5 90,7 73 4940 0,74 0,85 0,65 0,747 0
73 Macédoine, AR'IM 73,1 94,0 b 70 3210 0,80 0,86 0,58 0,746 28
74 Lettonie 68,4 99,0 1 71 3940 0,72 0,90 0,61 0,744 15
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 73,0 9 82,0 Il r 78 b 4 250 d 0,80 0,81 0,63 0,744 8

76 Kazakhstan 67,6 99,0 b 76 3560 0,71 0,91 0,60 0,740 15
77 Philippines 68,3 94,6 82 3 520 0,72 0,90 0,59 0,740 16
78 Arabie saoudite 71,4 73,4 56 10 120 0,77 0,67 0,77 0,740 -37
79 Brésil 66,8 84,0 80 6480 0,70 0,83 0,70 0,739 -16
80 Pérou 68,3 88,7 78 4680 0,72 0,85 0,64 0,739 -3

81 Sainte-Lucie 70,0 9 82,0 n,1 74 0 5437 d 0,75 0,79 0,67 0,737 -14
82 Jamaïque 74,8 85,5 63 3440 0,83 0,78 0,59 0,734 15
83 Belize 74,7 75,Oll,J 72 4300 0,83 0,74 0,63 0,732 -1
84 Paraguay 69,6 92,4 64 3980 0,74 0,83 0,61 0,730 4
85 Géorgie 72,7 99,0 ;,h 71 1960 0,80 0,90 0,50 0,729 37

86 Turquie 69,0 83,2 61 6350 0,73 0,76 0,69 0,728 -22
87 Arménie 70,5 98,8 b 72 2360 0,76 0,90 0,53 0,728 26
88 Rép. dominicaine 70,6 82,6 66 4820 0,76 0,77 0,65 0,726 -12
89 Oman 70,9 67,1 58 9960 • 0,76 0,64 0,77 0,725 -47
90 Sri Lanka 73,1 90,7 66 2490 0,80 0,82 0,54 0,721 22

91 Ukraine 68,8 99,0 h.j 77 2 190 0,73 0,92 0,52 0,721 27
92 Ouzbékistan 67,5 99,0 ' 76 2529 d 0,71 0,91 0,54 0,720 19
93 Maldives 64,5 95,7 74 3690 0,66 0,89 0,60 0,716 -3
94 Jordanie 70,1 87,2 66" 3450 0,75 0,80 0,59 0,715 2
95 Iran, Rép. islamique d' 69,2 73,3 72 5817 d 0,74 0,73 0,68 0,715 -29

96 Turkménistan 65,4 98,0 ;,h 90' 2109 d 0,67 0,95 0,51 0,712 24
97 Kirghizistan 67,6 97,09,h 69 2250 0,71 0,88 0,52 0,702 19
98 Chine 69,8 82,9 69 3130 0,75 0,78 0,57 0,701 6
99 Guyana 64,4 98,1 64 3 210 0,66 0,87 0,58 0,701 2

100 Albanie 72,8 85,0 ;) 68 2120 0,80 0,79 0,51 0,699 19
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1 Indicateur
du développement
humain Taux brut

Taux de Valeur de Différence
Espérance d'alphabé- scolarisation· l'indicateur de

devie tisation tous PIB réel du classement
à la des niveaux pa, développement entre

naissance adultes confondus habitant Indicateur Indicateur humain PIB par
(années) (%) (%) (PPA) d'espérance de niveau Indicateur (IDH) habitant

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 de vie d'éducation de PIB 1997 et IDH"

101 Afrique du Sud 54,7 84,0 93 7380 0,50 0,87 0,72 0,695 -47

102 Tunisie 69,5 67,0 70 5 300 0,74 0,68 0,66 0,695 -34
103 Azerba"ldjan 69,9 96,3b 71 1 550 0,75 0,88 0,46 0,695 34

104 MoldoViO, Rép. de 67,5 98,3 70 1 500 0,71 0,89 0,45 0,683 35
105 Indonésie 65,1 85,0 64 3490 0,67 0,78 0,59 0,681 -11

106 Cap-Vert 68,9 71,0 77 2990 0,73 0,73 0,57 0,677 1
107 El Salvador 69,1 77,0 64 2880 0,74 0,73 0,56 0,674 1
108 Tadjikistan 67,2 98,9 69 1 126 d 0,70 0,89 0,40 0,665 46
109 Algéne 68,9 60,3 68 4460 0,73 0,63 0,63 0,665 -31

110 Viet Nam 67,4 91,9 62 1630 0,71 0,82 0,47 0,664 23

111 Rép. arabe sYrienne 68,9 71,6 60 3250 0,73 0,68 0,58 0,663 -11

112 Bolivie 61,4 83,6 70 2880 0,61 0,79 0,56 0,652 -4

113 Swaziland 60,2 77,5 73 3350 0,59 0,76 0,59 0,644 -15

114 Honduras 69,4 70,7 58 222O 0,74 0,66 0,52 0,641 3
115 Namibie 52,4 79,8 82 5010 0,46 0,81 0,65 0,638 -44

116 Vanuatu 67,4 64,0 g,h 47 3480 0,71 0,58 0,59 0,627 -21

117 Guatemala 64,0 66,6 47 4100 0,65 0,60 0,62 0,624 -32

118 Salomon, Iles 71,7 62,0 g, h 46 2310 0,78 D,57 D,52 0,623 -3

119 Mongolie 65,8 84,0 55 1310 0,68 0,74 0,43 0,618 26

120 ~gypte 66,3 52,7 72 3050 0,69 0,59 0,57 0,616 -14

121 Nicaragua 67,9 63,4 63 1997 d 0,71 0,63 0,50 0,616 °122 Botswana 47,4 74,4 70 769O 0,37 0,73 0,72 0,609 -70

123 SaD Tomé-et-Principe 64,0 ; 75,0 1 57' 1851 d 0,65 0,69 0,49 0,609 3
124 Gabon 52,4 66,2 60 ' 7 550 0,46 0,64 0,72 0,607 -71

125 Iraq 62,4 58,0 g,h il 3 197 d 0,62 0,56 0,58 0,586 -22

126 Maroc 66,6 45,9 49 3310 0,69 0,47 0,58 0,582 -27

127 Lesotho 56,0 82,3 58 1860 0,52 0,74 0,49 0,582 -2

128 Myanmar 60,1 83,6 55 1199 d 0,59 0)4 0,41 0,580 23
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 57,9 73,7 37 2654 d 0,55 0,61 0,55 0,570 -19

130 Zimbabwe 44,1 90,9 68 2350 0,32 0,83 0,53 0,560 -16

131 Guinée éqUatoriale 50,0 79,9 64 • 1 817 d 0,42 0,75 0,48 0,549 -3

132 Inde 62,6 53,5 55 167O 0,63 0,54 0,47 0,545 -1

133 Gha1a 60,0 66,4 42 1640 0,58 0,58 0,47 0,544 -1

134 Cameroun 54,7 71,7 43 1890 0,50 0,62 0,49 0,536 -11

135 Congo 48,6 76,9 68 162O 0,39 0,74 0,46 0,533 -1

136 Kenya 52,0 79,3 50 1190 0,45 0,69 0,41 0,519 16

137 Cambodge 53,4 66,0 i 61 1290 0,47 0,64 0,43 0,514 10

138 Pakistan 64,0 40,9 43 1 560 0,65 0,41 0,46 0,508 -3

139 Comores 58,8 55,4 39 1 530 0,56 0,50 0,46 0,506 -1

Faible développement humain 50,6 48,5 39 982 0,43 0,45 0,38 0,416

140 Rép. dém. pop.laa 53,2 58,6 55 130O 0,47 0,57 0,43 0,491 6

141 Congo. Rép. dém. du 50,8 )),0 " 39 880 0,43 0,64 0,36 0,479 21

142 Soudan 55,0 53,3 34 1 560 0,50 0,47 0,46 0,475 -7

143 Togo 48,8 53,2 61 1490 0,40 0,56 0,45 0,469 -3

144 Népal 57,3 38,1 59 1090 0,54 0,45 0,40 0,463 11

145 Bhoutan 60,7 44,2 12 1 467 ~ 0,60 0,33 0,45 0,459 -3

146 Nigeria 50,1 59,5 54 920 0,42 0,58 0,37 0,456 15

147 Madagascar 57,5 47,0 n,i 39 930 0,54 0,44 0,37 0,453 13

148 Yémen 58,0 42,5 49 810 0,55 0,45 0,35 0,449 18

149 Mauritanie 53,5 38,4 41 1 730 0,47 0,39 0,48 0,447 -20

150 Bangladesh 58,1 38,9 35 1050 0,55 0,38 0,39 0,440 6
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Indicateur
du développement
humain Taux brut

Taux de Valeur de Différence
Espérance d'alphabé· scolarisation- l'indicateur de

de vie tisation tous PIB réel du classement
à la des niveaux par développement entre

naissance adultes confondus habitant Indicateur Indicateur humain PIB par
(années) (%) (%) (PPA) d'espérance de niveau Indicateur (IDH) habitant

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 de vie d'éducation de PIS 1997 et IDHa

151 Zambie 40,1 75,1 49 %0 0,25 0,67 0,38 0,431 8
152 Haïti 53,7 45,8 24 127O 0,48 0,39 0,42 0,430 ·4
153 Sénégal 52,3 34,6 35 1 730 0,46 0,35 0,48 0,426 ·24
154 (ôte d'Ivoire 46,7 42,6 40 184O 0,36 0,42 0,49 0,422 ·27
155 Bénin 53,4 33,9 42 1270 0,47 0,37 0,42 0,421 ·7

156 Tanzanie, Rép.-Unie de 47,9 71,6 33 580 0,38 0.59 0,29 0,421 16
157 Djibouti 50,4 48,3 21 1 266 d 0,42 0,39 0,42 0,412 ·7
158 Ouganda 39,6 64,0 40 1160 0,24 0,56 0,41 0,404 ·5
159 Malawi 39,3 57,7 75 710 0,24 0,63 0,33 0,399 10
160 Angola 46,5 45,0 h" 27 1430 0,36 0,39 0,44 0,398 ·17

161 Guinée 46,5 37,9 28 1880 0,36 0,34 0,49 0,398 ·37
162 Tchad 47,2 50,3 29 970 0,37 0,43 0,38 0,393 ·4
163 Gambie 47,0 33,1 41 1470 0,37 0,36 0,45 0,391 ·22
164 Rwanda 40,5 63,0 43 660 0,26 0,56 0,31 0,379 6
165 Rép. centrafricaine 44,9 42,4 26 1330 0,33 0,37 0,43 0,378 ·21

166 Mali 53,3 35,5 25 740 0,47 0,32 0,33 0,375 1
167 Érythrée 50,8 25,0 j 27 820 0,43 0,26 0,35 0,346 ·2
168 Guinée-Bissau 45,0 33,6 34 861 d 0,33 0,34 0,36 0,343 ·5
169 Mozambique 45,2 40,5 25 740 0,34 0,35 0,33 0,341 ·2
170 Burundi 42,4 44,6 23 630 0,29 0,37 0,31 0,324 1

171 Burkina Faso 44,4 20,7 20 1010 0,32 0,20 0,39 0,304 ·14
172 Ëlhiopie 43,3 35,4 24 510 0,31 0,32 0,27 0,298 1
173 Niger 48,5 14,3 15 850 0,39 0,14 0,36 0,298 ·9
174 Sierra Leone 37,2 33,3 30 • 410 0,20 0,32 0,24 0,254 a

Total pays en développement 64,4 71,4 59 324O 0,66 0,67 0,58 0,637
Pays tes moins avancés 51,7 50,7 37 992 0,44 0,46 0,38 0,430
Afrique subsaharienne 48,9 58,5 44 1534 0,40 0,54 0,46 0,463
Pays arabes 65,1 58,6 59 4 094 0,67 0,59 0,62 0,626
Asie de l'Est 70,0 83,4 69 3601 0,75 0,79 0,60 0,712
AsÎe de l'Est (Chine non comprise) 72,8 96,1 85 14300 0,80 0,92 0,83 0,849
Asie du Sud-Est et Padfique 65,9 87,9 65 3697 0,68 0,80 0,60 0,695
Asie du Sud 62,7 . 52,2 52 1803 0,63 0,52 0,48 0,544
Asie de l'Est (Inde non comprise) 63,0 48,4 47 2147 0,63 0,48 0,51 0,542
Amérique latine et Caraïbes 69,5 87,2 72 6868 0,74 0,82 0,71 0,756 ..

Europe de l'Est et CEl 68,6 98,7 76 42.43 0,73 0,91 0,63 0,754
Pays industrialisés 77,7 98,7 92 23 741 0,88 0,% 0,91 0,919
Monde 66,7 78,0 63 6332 0,69 0,73 0,69 0,706

a. Les résultaIs positifs indiquent que le classement selon l'IDH est supérieur au classement seloo le PIB réel par habitant (en PPAl, les resultats négatifs sign~iant le contraire.
b. Estimations du Bureau du Rapport mondlalsf.j( le développement humain.
e. Plafonnea 100%.
d. Heslon el Summers, 1999.

e. UNESCO, 1997.

f. Plafonne à 99,0 %,

g. UNICEF,1999a.

h. Donnees se rapportant a une année ou il une periode autre que celle indiquée pour cette rubrique, ne correspondant pas il la definition normative ou ne s'appliquant qu'a une partie du pays considéré.
,. UNICEF,1998b.

i Estimations du Bureau du Rapport mondial sur le deve/oppemenr humain, d'après des sources nationales.

k. UNESCO, 1996.

1. Banque mondiale, 1997b.

5o~'([es: Colonne 1: Sauf indicatIOn contraire, les calculs ont été réalisés il partir des données de l'ONU, 1998h. Colonne 2: Sauf indication contraire, les calculs ont été réalisés il partir des données de l'UNESCO,

1999a. Colonne 3: Sauf indication contraire, UNESCO, 1999b. (olonne 4: Sauf indication comraire, les calculs ont été réalisés il partir des données de la Banque mondiale, 1999f. Colonnes 5-9: Calculs du Bureau

du Rapport mono/afsur le développement humain.
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2 Indicateur
sexospécifique
du développement
humain

Classement selon l'IDH

DéVeloppement humain élevé

1 Canada
2 Norvège
3 ttats-Unis
4 Japon
5 Belgique

6 5uède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 fral'lCe
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
lS Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israel
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Brunéi Darussalam

26 Chypre
27 Grèce
28 Ponugal
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 K_,
36 Répu~'que lchèque
37 Bahrein
38 Anrigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
d2 Slovaquie
43 tmlrats arabes unis
44 Pologne
45 Costa Rica

Développement humain moyen

46 Trinité-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

IJS

Indicateur Taux de DifferelKe
sexospédfique Espérance Taux de scolarisation de

du développement de vie d'alphabétisation tous niveaux PIB réel par classement
humain à la naissance des adultes confondus habitant entre Pl8
(IS0H) (années) (%) (%) (PPA) pa,
1997 1997 1997 1997 199P habitant

Classement Valeur Femmes Hommes femme, Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes et ISDH b

0,902 80,2 73,7 98,1 98,6 90 88 15827 27656

1 0,928 81,8 76,1 99,0' 99,0' 100 d 96 17254' 27806' 0
2 0,927 81,1 75,2 99,0' 99,0' 98 93 20872' 28095 ' 0
3 0,926 80,1 73,4 99,0' 99,0 ( 97 91 23540 34639 0
8 0,917 82,9 76,8 99,0< 99,0' 83 86 14625 JJ 893 -4
6 0,918 80,6 73,8 99,0' 99,D' 100 ' 100 C 15249 30565 -1

5 0,919 80,8 76,3 99,0< 99,0< 100 ' 95 17829 21789 1
4 0,921 81,1 75,5 99,0' 99,0< 100 d 100' 16526 2J 944 3
9 0,916 80,7 75,0 99,0' 99,0' 97 100 14483 27877 -1
7 0,918 81,3 76,8 99,0' 99,0· 89 86 19183' 25777' 2

11 0,915 79,8 74,5 99,0' 99,0' lOOd 99 15736 25917 -1

10 0,916 82,0 74,2 99,0' 99,0' 94 91 17176 27134 1
12 0,909 81,8 75,4 99,0' 99,0' 76 83 16802 33878 0
13 0,908 80,6 73,0 99,0' 99,0' 100 d 94 15045 25522 0
15 0,904 80,2 73,9 99,0' 99,0' 87 89 16780 25962 -1
14 0,904 78,3 73,0 99,0' 99,0 ( 91 87 19733 27 741 1

17 0,898 80,2 73,7 99,0' 99,0' 85 86 14099 30337 -1
19 0,894 79,9 73,3 99,0' 99,0' 69 69 17 326 9 44955 • -2
16 0,900 79,7 74,1 99,0' 99,O' 99 92 13 757 21177 2
18 0,894 81,2 75,0 97,8 98,8 83 80 12634 t 28405 t 1
20 0,892 79,2 73,6 99,0' 99,0' 90 86 11585' 29973 ' 0

21 0,888 81,5 74,5 96,2 98,4 94 89 9568' 22569 t 0
22 0,883 79,3 74,9 87,0 95,9 71 74 18947 37833 0
23 0,879 79,7 75,7 93,4 97,5 81 79 1238]! 24007 t 0
24 0,875 81,4 75,8 88,4 96,1 67 64 15180 32688 0
25 0,872 78,1 73,4 86,0 93,7 73 71 17637q 40781',9 0

80,0 75,5 93,5 98,4 8095' 20329 •
26 0,861 80,7 75,6 94,9 98,3 79 79 8248 1,9 174291.9 0
28 0,853 78,8 71,8 88,3 93,7 93 88 9445 19469 -1
27 0,854 78,7 73,7 97,0 98,2 80 80 9252"9 14946 t.9 1
30 0,845 76,0 68,8 95,5 98,9 84 94 8388 18708 -1

29 0,849 77,1 70,5 96,4 95,1 77 71 13 296'9 20232"9 1
32 0,834 79,3 74,9 91,7 90,5 77 78 5733' 20772 ' -1
31 0,842 78,2 70,6 99,O~ 99,0" 78 74 9137' 14619' 1
33 0,832 78,3 72,3 94,9 95,4 76 78 5853' 19749' 0
35 0,825 78,2 74,1 77,5 83,1 59 56 13 481 q 36544 f,9 -1

34 0,830 77,4 70,3 99,0' 99,0' 74 74 7952' 13 205' 1
38 0,813 75,3 71,1 80,7 89,9 84 79 5512 '.9 24772t,9 -2

37 0,814 76,8 69,7 96,5 96,6 82 77 4835' 15976 0
36 0,823 78,0 70,5 97,8 97,0 81 74 6305 i 12275 2

41 0,796 75,4 70,0 81,2 79,6 74 69 5 193 f.' 29165"" -2
39 0,811 76,7 69,2 99,Oc 99,Oc 76 74 6366 f 9532' 1
45 0,790 76,5 73,9 76,8 73,9 72 66 4544 f.9 27373t.i -4
40 0,800 76,9 68,2 99,Oh 99,Oh 78 77 5061 f 8060' 2
42 0,795 78,9 74,3 95,1 95,0 65 66 3643 9575 1

0,658 68,7 64,8 67,3 83,3 60 68 2220 4414

44 0,790 76,2 71,5 97,0 98,7 66 67 4 101' 9600 f 0
43 0,792 74,9 66,8 99,Oh 99,0~ 75 7J 5372 9194 2
46 0,786 75,7 70,0 91,6 92,5 68 66 5006' 12661' 0
47 0,786 76,4 71,8 90,4 91,7 74 72 4140'·9 10135 1

" 0
48 0,778 75,5 69,5 87,9 92,3 69 71 4594 12216 0
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2 Indicateur
sexospécifique
du développement
humain Indicateur Taux de Différence

sexospécifique Espérance Taux de scolarisation de
du développement de vie d'alphabétisation tous niveaux PlU réel par classement

humain à la naissance des adultes confondus habitant entre Pla
(ISDH) (années) ('loI (%) (PPA) par
1997 1997 1997 1997 1997" habitant

Classement selon l'IDH Classement Valeur Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes et ISDH~

51 Saint-Kitts-et-Nevis
52 Grenade
53 Dominique
54 Estonie 49 0,772 74,5 63,0 99,O( 99,0 ( 83 80 4236" 6372" 0
55 Croatie 50 0,769 76,5 68,8 96,4 99,on 68 67 3557 t ,g 6325"' ; 0

56 Malaisie 52 0,763 74,3 69,9 81,0 90,2 66 64 5 115' 11 081 • ,1

57 Colombie 51 0,765 74,3 67,3 90,8 91,0 71 70 4725 1 8945 1
58 Cuba 53 0,762 78,0 74,2 95,9 95,9 73 70 2013 '.1 4181",J 0
59 Maurice 57 0,754 75,1 67,9 79,2 86,9 63 62 4893 • 13745- ,3

60 Bélarus 54 0,761 73,9 62,2 98,5 99,0 h 82 78 3909" 5912' 1

61 Fidji 60 0,749 74,9 70,6 89,4 94,1 79 81 1897" 6014 • ,4

62 Lituanie 55 0,759 75,6 64,3 99,Oh 9g,Oh 77 73 3323 5221 2
63 8ulgarie 56 0,757 74,7 67,6 97,6 98,8 73 68 3256 e 4801" 2
64 Suriname 72,7 67,5 91,6 95,4 2794·,g 7569"' •
65 Jamahiriya arabe libyenne 68 0,732 72,2 68,3 62,9 88,7 92 92 2373·,g 10699Q ,9

66 Seychelles
67 Tha'ilande 58 0,751 72,0 65,8 92,8 96,7 59 58 5000 8382 2
68 Roumanie 59 0,750 73,9 66,2 96,7 98,9 68 68 3221· 5435" 2
69 Liban 66 0,734 71,7 68,1 78,3 91,2 77 76 2793" 9239" A
70 Samoa-Occidental 73,6 69,3 67 65 1 560· 5379"

71 Russie, FM de 61 0,745 72,8 60,6 98,8 99,Oh 80 74 3503· 5356" 2
72 Ëquateur 70 0,728 72,5 67,3 88,8 92,7 67 78 1925; 7927' ,6

73 Macédoine, ARYM 63 0,742 75,3 70,9 94,O( 94,0( 70 70 2 257· 4163 ' 2
74 Lenonie 62 0,743 74,4 62,5 99,Oh 99,Oh 72 69 3330 4664 4
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines

76 Kazakhstan 64 0,738 72,5 62,8 99,O( 99,O( 79 74 2804 e 4358 ' 3
77 Philippines 65 0,736 70,2 66,5 94,3 94,8 85 80 2510 4 513 3
78 Arabie saoudite 78 0,703 73,4 69,9 62,5 81,0 53 58 2284 • 16385 ' ,9

79 Brésil 67 0,733 71,0 63,1 83,9 84,1 77 82 3813 9205 3
80 Pérou 71 0,726 70,9 65,9 83,7 93,9 77 80 2335 • 7061- 0

81 Sainte-Lucie
82 Jamaïque 69 0,731 76,8 72,9 89,6 81,2 63 62 2 756 e 413S"
83 Belize 76,1 73,4 72 72 161P 6928 '
84 Paraguay 74 0,717 72,0 67,5 91,1 93,8 64 65 1918 6009 ,1

85 Géorgie 76,8 68,5 71 70 1521 ' 2440 '

86 Turquie 73 0,722 71,7 66,5 73,9 92,4 54 67 4681 7982 1
87 Arménie 72 0,726 73,6 67,2 98,S( 98,8( 68 75 1928' 2816" 3
88 Rép, dominicaine 75 0,716 73,1 69,0 82,3 82,8 69 63 2374 e 7186" 1
89 Oman 85 0,686 73,3 68,9 55,0 76,9 57 60 2339·,g 16654 Q ,8
90 Sri Lanka 76 0,712 75,4 70,9 87,6 94,0 67 65 1452 3545 2

91 Ukraine 73,7 63,8 80 74 1691 2763
92 Ouzbekistan 70,7 64,3 74 78 2019",g 3047!,;
93 Maldives 77 0,711 63,3 65,7 95,6 95,7 75 74 2698 e 4630 '
94 Jordanie 71,5 68,9 81,8 92,2 1429 5336
95 Iran, Rép, islamique d' 81 0,696 70,0 68,5 65,8 80,7 68 76 2453e.g 9084 -,g ,1

% Turkménistan 68,9 61,9 1642"g 2s86q
97 Kirghizistan 71,9 63,3 71 68 1798· 2720-
98 Chine 79 0,699 72,0 67,9 74,5 90,8 67 71 2485' 3738 " 2
99 Guyana 83 0,691 67,9 61,1 97,5 98,7 64 64 1 760 e 4696" ,1

100 Albanie 80 0,696 75,9 69,9 85,O( SS,O' 68 67 1501· 2711 " 3
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2 Indicateur
sexospécifique
du développement
humain Indicateur Taux de Différence

sexospécifique Espérance Taux de scolarisation de
du développement de vie d'alphabétisation tous niveaux PIB réel par classement

humain à la naissance des adultes confondus habitant entre PIS
(ISDH) (années) (%) (%) IPPA) pa,
1997 1997 1997 1997 1997 ~ habitant

Classement selon l'IDH Classement Valeur Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes et ISDH b

101 Afrique du Sud 84 0,689 58,1 51,5 83,2 84,7 94 93 4637 ! 10 216' °102 TuniSie 87 0,681 70,7 68,4 55,8 78,1 68 72 2 742! 7806" -2
103 Azerbaïdjan 82 0,691 74,1 65,5 96,3 ' %,3' 73 69 1164 • 1952 • ,
104 Moldova, Rép. de 86 0,681 71,5 63,5 97,4 99,or 71 69 1 221' 1805' 1
105 Indonésie 88 0,675 67,0 63,3 79,5 90,6 61 68 2359 ! 4626" °
106 Cap-Vert 90 0,667 71,3 65,5 62,5 82,1 76 79 1985 ! 4 152 e -1

107 El Salvador 89 0,667 72,5 66,5 74,2 80,1 63 64 1688 ! 4120' 1
108 Tadjikistan 92 0,662 70,2 64,2 98,3 99,0 r 65 73 850 ,

·g 1404 e,g -1

109 Algérie 93 0,642 70,3 67,5 47,7 72,7 64 71 1896 ! 6962 ' -1

'10 Viet Nam 91 0,662 69,6 64,9 89,0 95,1 59 64 1385 e 1882 " 2

, 11 Rép. arabe syrienne 95 0,640 71,2 66,7 56,5 86,5 56 63 1397! 5064 e -1
112 Bolivie 94 0,641 63,2 59,8 76,8 90,7 64 75 1 589; 4187' 1
113 Swaziland 96 0,636 62,5 57,9 76,3 78,9 71 74 2082 • 4720" 0
114 Honduras 98 0,631 72,3 67,5 70,2 71,1 59 57 1130 ! 3 293 e -1

115 Namibie 97 0,633 53,0 51,8 78,5 81,2 84 80 3 439' 6594 • 1

116 Vanuatu 69,5 65,5 44 49
117 Guatemala 101 0,608 67,2 61,4 58,9 74,2 43 51 1861' 6298' -2
118 Salomoll, Iles 73,9 69,7 44 48 1886 • 2 710 e

119 Mongolie 99 0,616 67,3 64,4 78,6 89,3 61 49 1057' 1562 • 1
120 Égypte 103 0,603 67,9 64,7 40,5 64,7 66 77 180O 4264 -2

121 Nicaragua 100 0,609 70,6 65,8 63,4 63,3 65 61 1169f.g 2835', q 2

'22 BotSWdrJd 102 0,606 48,4 46,2 76,9 71,7 72 69 5990 • 9460' 1
123 Sao Torne-et-Principe
124 Ga!Jcn 53,8 51,1 56,8 76,1 5678 ! 9468'
125 Iraq 63,9 60,9 44 57 970"·g 5347e.g

, 26 Maroc 106 0,565 68,5 64,8 32,7 59,3 42 55 1909' 4709' -2

127 Lesotho 105 0,570 57,3 54,7 92,5 71,5 62 53 1 145' 2598" °128 Myanmar 104 0,576 61,8 58,5 78,8 88,5 54 55 882 e,g 151g e,g 2
129 Papouasie-Neuvelle-Guinée 107 0,564 58,7 57,2 64,7 82,0 33 40 1915!' 9 3348',9 °130 Zimbabwe 108 0,555 44,7 43,6 87,6 94,3 66 71 1764 • 2945' °
131 Guinée équatoriale 51,6 48,4 70,1 90,5 1066",g 2589',9

132 Inde 112 0,525 62,9 62,3 39,4 66,7 47 62 902 • 2389' -3

133 Ghclla 109 0,540 61,8 58,3 56,5 76,5 37 47 1428' 1854 e 1
134 Cameroun 110 0,527 56,0 53,4 64,6 79,0 39 48 1191· 2 598 ~ 1
135 Congo 111 0,527 50,8 46,3 69,8 84,6 62 76 1179" 2082 ~ 1

136 Kenya 113 0,517 53,0 51,1 71,8 86,9 49 50 1013 1366 °137 Cambodge 55,0 51,5 54 68 1163 " 1426·
138 Pakistan 116 0,472 65,1 62,9 25,4 55,2 28 56 701" 2363 ' -2

139 Comores 114 0,500 60,2 57,4 48,2 62,9 35 42 1 124 ~ 1936 e 1

Faible développement humain 0,404 51,5 49,7 35,8 57,2 33 44 691 1277

140 Rép. dém. pop.lao 115 0,483 54,5 52,0 46,8 71,1 48 62 1033 " 1 563 ~

141 Congo, Rép. dém. du 52,3 49,2 31 47 648" 1117 e

142 Soudan 117 0,453 56,4 53,6 41,3 65,4 31 37 741" 2375 ' °143 Togo 118 0,450 50,1 47,6 38,3 68,7 47 75 998" 1991 ' °144 Népal 121 0,441 57,1 57,6 20,7 55,7 49 69 763 " 1409' -2

145 Bhoutan 119 0,444 62,0 59,5 30,3 58,1 10 14 985 e.g 1940·, ; 1

146 Nigeria 120 0,442 51,5 48,7 50,8 68,5 48 61 553 e 1293 e

147 Madagascar 59,0 56,0 39 39 712· 1 151 e

148 Yémen 128 0,408 58,4 57,4 21,0 64,2 27 70 579" 1038 ' -6

149 Mauritanie 122 0,438 55,1 51,9 27,8 49,4 36 45 1 283" 2185 ' 1

150 Bangladesh 123 0,428 58,2 58,1 27,4 49,9 30 40 767 " 1320· 1
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2 Indicateur
sexospécifique
du développement
humain Indicateur Taux de Différence

sexospédfique Espérance Taux de scolarisation de
du développement de vie d'alphabétisation tous niveaux PIB réel par classement

humain a la naissance des adultes confondus habitant entre PIB
(ISOH) (année~) (%) (%) (PPA) par
1997 1997 1997 1997 1997' habitant

Classement selon l'IDt-l Classement Valeur Femmes Hommes Femmes Hommes femmes Hommes Femmes Hommes et ISOH b

151 Zambie 125 0,425 40,6 39,5 67,5 83.] 46 53 753 1172 0
152 Haïti 124 0,426 56.2 51,4 43,4 48.] 24 25 928 e 1624 ! 2
153 Sénégal 127 0,417 54.2 50,5 24,8 44,5 31 40 1 253 e 2209 ! 0
154 Côte d'Ivoire 130 0,404 47.] 46.2 33,7 51,0 32 48 991 e 2656 ! -2
155 Bénin 129 0,405 55.2 51,7 20,9 47,8 30 54 1048 e 1 499! 0

156 Tanzanie, Rép. Unie de 126 0,418 49,1 46,8 62,0 81.7 32 33 549 612 4
157 Djibouti 52,0 48,7 35,0 62.2 17 24
158 Ouganda 131 0,397 40,4 38,9 53,0 75,2 36 44 944 e 1378' 0
159 r'l'lalawi 132 0,390 39,6 38,9 43,4 72.8 70 79 Gooe 823 ! 0
160 Angola 48,1 44,9 25 29 1 127 e 1741 !

161 Guinée 134 0.]81 47,0 46,0 23,9 52,0 19 36 1 530 e 2226 ! -1
162 Tchad 135 0.]78 48.7 45,7 37,1 64,0 19 3B 730 e 1 216! -1
163 Gambie 133 0.]84 48,6 45,4 26,4 40,1 35 48 1 115 e 1834 ! 2
164 Rwanda 41.7 39,4 55,6 70.7 42 44
165 Rép. centrafricaine 137 0,365 46,9 42,9 30,1 56,0 20 JJ 1032 1645 -1

166 Mali 136 0,367 54,6 52,0 28,3 43,1 20 31 583 ~ 902 !

167 trythree 52,4 49,3 24 30 568 1076
168 Guinee-Bissau 139 0,318 46,5 43,5 18,3 49,7 24 43 580 ~.g 1 151 !. il -1
169 Mozambique 138 0,326 46,6 43,9 25,0 56,7 20 29 612 t 872! 1
170 Burundi 140 0,317 43,8 41,0 36,1 53,8 20 25 527 ~ 738' °171 Burkina Faso 141 0,291 45,2 43,6 Il,2 30,4 15 24 807 e 1214 ' °172 tthiopie 142 0,287 44,3 42,4 29,2 41,S 18 31 34g e 670 e 0
173 Niger 143 0,286 50,1 46,9 7.2 21,7 Il 19 636 e 1069" °174 Sierra Leone 38.7 35,8 20,0 47,5 246 e 58P

Tota! pays en développement 0,630 66,1 63,0 62,9 80,0 55 64 2088 4374
Pays les moins avancés 0,415 51,6 50,8 38,1 58.8 32 43 )31 1258
Afrique subsaharienne 0,454 50,3 47,5 49,6 65,9 39 49 l0Ei3 2004
Pays arabes 0,609 67,1 64,2 46,4 70,6 54 64 1730 6449
Asie ck j'Est 0.}09 72,2 68,0 75,4 91,2 67 72 2757 4398
Asie de l'Est {Chine non comprise} 0,843 76,2 69,5 94,0 98,2 81 88 8824 19641
Asie du Sud-Est et Pacifique 0,692 67,9 63,9 84,4 92,1 63 66 1605 4794
Asie du Sud 0,525 63,1 62,3 38,6 65,0 44 60 950 2606-
Asie du Sud (Inde non comprise) 0,524 63,7 62,3 36,2 60,0 39 55 1073 3171
Amérique latine et Cara'ibes 0,749 73,0 66,5 86,2 88,3 71 73 3837 9951

Europe de l'Est et CEt 0.}51 73,7 63,8 98,4 98,8 77 74 3314 5226
Pays industrialisés 0,915 80,9 7415 98,6 98,9 93 90 17660 30050
Monde 0,700 68,9 64,7 71,1 84,3 60 67 4523 8103

<. Derniere année dISponible.
b. les classements selon l'IDH dans cette colonne ont été recalOJIés en fonetion des 143 pays pris en compte. Les chiffres posrt:ifs indiquent que le classement selon l'ISDH est supérieur à celUi selon l'IDH, les

chiffres négatifs signifiant le contraire.
c. Estimations du Bureau du Rapport mondial sur le développemenr humain.
d. Plafonné à 100 %.

e. Pas de données di>pünibles concernant les salaires. Une estimation de 75 %, correspondant è la moyenne pour tous les pays pour lesquels dl' telles données sont disponibles. a été utilisee pour calculer le rap·
port du salaire féminin, hors seeteur agricole, sur celui des homme\.
L'indicateur utilisé est le salaire olNrier pour la Grèce, l'Irlande. la Norvège et la Republique !Chèque.

~. Les donnees concernant le PIB réel p.or habitant (en PPA) proviennent d'Heston et Summers, 1999.
h. Plafonné il 99,0 %.

L Données concernant les salaires d'après Psacharopolous el Tzannatos, 1992.
j. Donnees concernant le PIB réel par habitant (en PPA) d'après les estimations du Bureau du Rapport mondial sur le développement humaill
Sources: Colonnes 1ei 2: Calculs du Bureau du Rapport mondia.l SL'r le developpemenr humain. Colonnes 3 et 4: Calculs réalisés è p.ort1r Cl' donnees de l'ONU. 1998h. Colonnes 5 et 6: Sauf indication contraire,
calculs réalisés il partir de données de l'UNESCO, 1999.a. Colonnes 7et 8: UNESCO. 1999b. Colonnes 9 et 10 . Sauf indication contraire, calculs réalisés il partir des sources suivantes: pour le PIB réel par habitant
(en PPA), Banque mondiale, 1999f; pour la part de la population aetiV€ et pour le salaire non agricole des femmes en pourcentage de celui des hommes. BIT, Annuaire des statistiques du rravaill996 el 1998; pour
la population masculine et féminine, ONU, 1998h. Colonne 11 Calculs du Bureau du Rapport mondialsur le dévefoppement humain.
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3 Indicateur
de la participation
des femmes

,

Classement selon l'IOH

Dêveloppement humatn élevé

1 Canada
2 NoNège
3 (tats-Unis
4 Japon
5 Belgique

6 S_
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

la Royaume-Uni

Il France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 DanemarK

16 Autri(he
17 Luxembourg
18 NOlNelll"'-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israël
24 Hong Kong. Chine (RAS)
25 Brunei Darussalam

26 Chypre
27 Greee
28 Portugal
29 Barbade
30 Coree, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovenle
34 Chili
35 Kowen

36 Republique tdlêque
37 Bahre"n
38 Antigua·et-Barbuda
39 Argemine
40 Uruguay

41 Qatar

42 Slovaquie
43 Ëmirars arabes ums
44 Pologne
45 Costa Rica

Développement humain moyen

46 Trinite-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique
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3 Indicateur
de la participation
des femmes

Postes d'encadrement
Postes et postes Part des

Indicateur d'encadrement techniques femmes
de la participation supérieur et de occupés dans

des femmes Femmes direction occupés par des le PlO réel
(IPF) parlementaires par des femmes femmes par habitant

Classement selon l'IOH Classement Valeur (en % du total) a (en % du total) b (en % du total) b (PPA) b

51 Saint-Kitts-et-Nevis 13,3
52 Grenade
53 Dominique 9,4
54 Estonie 46 0,468 10,9 36,5 66,8 4236 c

55 Croatie 7,2 3 557 (".e

56 Malaisie 52 0,451 10,3 19,2 43,2 5 115 <:

57 Colombie 31 0,515 12,2 38,8 45,6 4725 9

58 Cuba 21 0,556 27,6 18,5 f 47,8 f 2013 (.i

59 Maurice 61 0,427 7,6 22,6 38,4 4893 <:

60 Bélarus 3909 <:

61 Fidji 79 0,327 5,8 48,3 10,5 1897 c

62 Lituanie 28 0,517 17,5 35,2 67,5 3323
63 Bulgarie 49 0,457 10,8 28,9 t 57,0 j 3256 (
64 Suriname 60 0,428 15,7 13,3 69,0 2794 (,1

65 Jamahiriya arabe libyenne 2373 (,'

66 Seychelles 23,5
67 Thaïlande 64 0,407 6,6 20,4 54,5 5000
68 Roumanie 67 0,400 5,6 28,1 56,4 3 221 (
69 Liban 2,3 2793 (
70 Samoa-Occidental 4,1 1560 (

71 Russie, Féd. de 7,5 3 503 (
72 ~quateur 29 0,516 17,4 27,5 46,6 1925 9

73 Macédoine, ARYM 7,5 2257 (
74 Lettonie 30 0,515 17,0 37,5 66,4 333O
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 4,8

76 Kazakhstan 11,4 2804 (
77 Philippines 45 0,480 12,9 34,8 65,1 2 510
78 Arabie saoudite 2284 (
79 Brésil 70 0,367 5,9 17,3 f 63,3 3813
80 Pérou 63 0,421 10,8 20,0 39,4 2335 (

81 Sainte-Lucie 14,3
82 Jamaïque 16,3 2756 (
83 Belize 39 0,492 13,5 36,6 38,8 1617 (
84 Paraguay 65 0,405 8,0 22,6 54,1 1918
85 Géorgie 73 0,355 6,9 18,3 ) 41,8 i 1 521 '

86 Turquie 85 0,280 2,4 8,6 33,0 4681
87 Arménie 6,3 1928 '
88 Rép. dominicaine 25 0,528 14,5 44,8 49,9 2374 '
89 Oman 2339 "f
90 Sri Lanka 80 0,321 5,3 17,6 30,7 1452

91 Ukraine 7,9 1691
92 Ouzbékistan 6,0 2019 <:,f
93 Maldives 76 0,342 6,3 14,0 f 34,6 1 2698 c

94 Jordanie 98 0,220 2,5 4,6 i 28,7 i 1429
95 Iran, Rép. islamique d' 88 0,264 4,9 3,5 f 32,6 1 2453 <:,e

% Turkménistan 18,0 1642 C."

97 Kirghizistan 4,8 1 798 c

98 Chine 40 0,491 21,8 11,6 f 45,1 ! 2485 L

99 Guyana 57 0,434 15,6 12,8 f 47,5 f 1760 L

100 Albanie 1501 (
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3 Indicateur
de la participation
des femmes

Postes d'encadrement

Postes et postes Part des
Indicateur d'encadrement te<hniques femmes

de la participation supérieur et de occupés dans
des femmes Femmes direction occupés par des le PIS réel

(IPF) parlementaires par des femmes femmes par habitant
Classement selon 101-1 Classement Valeur (en % du total) 1 (en % du totaQ b (en %du total) b (PPA) •

101 Afrique du Sud 18 0.582 28.4 17,4 h 1l6,l ' 4637 {
102 Tunisie 75 0.353 7,4 12,7 1 35.6 2742 (
i 03 Azerbaidjan 12.0 1164 (

104 Moldova, Rép. de 8.9 1221 (
·05 lndonesie 71 0.362 11,4 6,6 1 40,8 ! 2359 (

106 Cap-Vert 62 0,426 11,1 23,3 f 48,4 1 1985 (

107 E Salvaoor 41 0,491 16,7 25,3 44,5 1688 '
'08 TadJikistan 2,8 850 '"
'09 Algérie 92 0,245 3,8 5,9 ' 27,6 f 1896 '
1~O Viel Nam 26,2 1385 {

111 Rh arabe 5ytienne 81 0,317 10,4 2,9 37.0 1397 (
112 Bolivie 1589 g

113 Swaz,:and 69 0,378 6,3 24,1 61,2 2082 c

114 Honduras 53 0,450 9,4 39,2 56,3 1130 (

115 Namibie 17,3 3439 (

116 Vanuatu 0,0
t 17 Guatemala 44 0,481 12,5 32,4 t 45,2 t 1861 {
118 Salomon, Iles 1,0 1886 {
119 Mongolie 7,9 1057 {
110 Ë9ypte 86 0,175 1,0 16,4 18,4 1800

121 Nicaragua 10,8 1169 c.~

122 Botswana 51 0,454 8,5 15,7 5/,8 5990 {
123 Sao Tomé-et-Principe 9,1
124 Gabon 9,6 5678 {
125 Iraq 6,4 970 {.~

126 Maroc 84 0,301 0,7 25,6 f 3l.3 !' 1909 {

127 Lesotho 55 0,449 10,6 33,4 f 56,6 f 1145 {

128 Myanmar 882 {.~

129 Papouasie·Nouvelle·Guinêe 91 0,255 1,8 11,6 f 29,5 f 1915 {.~

130 Zimbabwe 58 0,430 14,7 15,4 f 40,0 f 1764 {

131 Guinêe équatoriale 89 0,257 8,8 1.6 ' 26,8 ' 1066 {.~

131 Ind, 95 0,240 8,3 2,3 ' 20,S' 901 '
133 Ghana 9,0 1428 '
134 Cameroun 87 0,265 5,6 10,1 ' 24,4 ' 1191 :

135 Congo 1/,0 1179 '

136 Kenya 3,6 1013
137 Cambodge 8,2 1163 '
138 Pakistan 101 0,176 1,0 4,3 21,0 701 '
139 COIllOfes 0,0 11/4 '

Faible d€Yelopperneflt humain 8,9 691

140 Rép. dém. pop. lac Il,2 1033 '
141 Congo. Rép. dém. du 648 (
142 Soudan 97 0,227 5,3 2,4 ' 28,8 f 741 c

143 Togo 100 0,185 1,2 7,9 f 21,2 1 998 c

144 Népal 4,5 763 {

145 Bhoutan 1,0 985 Co!

146 Nigeria 553 {
147 Madagas(ar 8,0 711 {
148 Yémen 0,7 579 c

149 Maumanle 99 0,197 2,2 7,7 r 20,7 f 1283 {

150 Bangladesh 83 0,304 9,1 4,9 34,7 767 {
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Indicateur
de la participation

des femmes
(IPF)

93 0,243

94 0,242

74 0,353
50 0,456

59 0,428

77 0,337

102 0,12e

15,5 h 23, 7 h

9,0 t 18,9 f

19,7 r 19,0 f

16,8 29,5

11,3 r 20,4 f

13,5 t 25,8 f

8,3 8,0

3 Indicateur
de la participation
des femmes

Classement selon l'IDH

151 Zambie
152 Haïti
153 Sénégal
154 Côte d'Ivoire
155 Bénin

156 Tanzanie, Rép.-Unrede
157 Djibouti
158 Ouganda
159 Malawi
160 Angola

161 Guinée
162 Tchad
163 Gambie
164 Rwanda
165 Rèp. centrafricaine

166 Mali

167 Érythrée
168 Guinée-Bissau
169 Mozambique
'70 Burundi

171 Burkina Faso
172 (thiopie
173 Niger
174 Sierra Leone

Total pays en développement
Pays les moins avancés
Afrique subsaharjenne
Pays arabes
Asie de l'Est
Asie de l'Est (Chine non compr15e)
Asie du Sud·Est et Padfique
Asie du Sud
Asie du Sud (Inde non comprise)
Amérique latine et Cara1bes

Europe-de l'Est el CEl
Pays industri<llîsés
Monde:

Classement

82

90

Valeur

0,310

0,256

Femmes
parlementaires
(en % du total) ~

10,3

8,0
7,2

17,5
0,0

18,1
5,7

15,5

8,8
2,4
2,0

17,1
6,4

12,2
21,0
10,0
25,2
6,0

10,5
2,0
1,2

10,0
8,7

11,2
3,7
4,6
4,5

12,3
6,0
5,2

15,3
9,1

19,0
12,0

Postes
d'encadrement
supérieur et de

diredion occupés
par des femmes
(en % du total) b

6,1 r

4,8 t

Postes d'encadrement
et postes

te<:hniques
occupés
par des
femmes

(en %du total) b

31,9 '

34,7 f

Part des
femmes

dans
le PIB réel

par habitant
(PPA) 0

753
928 (

1 253 (
991 (

1048 (

549

944 (
600 (

1127 (

1530 (
730 (

1115 (

1032

583 (

568
580 (,.
612 (
527 (

807 (
349 (
636 (
246 (

2088
731

1063
1730
2757
8824
2605

950
1073
3837
3314

17660
4523

a. Situation au 5 février 1999.
b. Dernière année disponible.
c. Pas de données disponibles concernant les salaires. Une estimation de 75 %, la moyenne pour tous les pays pour lesquels de telies données sont disponibles a eté utilisée pour calculer le rapport du

salaire des femmes hors secteur agricole sur celui des hommes.
d. l'indicateur utilisé est le salaire ouvrier pour la Grèce, l'Irlande, la Norvège et la République tchèque
e. les donn~s concernant le PIB réel par habitant (en PPA) proviennent d'Heston et Summers, 1999.
1. Calculs réalisés il partir des données de l'ONU, 1994, et du BIT, Annuaire des stari51iques du travail, 1993 et 1994.
g. Données concernant les salaires d'après Psacharopolous et Tzannatos, 1992.
h. Calculs fl~alisés à partir des données de l'ONU, 1994 et du BIT, Annuaire des statistiques du travail. 1994 et 1995.
1. Données concernant le PIS réel par habitant (en PPA) d'après les estimations du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.

Calculs réalisés à partir des données de l'ONU, 1995 et du BIT, Annuaire des statistiques du rravail, 1997.

Sources: Colonnes 7et 2 : Calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développement humal:~. Colonne 3: UIP, 1999a. Colonnes 4 el 5 : sauf indication contraire, BIT, Annuaire des statistiques du
iravail, 1998. Colonne 6: sauf indication contraire, calculs rêalisés d'aprés les estimations sUivantes: PIS réel par habitant (en PPA) : Banque mondiale, 1999f; part de la population active: BIT,
Annuaire des sraiisiiques du rravail, 1998; salaire non agrICole des femmes en pourcentage de celui des hommes: BIT, Annuaire des statistiques du travail, 1998; pour la population masculine et
lêminine, ONU, 1999h.
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4 La pauvreté
humaine
dans les pays en
développement

Classement selon l'IDH

Développement humain élevé

22 Singapour
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Brunei Darussalam
26 Chypre
29 Barbade

30 Corée, Rép. de
31 Bahamas
34 Chili
35 Koweït
37 Bahreïn

38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay
41 Qatar
43 Ëmirats arabes unis
45 Costa Rica

Dêveloppemem humain moyen

46 Trinité-et-Tobago
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique
51 Saint-Kitts-et-Nevis

52 Grenade
53 Dominique
56 Malaisie
57 Colombie
58 Cuba

59 Maurice
61 Fidji
64 Suriname
65 Jamahiriya arabe libyenne
66 Seychelles

67 Tha'llande
69 Liban
70 Samoa-Occidental
72 Ëquateur
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines

77 Philippines
78 Arabie saoudite
79 Brésil
80 Pérou
81 Sainte-Lucie

82 Jamaïque
83 Belize
84 Paraguay
86 Turquie
88 Rép. dominicaine

89 Oman
90 Sri Lanka
93 Maldives
94 Jordanie
95 Iran, Rép. islamique d'

146

PI8 réel par habitant
IPPAI Population

Rapport en deçà du seuil
Indicateur Probabilité Population entre de pauvreté

de la de décéder Taux privée d'accès Insuffisance les 20 % (%)

pauvreté avant d'analpha· à aux à pondérale les plus à1$
humaine 40 ans bétisme l'eau services ,'assaini· des moins 20% 20% ri<Te; par jour Seuil de
(IPH-l) (en % de des potable de santé sement de 5ans les plus les plus et les plus (en PPA pauvreté

1997 la popula- adultes (%) (%) (%) (%) pauvres riches pauvres de 1985) national
Valwr tian totale) (%) 1990- 1981- 1990- 1990- 1980 1980- 1980- 1989- 1989-

Classement 1%) 1997 1997 1997J 1992 1 1997" 199P 1994~ 1994 1 1994 1 1994 a 1994 1

4,7 4,7 14 14 3

2,3 8,6 Ob 0 4934 47311 9,6
2,2 7,6 5821 50666 8,7
3,2 9,9 4
3,2 4,1 a a 3

2,6 3,2 2,4 a a 0 5 b

4,7 2,8 7 a 0
5,8 4,2 6 a 18

6 4,8 4,5 4,8 9 5 1 1558 27 145 17,4 15,0
2,9 19,6 a 6 b

la 9,8 4,7 13,8 6 a 3 9

a 4 la b 12,0
5,6 3,5 29 32 26,0

3 4,0 5,1 2,5 5 b a b,ë 5
4,9 20,0 0 3 6

27 17,7 3,1 25,2 3 10 8 14
4 4,1 4,0 4,9 4 3 16 2 1 136 14399 12,7 18,9 11,0

25,3 11,9 26,2 26 57 30

2 3,5 4,1 2,2 3 21 7" 21,0
16 12,4 6,5 8,0 21 42 5 1 505 24411 16,2 11,8 31,0
8 9,0 6,4 8,9 7 18 17 7 589 17 611 29,9 25,6

13 10,6 8,3 9,9 15 9 28 14 b 1 437 19383 13,5 14,9 34,0
0 0 0 15,0

20,0
4 a 20 5 b 33,0

18 14,2 4,9 14,3 22 12 6 19 1923 22447 11,7 5,6 16,0
12 10,5 10,1 9,1 15 13 15 8 1042 16154 15,5 7,4 19,0
5 4,7 4,5 4,1 7 0 34 9

15 12,1 4,9 17,0 2 1 a 16 11,0
7 8,6 5,0 8,2 23 1 8 8

7,4 6,5 9
22 16,4 6,4 23,5 3 a 5

1 P

29 18,7 10,5 5,3 19 41 4 19 1778 16732 9,4 0,1 13,0
14 11,3 7,5 15,6 6 5 37 3

5,5 32 0
25 16,8 11,1 9,3 32 20 24 17" 1188 11572 9,7 30,4 35,0

11 20 2 17,0

20 16,3 9,2 5,4 16 25 28 842 6190 7,4 27,5 b 41,0
5,9 26,6 5 0 14

19 15,8 11,5 16,0 24 30 6 578 18563 32,1 28,7 17,0
23 16,6 11,6 11,3 33 28 8 813 8366 10,3 49,4 32,0

15 0 25,0

17 13,6 5,1 14,5 14 11 la 922 7553 8,2 4,7 32,0
6,1 17 5 43 6 35,0

21 16,4 8,7 7,6 40 d 59 4 22,0
24 16,7 9,6 16,8 51 0 20 10
26 17,7 9,0 17,4 35 d 22 6 775 10277 13,3 19,9 21,0

39 23,7 6,4 32,9 15 11 22 23
33 20,4 5,3 9,3 43 10 37 34 1348 5954 4,4 4,0 22,0
43 25,4 13,5 4,3 40 25 56 43
9 9,8 7,1 12,8 2 10 23 9 1292 10972 8,5 2,5 15,0

34 20,4 9,7 26,7 10 27 19 16
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PIB réel par habitant
4 La pauvreté (PPA) Population

humaine Rapport en deçà du seuil
dans les pays en Indicateur Probabilité Population entre de pauvreté
développement de la de decéder Taux privée d'accès InsLJffisance les 20 % (%)

pauvreté avant d'analpfJa- à aux à pondérale les plus à 1$
humaine 40 ans bétisme l'eau services l'assaini- des moins 20% 20% ridles par jour Seuil de
(IPH'I) (en %de des potable de santé sement de 5ans les plus les plus et les plus (en PPA pauvreté

1997 la popula- adultes (%) (%) (%) (%) pauvres riches pauvres de 1985) national
Valeur tion totale) (%) 1990- 1981- 1990· 199()· 1980· 1980· 1980· 1989· 1989·

Classement selon l'IDH Classement (%1 1997 1997 199P 1992 l 1997 a 199P 1994' 1994' 1994 ' 1994' 1994 •

98 Chine 30 19,0 7,9 17,1 33 76 16 712 5 114 7,1 29,4 11,0
99 Guyana 11 10,2 13,8 1,9 9 4 12 12 43,0

101 Afrique du Sud 31 19,1 23,4 16,0 13 13 9 516 9897 19,2 23,7
102 Tunisie 38 23,1 7,8 33,0 2 10 20 9 1460 11459 7,8 3,9 14,0
105 Indonésie 46 27,7 12,8 15,0 25 57 41 34 1422 6654 4,7 14,5 8,0

106 Cap-Vert 40 24,7 10,4 29,0 49 18 76 14 44,0
107 El Salvador 35 20,6 10,9 23,0 34 d 10 11 38,0
109 Algérie 52 28,8 9,1 39,7 22 9 13 1922 12839 6,7 1,6 b

110 Viet Nam 51 28,7 11,6 8,1 57 79 41 406 2288 5,6 51,0
111 Rép. arabe syrienne 32 20,1 8,5 28,4 14 33 13

112 Bolivie 36 21,1 18,4 16,4 37 42 16 703 6049 8,6 7,1
113 Swaziland 45 27,6 20,8 22,5 50 45 41 lOb
114 Honduras 41 24,8 11,5 29,3 24 38 26 18 399 6027 15,1 46,5 53,0
115 Namibie 42 25,0 30,0 20,2 17 d 38 26
116 Vanuatu 10,0 23 20 72 20 b

117 Guatemala 50 28,3 15,6 33,4 23 40 17 27 357 10 710 30,0 53,3 58,0
118 Salomon, Iles 5,8 39 b 20 21 b

119 Mongolie 28 18,2 11,2 16,0 60 0 14 10 36,0
120 Ëgypte 57 33,0 10,3 '47,3 13 1 12 15 1653 7809 4,7 7,6
121 Nicaragua 48 28,1 12,4 36,6 38 65 12 479 6293 13,1 43,8 50,0

122 Botswana 44 27,5 35,0 25,6 10 14 45 17 34,7 b

123 SaD Tomé-et-Principe 18 12 65 16 46,0
124 Gabon 30,6 33,8 33 13
125 Iraq 17,4 19 2 25 23
126 Maroc 67 39,2 11,8 54,1 35 38 42 9 1079 7 570 7,0 1,1 13,0

127 Lesotho 37 23,0 25,1 17,7 38 20 62 16 137 2945 21,5 SO,4 b 26,0
128 Myanmar 55 32,3 18,1 16,4 40 52 57 43
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 47 27,8 18,8 26,3 68 4 17 30 b

130 Zimbabwe 53 29,2 39,8 9,1 21 29 48 16 420 6542 15,6 41,0 26,0
131 Guinée équatoriale 33,7 20,1 5 46

132 Inde 59 35,9 16,1 46,5 19 25 71 53 527 2641 5,0 52,5
133 Ghana 60 36,2 21,1 33,6 35 75 45 27 790 4220 5,3 31,0
134 Cameroun 62 38,1 27,2 28,3 50 85 50 14
135 COrlgo 56 32,3 34,9 23,1 66 d 31 17 b

136 Kenya 49 28,2 29,8 20,7 47 23 23 238 4347 18,3 50,2 37,0

137 Cambodge 28,0 70 81 52
138 Pakistan 71 42,1 14,7 59,1 21 15 44 38 907 4288 4,7 11,6 34,0
139 Comores 58 34,6 20,6 44,6 47 18 77 26

Faible développement humain 44,9 32,3 53,5 43 63 38

140 Rép. dém. pop. lao 66 38,9 29,5 41,4 56 33 82 40 700 2931 4,2 46,0
141 Congo, Rép. dém. du 32,2 58 41 82 34
142 Soudan 61 36,8 27,1 46,7 27 30 49 34
143 Togo 65 38,4 34,5 46,8 45 d 59 19 17,3
144 Népal 85 51,9 22,5 61,9 29 90 84 47 455 1975 4,3 53,1 b

145 8houtan 70 41,8 20,2 55,8 42 20 30 38 b
146 Nigeria 63 38,2 33,4 40,5 51 33 59 36 308 3796 12,3 28,9 21,0
147 Madagascar 22,3 74 35 60 40 203 1750 8,6 72,3 59,0
148 Yémen 78 49,2 21,8 57,5 39 84 76 39
149 Mauritanie 77 47,5 29,2 61,6 26 70 68 23 290 3743 12,9 31,4 b 57,0
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4 La pauvreté
PIS réel par habitant

(PPA) Population
humaine Rapport en deçà du seuil
dans les pays en Indicateur Probabilite Population entre de pauvreté
développement de la de décéder Taux privée d'accès Insuffi~n(e les 20 % (%)

pauvreté avant d'.nalpha· à .wc à pondérale les plus àl$
humaine 40 ans bétisme "eau services l'assaini· des moins 20% 20% oo-.s par jour Seuil de
(IPH-II (en %dE des potable de santé semenl de 5 ans les plus les plus et les plus (en PPA pauvreté

1997 la JXlpula- adultes ('II) 1%1 (%) ('II) pauvres riches pauvres de 1985) Rational
VaiN tion lotile) (1'» 1990· 1981· 199Q- 1990- 1980- 1980- 1980- 1989- 1989-

Classement selon l'IDH Classement (%1 1997 1997 1997' 1992 l 1997~ 1997· 1994· 1994' 1994· 1994" 1994-

150 Bangladesh 73 44,4 11,5 61,1 5 26 57 56 606 2445 4,0 28,5 '8,0
151 Zambie 64 38,4 46,9 14,9 61 15 19 14 116 2797 12,9 8',6 86,0
152 Haiti 74 46,1 16,7 54,2 63 55 75 18
153 IénO<.;al BQ 49,6 28,5 65,4 37 60 61 II 199 5010 16,8 54,0
154 Côte n'I·JOire 76 46,8 37,3 57,4 58 40 61 14 551 3512 6,5 17,7 b

155 Bénin 83 50,9 19,0 66,1 44 58 73 19 33,0
156 Tanzanie. Rêp.-Un1e de 54 19,8 35,5 18,4 34 7 14 27 217 1430 6,6 16,4 50,0
157 O.dooutl 69 40,8 33,3 51,7 10 63 45 18
158 Ougand. 68 40,6 47,4 36,0 5' 29 43 16 309 1189 7,1 50,0 55,0
159 Mala\\~ 71 41,1 47,8 41,3 53 20 97 30 42,1

160 Allgola 38,' 69 76 60 42
161 GUlnêe 81 50,5 38,3 61,1 54 55 69 26 bof 270 4518 16,7 16,3
161 lchad 86 51,1 37,4 49,7 76 74 79 39
163 Gambie 81 49,9 37,7 66,9 31 63 16 6',0
16d Rwanda 46,1 37,0 27 359 1447 4,0 45,7 b 53,0

165 Rep. centrafricaine BB 53,6 40,4 57,6 61 BB 7J 27
166 Ma!i 87 51,8 33,6 64,5 34 80 94 40
167 Ëryth,'" 31,8 78 87 44
168 Guinée·Bissau 84 51,8 40,6 66,4 57 36 54 llb 90 2 533 18,1 87,0 '9,0
169 Mozambique 79 49,5 39,8 59,5 37 70 46 27

170 Burundi 75 46,1 43,1 55,4 '8 20 49 37
171 Burkina Faso 91 59,3 40,5 79,3 58 30 63 30
172 Éthiopie 89 55,8 41,3 64,6 75 45 81 48 33,8 b

173 Niger 92 65,5 35,7 85,7 51 70 83 43 196 1 741 5,9 61,5
174 Sierra Leone 90 57,7 51,0 66,7 66 64 89 19 75,0

Total pays en développement 27;7 14,6 28,4 28 57 31
Pays les moins avancés 44,9 30,8 51,6 41 63 40
Afrique subsaharienne 40,6 34,6 41,4 50 56 31
Pays arabes 31,4 13,1 41,3 18 19 19
Asie de l'Es! 19,0 7,8 16,6 32 73 J6
Asie de l'Est (Chine non comprise) 4,7 3,9 10 1
Asie du Sud·Est et Pacifique 15,0 11,4 11,8 31 41 34

As" du 5ud 36,6 16,1 47,8 18 64 48
Asie du Sud (Inde non oomprise) 38,6 16,1 51,6 15 46 39
Amérique latine el Caraïbes 14,5 9,9 11,8 22 19 la

Europe de 1E~ et CEl 8,3
Pays industriaftSés 3,1
Monde 11,5 29'

a. Dernière annee dlSPOO,bIe durant la pénode indiquE"(' poa- (l'tte ruOOQve.

b. Donnees 5E rapportant il une annee ou il une penode autre que celle lOdiqoe@potJ"cetteNbnqJe. ne COUespondClllt pas il la œmrtion IllXmatM! ou ne s'applIQuant qu'à une pafl)e du~~e.
c. ESl:l!"'lahOllS du Bureau du fl<1opon fTI()(K/ia/sur le dfWJoppi>mef1thumalfl, d'apres des SOlltee5 na:ianales.
d. Pour cakuler l'IPH·l, l'l(lU5 avons utllisê une ~im.alion de 25 %, c'est-à-dire la moyeooe non poodéf~ des 97 pays pour~I§ des 00nnÉ'es sont disponibles.

e. UNICEF, 1998b.
f. UNICEF, 1999a.

Sources: Colonnes 1e! 2: Calculs du Bureau du RappoIt mor1dld!sur Je dëlœJoppement humain. Colonne 3: ONU, 1998h. Colorme 4: Calculs rêatisés à partir des données œrUNESCQ, 1999a. Colonnes 5 et 7
Calculs rearlSês a partir des donnêes de l'ur~ICEF, 1999a. Colonne 6: Sauf lfldkaton contraire, calculs rêalisês a partir des donnêt's de la Banque mondiale. 199ge. ColonneS UNICEF. 1999a. Colonne'> 9-11:

Calculs realisés â partir des doonêes de la Banque mondiale. 1995. Colonne 12: Banque mo'ldlale. 1997a. Colonne 13: Banque mondiale, 1997a et lIplon. 1996.
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5 La pauvreté humaine
dans les pays
industrialisés, l'Europe
de l'Est et la CEl

Classement selon l'IOH

Développement humain élevé

1 (anaca
2 Norvège
3 ~tau·Unis

4 Japon
5 s.~que

6 Suëde
7 Australti!
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 Fra!'\{e
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
23 Israel
27 Greee
28 Portugal
32 Maite

33 Slovénie
36 République lChèque
42 Slovaquie
44 Pologne

Developpement humain moyen

47 Hongrie
54 Estonie
55 Croatie
60 8élarus
62 Lituanie

63 Bulgarie
68 Roumanie
71 Russie, Féd. de
73 "~a<edoine, ARYM
74 Leitonie

76 Kazakhstan
85 Géorgie
87 Arménie
91 Ukraine
92 Ouzbékistan

96 Turkmémstan
97 Kirghizistan

100 Albanie
103 Azerba'ldJan
104 Moldova, Rép. de
108 Tadjikistan

Probabilité PIB réel par habitant Population en deçà
de décéder (PPAI du seuil de pauvreté

Indicateur de la avant Chômage Rapport (%1
pauvreté humaine 60 ans TauK de longue entre les à 14,40 S

(IPH-2) (en %de d'illettrisme duree 20% 20% 20% les plus SO%du par jour
1997 la pop. (%des {en % de la les plus les plus rkhes et les revenu (en PPA

Valeur totale) 16-65 ans) pop. aaive) pauvres riches plus pauvres médian de 1985)
Classement (%) 1997 1995 i 19971.> 198G-94( 1980-94 ( 1980-94 ( 1989-94r.d 1989-9S:""p

13,5 11,0 19,2 4,2

9 12,0 9,3 16,6 1,3 5971 42110 7,1 11,7 5,9, 11,3 9,1 16,8' 0,8 6315 37379 5,9 6,6 2,6
17 16,5 12,6 20,7 0,5 5800 51705 8,9 19,1 14,1
8 12,0 8,2 16,8 t 0,7 8987 38738 ',3 11,8 3,7

Il 12,4 10,1 18,4 ~ 5,8 7718 35172 4,6 5,5 12,0

1 7,0 8,7 7,5 1,4 7160 33026 4,6 6,7 4,6
12 12,5 8,9 17,0 2,4 4077 39098 9,6 12,9 7,8
2 8,3 9,3 10,5 3,3 7109 31992 4,5 6,7 14,4

8,4 0,7
15 15,1 9,8 21,8 3,3 3963 38164 9,6 13,5 13,1

7 Il,9 11,3 16,8 f 4,8 5359 40098 7,5 /,5 12,0 h

9,8 18,9 1,0 5907 S0666 8,6
6 11,9 Il,3 16,8' 6,' 5141 30682 6,0 6,2 3,8
3 10,4 10,7 14,4 4,3 6594 37963 5,8 5,9 11,5

10 12,2 12,8 16,8 1 1,8 5454 38986 7,1 7,5 h 7,6

10,9 l,' 8,0
10,6 0,9 5,4 h 4,3 h

13 12,8 11,1 18,4 1,3 4264 37369 8,8 9,2
5 Il,6 9,0 16,8 1 8,1 6174 37228 6,0 6,5 2,0

16 15,3 10,0 22,6 7,1 11,1 h 36,5 h

14 13,0 10,1 16,8' 12,5 5669 24998 4,4 10,4 21,1
9,3 4 539 29957 6,6
8,9 5,6

12,6 4,1
8,4

14,6 <1,0 '
14,2 1,2 4426 15764 3,6 <1,0 '
16,4 3344 8823 2,6 <1,0 '
17,3 42,6 5,0 2186 8605 3,9 11,6 20,0 '

26,1

21,6 5,3 2878 11088 3,9 10,0 4,0 '
23,8 1191 8357 7,0 37,0 '
16,4
26,1 2355 6981 3,0 22,0 '
23,3 1260 6547 5,2 30,0 '

18,3 1793 8489 ',7 15,0 '
20,7 1714 6485 3,8 59,0
29,7 881 12804 1',5 22,1 SO,O
14,0
25,0 2405 9193 3,8 22,0

25,8 1391 7494 5,4 65,0
17,5
19,8
24,1 1544 5753 3,7 63,0
25,1 63,0

27,6 1048 6694 6,4 61,0
25,4 88,0
13,9
22,1
25,7 818 4918 6,0 66,0
25,3
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Probabilité PIB réel par habitant Population en dec;à
de décéder (PPAI du seuil de pauvreté

Indicateur de la avant Chômage Rapport ('loI
pauvreté humaine 60 ans Taux de longue- entre les à 14,40 $

(IPH-2) (en % de d'illettrisme durée 20% 20% 20% les plus 50% du par jour
1997 la pop. (%des (en % de la les plus les plus riches et les revenu (en PPA

Valeur totale) 16-65 ans) pop. aaive) pauvres riches plus pauvres médian de 1985)
Classement ('loI 1997 1995 l 1997 b 1980-94 c 1980-94 c 1980-94 ( 1989-94 c.d 1989-95C.f

18,1
14,7

13,5 10,6 18,0 4,1
15,3

Total pays en développement
Europe de l'Est et CEl
Pays industrialisés
Monde

5 La pauvreté humaine
dans les pays
industrialisés, l'Europe
de l'Est et la CEl

Classement selon l'IDH

a. D'après k! niveau 1de comprehension de leXIes suivis. les données concernent 1995 ou une année proche.

b. Données relatIVes à une durée de chômage d'au moins 12 mois.

e Dernière année disponible durant la période indiquée pour cene ru~rique,

d. le seuil de pauvrelé correspond ici à la médiane du revenu individuel disponible.

e. D'après le seuil de pauvrele des ttats-Unis,

f. Pour calculer l'IPH-2, nous avons utilisé une estimation de 16,8 %, c'est-a-dire la moyenne non pondérée concernant le niveau 1de compréhension de textes suivis (a l'exception de la Pologne),

g. Données concernant la Flandre.

h. Les données se rapportent a une année ou une période différente de celle indiquée pour cette rubrique.

1 le o.euil de pauvreté monétaire est il 4 dollars (en PPA de 1990) par personne et par jour.

Sources: Colorlnes 1ei 2: CalOJls effecrués par Je Bureau du Rapport. morrdia/sur k développement humain. C%nrle 3: ONU, 1998h. Colonne 4: OCDE, 1997a, Colonne 5: OCDE, 199Bb. ColorlfleS 6-8: Calculs

réalisés il partir des données de la Banque mondiale, 1995. Co/onnes 9et 10: Smeeding, 1997 et Milanovic, 1998.
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6 Tendances du
développement
humain et du revenu
par habitant

PIS par habitant
Valeur de l'indicateur de développement humain (IDH) (en dollars de 19B7)

Classement selon l'IDH 1975 1980 1985 1990 1997 1975 1980 1985 1990 1997

Developpement humain éleve 0,904 11 459 12409 13 220 15 052 16576

1 Canada 0,862 0,879 0,901 0,924 0,932 11832 13 509 14783 15895 16525
2 Norvège 0,850 0,869 0,880 0,891 0,927 14517 17991 20 634 21975 27 620
3 Etats-Unis 0,865 0,885 pO.897 0,911 0,927 15264 16756 18000 19652 21 541
4 Japon 0,851 0,875 0,890 0,906 0,924 13 825 16384 18691 22 928 25 084
5 Belgique 0,923 Il 527 13354 13 760 15897 16809 J

6 Suède 0,859 0,869 0,880 0,888 0,923 16049 16903 18346 20 018 20 309
7 Australie 0,838 0,855 0,867 0,880 0,922 la 439 11388 12328 13 070 15 186
8 Pays-Bas 0,856 0,868 0,883 0,896 0,921 12599 13 855 14406 16283 18369
9 Islande 0,853 0,874 0,884 0,902 0,919 13 903 18002 19441 21474 23112

10 Royaume-Uni 0,840 0,848 0,856 0,876 0,918 9310 10 161 11121 12899 14 096

11 France 0,848 0,864 0,875 0,896 0,918 12763 14564 15342 17485 18554
12 Suisse 0,914 22 043 24291 25417 28114 26441 '
13 Finlande 0,834 0,855 0,871 0,893 0,913 13 374 15140 16888 19576 19816
14 Allemagne 0,906
15 Danemark 0,861 0,869 0,878 0,885 0,905 15 080 16858 19190 20511 23303

16 Autriche 0,836 0,849 0,863 0,886 0,904 11901 14006 15 028 17201 18594
17 Luxembourg 0,902 13 782 15231 17 133 22501 28010~

18 Nouvelle-Zélande 0,843 0,852 0,862 0,872 0,901 9801 9824 la 820 10 782 Il 565
19 Italie 0,824 0,842 0,852 0,875 0,900 9629 11763 12637 14595 15548
20 Irlande 0,811 0,824 0,839 0,863 0,900 6675 7791 8489 10804 15779

21 Espagne 0,814 0,834 0,851 0,871 0,894 6415 6657 6992 8618 9591
22 Singapour 0,737 0,767 0,796 0,834 0,888 4 557 6 016 7451 10 200 15467
23 Israël 0,883 7 121 7653 8109 9 097
24 Hong Kong, Chine (RAS) 0,757 0,796 0,823 0,859 0,880 3895 5939 7201 9897 12439
25 Brunéi Darussalam 0,878 12842 17052 12255 11193

26 Chypre 0,870 2390 4165 5146 6828
27 Grèce 0,792 0,814 0,835 0,846 0,867 4552 5338 5 557 6044 6583
28 Portugal 0,735 0,758 0,786 0,815 0,858 3117 3721 3794 4897 5564
29 Barbade 0,857 4427 5456 5 139 6 008
30 Corée, Rép. de 0,680 0,716 0,761 0,804 0,852 1461 1929 2677 4132 6251

31 Bahamas 0,851 6477 la 265 11159 11227
32 Malte 0,850 2391 3718 4279 5601
33 Slovénie 0,845
34 Chili 0,844 1199 1579 1 526 1923 2677 d

35 Koweït 0,833 24353 18431 11440

36 République tchèque 0,833 3411 3680 3 329 ~

37 Bahre'in 0,832 la 037 7344 7240 7997 "
38 Antigua-et-Barbuda 0,828 2982 3797 5250
39 Argentine 0,776 0,790 0,798 0,803 0,827 3779 3999 3333 3 150 4 021
40 Uruguay 0,759 0,779 0,783 0,803 0,826 2144 259O 2079 2407 2992

41 Qatar 0,814
42 Slovaquie 0,798 0,803 0,813 3436 3622 J432
43 Ëmirats arabes unis 0,735 0,767 0,780 0,803 0,812 29249 29887 19971 16858 15300
44 Pologne 0,774 0,778 0,780 0,802 1687 1622 1559 1926
45 Costa Rica 0,741 0,766 0,767 0,783 0,801 1589 1766 1552 1684 1865

Développement humain moyen 0,662 651 779 790 902 935

46 Trinité-et-Tobago 0,746 0,776 0,784 0,787 0,797 3 794 5218 4414 3759 3990
47 Hongrie 0,795 1756 2059 2312 2456 2J72'
48 Venezuela 0,740 0,753 0,761 0,780 0,792 3175 3 022 2 540 2537 2685
49 Panama 0,791 2277 2399 2 558 2235 2688 ~

SO Mexique 0,786 1 591 1923 1893 1873 1910"
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6 Tendances du
développement
humain et du revenu
par habitant

PlO par habitant
Valeur de l'indicateur de développement humain (lDH) (en dollars de 1987)

Classement selon l'IDH 1975 1980 1985 1990 1997 1975 1980 1985 1990 1997

51 Salnt-Kilts-et-Nevis 0,781 1767 2 156 3083
52 Grenade 0,777 1223 1498 1884
53 Dominique 0,776 1087 1140 1492 1989 2196 '
54 Estonie 0,788 0,798 0,790 0,773 3354 3712 3683 2984
S5 Croalie 0,773

56 Malaisie 0,614 0,654 0,691 0,718 0,768 1253 1688 1902 2262 3387
57 Colombie 0,768 880 102O 1027 1163 1321 '
58 Cuba 0,765
59 MaurICe 0,635 0,661 0,692 0,728 0,764 1098 1297 1 550 2 129 2752
60 Bélarus 0,793 0,763 2738 2013

61 Fidji 0,674 0,696 0,708 0,735 0,763 1641 181) 1688 1880 1986
62 Lituanie 0,780 0,761 2684 2013
63 Bulgarie 0,752 0,776 0,777 0,758 2344 287O 3 176 2332
64 Surmame 0,757 1159 1 214 1 539 1953
65 Jamahiriya arabe libyenne 0,756 10459 13 219 6926

66 Seychelles 0,755 2 551 3459 3 513 4400 4632
67 Thallande 0,604 0,647 0,678 0,717 0,753 557 718 854 1291 1870
68 Roumanie 0,722 0,756 0,762 0,745 0,752 1105 1 511 1 722 1452 1457
69 Liban 0,749
70 Samoa-Occidental 0,747 655 615 626 633 '

71 Russie, Féd. de 0,753 0,769 0,786 0,747 2250 3219 3050 4507 2742
72 Equateur 0,645 0,693 0,715 0,726 0,747 1027 1 226 1199 1170 1257
73 MaCÉdoine, ARYM 0,746
74 Lettonie 0,765 0,780 0,778 0,744 229O 2689 306O 353O 2 153
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 0,744 725 940 1222 1627

76 Kôzakhstan 0,740 1782 1015 1

77 Philippines 0,646 0,680 0,683 0,711 0,740 568 679 562 619 652
78 Arabie saoudite 0,595 0,651 0,671 0,707 0,740 8970 10225 5744 5434 5057
79 Brésil 0.639 0,672 0,687 0,708 0,739 1662 2045 1942 1948 2 107
80 Pérou 0,641 0,669 0,691 0,703 0,739 1197 1 170 1035 849 1 112

81 Sainte-Lucie 0,737 1737 2472
82 Jamaique 0.734 1 585 1286 1195 1459 1433 1

83 Belize 0,732 1 279 1598 1430 1991 2 111

84 Paraguay 0,655 0,688 0,695 0,706 0,730 741 1055 992 1028 1047
85 Géorgie 0,729

86 Turquie 0,728 1284 1323 1478 1 735 1940 1

87 Arménie 0,728 550 715 890 848
88 Rép. dominicaine 0,617 0,65' 0,685 0,693 0,726 726 815 819 837 1032
89 Oman 0,725 3789 3 587 5733 5653
90 Sri Lanka 0,605 0,641 0,671 0,694 0,721 278 328 401 439 551

91 Ukraine 0,721 1165 496
92 Duzbekistan 0,720
93 Maldives 0,716 421 594 749 a

94 Jordanie 0,715 1209 2098 2238 1771 2006
95 Iran, Rép. islamique d' 0,715 4386 2 980 3275 2734

96 Turkménistar 0,712
97 Kirghizistan 0,702 210 111
98 Chine 0,521 0,554 0,588 0,624 0,701 109 138 210 285 564
99 Guyana 0,701 624 584 447 394

100 Albanie 0,699 0,706 0,702 0,699 696 696 640 562
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6 Tendances du
développement
humain et du revenu
par habitant

PlU par habitant
Valeur de l'indicateur de développement humain (IOH) (en dollars de 1987)

Classement selon l'IDH 1975 1980 1985 1990 1997 1975 1980 1985 1990 1997

101 Afrique du Suc 0,637 0,652 0,671 0,700 0,695 2656 2745 2543 2468 2336
102 Tunisie 0,510 0,566 0,608 0,640 0,695 980 1177 1272 1310 167O
103 Azerbaïdjan 0,755 0,695 1 130 402
104 Moldo'la, Rép. de 0,683
105 Indonésie 0,471 0,533 0,586 0,630 0,681 265 349 417 537 785

106 Cap-Vert 0,573 0,610 0,677 718 790 856
107 El Salvador 0,674 1082 976 813 837 1011 il

108 Tadjikistan 0,665 718 240 il

109 Algérie 0,511 0,556 0,605 0,637 0,665 2315 2 683 2966 2624 2352
110 Viel Nam 0,664

111 Rép. arabe syrienne 0,663 998 1168 1132 1040 1288 il

112 Bolivie 0,524 0,558 0,584 0,611 0,652 250 252 208 220 244
113 Swaziland 0,497 0,528 0,556 0,605 0,644 717 699 693 961 947
114 Honduras 0,515 0,563 0,595 0,616 0,641 834 999 928 927 969
115 Namibie 0,604 0,620 0,644 0,638 1880 1571 1515 167O

116 Vanuatu 0,627 820 962 914 836
117 Guatemala 0,517 0,552 0,563 0,588 0,624 910 1060 883 902 990
118 Salomon, Iles 0,623 312 434 496 583 606·
119 Mongolie 0,618
120 tgypte 0,432 0,479 0,531 0,573 0,616 467 678 827 900 1015

121 Nicaragua 0,616 1904 1338 1198 845 1on il

122 Botswana 0,501 0,565 0,624 0,670 0,609 621 959 1301 1781 2 101
123 Sao Tomé-et-Principe 0,609 496 454
124 Gabon 0,607 6562 5225 4883 4422 4 575
125 Iraq 0,586 5178 6600 3 586 1621

126 Maroc 0,426 0,473 0,508 0,540 0,582 641 782 822 916 927
127 Lesotho 0,471 0,512 0,537 0,569 0,582 171 242 229 286 391
128 Myanmar 0,580
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,570 947 881 848 802 1060 il

130 Zimbabwe 0,539 0,562 0,619 0,609 0,560 828 7B3 782 842 830

131 Guinée équatoriale 0,549 376 357 944
132 Inde 0,545 251 262 305 374 465 a

133 Ghana 0,431 0,461 0,475 0,506 0,544 456 438 365 391 437
134 Cameroun 0,422 0,467 0,519 0,534 0,536 735 871 1183 911 756
135 Congo 0,450 0,499 0,545 0,531 0,533 829 907 1 281 1092 946

136 Kenya 0,453 0,498 0,521 0,544 0,519 332 370 354 392 J72
137 Cambodge 0,514 III 139
138 Pakistan 0,347 0,377 0,414 0,455 0,508 222 258 J1J 364 417
139 Comores 0,470 0,495 0,500 0,506 458 500 475 380

Faible développement humain 0,416 m 331 297 305 282

140 Rép. dém. pop.lao 0,405 0,434 0,491 293 J22 415
141 Congo, Rép. dêm. du 0,479 JO) 241 225 190 97
142 Soudan 0,475 1055 1026 943 891
143 Togo 0,395 0,441 0,438 0,456 0,469 430 474 404 394 363
144 Népal 0,289 0,327 0,368 0,411 0,463 153 151 169 185 219
145 Bhoutan 0,459 312 393 517

146 Nigeria 0,322 0,379 0,395 0,419 0,456 349 373 277 311 315
147 Madagascar 0,453 324 305 246 245 209
148 Yémen 0,449
149 Mauritanie 0,343 0,366 0,386 0,402 0,447 512 523 477 466 513
150 Bangladesh 0,318 0,336 0,369 0,400 0,440 134 145 165 179 218

MES\;RER LE DÉVELOPPEJ,IENT HU~IAJN, ACCROjTRE LES CHOlX .. 153



6 Tendances du
développement
humain et du revenu
par habitant

Pla par habitant
Valeur de l'indicateur de développement humain (IOH) (en dollars de 1987)

Classement selon l'IDH 1975 1980 1985 1990 1997 1975 1980 1985 1990 1997

151 Zambie 0,453 0,467 0,483 0,460 0,431 438 380 329 302 300
152 Haïti 0,432 0,430 353 428 J72 340 258
153 Sénégal 0,326 0,344 0,369 0,393 0,426 716 661 664 676 674
154 Côte d'Ivoire 0,374 0,407 0,415 0,416 0,422 1169 1181 992 893 899
155 Bénin 0,306 0,342 0,370 0,377 0,421 316 337 381 m 371

156 Tanzanie, Rép.-Unie de 0,421
'57 Djibouti 0,412
158 Ouganda 0,373 0,364 0,404 426 470 602
159 Malawi 0,328 0,352 0,366 0,367 0,399 155 167 159 154 166
160 Angola 0,398 832 847 662

161 Guinée 0,352 0,398 409 447
162 Tchad 0,286 0,310 0,341 0,366 0,393 196 208 226 215 211
163 Gambie 0,270 0,303 0,332 0,354 0,391 259 278 278 275 256
164 Rwanda 0,323 0,368 0,411 0,321 0,379 247 340 341 316 222
165 Rép. centrafricaine 0,342 0,361 0,383 0,384 0,378 523 480 472 418 387

166 Mali 0,246 0,274 0,289 0,319 0,375 239 268 242 260 271
167 Ërythrée 0,346
168 Guinée-Bissau 0,249 0,248 0,279 0,302 0,343 217 157 194 209 234
169 Mozambique 0,302 0,294 0,334 0,341 165 123 173 199
170 Burundi 0,282 0,308 0,340 0,343 0,324 179 195 219 229 162

171 Burkina Faso 0,237 0,257 0,280 0,290 0,304 m 2J7 255 257 290
172 Ëthiopie 0,258 0,281 0,298 139 153 171
173 Niger 0,247 0,269 0,267 0,283 0,298 391 430 318 308 269
174 Sierra Leone 0,254 256 260 227 227 159 a

Total pays en développement 0,637 600 686 693 745 908
PaY5les moins avancés 0,430 287 282 276 277 245
Afrique subsaharienne 0,463 671 661 550 542 518
Pays arabes 0,626 2327 2914 2252 1842
Asie de l'Est 0,712 176 233 336 470 828
Asie de l'Est (Chine non comprise) 0,849 1729 2397 321O 4809 7018
Asie du Sud·Est et Pacifique 0,695 481 616 673 849 1183
Asie du Sud 0,544 404 365 427 463 432
Asie du Sud (Inde non compflse) 0,542 857 662 768 709 327
Amêrique latine et Cara'ibes 0,756 1694 1941 1795 1788 2049

Europe de l'Est et CE! 0,754 2913 1989
Pays industrialisés' 0,919 12589 14206 15464 17 618 19283
Monde 0,706 2888 3136 3174 3407 3610

a. Les données se r3PPJrtent ci 1996.

Sources: Colonnes /·5: Calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développement humai{l. Colonnes 6-10: Calculs réalisés ci partir des données de la Banque mondiale, 1999b.
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7 Tendances du
développement
humain et de la
croissance économique

Classement selon l'IDH

Réduction du déficit d'IDH
(par rapport à une valeur de 1)

(%1
1975-80 1980-85 1985-90 1990-97

Valeur
la plus faible

pour la période
1975a 1975-97a Année

PIB par habitant
(en dollars de 1987)

Valeur
la plus forte

pour la période
1975-97a Année

Moyenne
de

l'évolution
annuelle

(%)

1997' 1975-97'

Développement humain élevé

1 Canada
2 Norvège
3 ttats-Unis
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israël
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Brunei Darussalam

26 Chypre
27 Grèce
28 Portugal
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweït

36 Republique tchèque
37 Bahre'in
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
42 Slovaquie
43 Ëmirats arabes unis
44 Pologne
45 Costa Rica

Développemt!nt humain moyen

46 Trinité-er-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

12,1 18,2 22,8 10,4 11 832 11 832 1975 16 525 1997 16525 1,5
12,9 8,0 9,7 33,1 14517 14517 1975 27 620 1997 27 620 3,0
14,7 10,4 13,5 17,9 15164 15264 1975 21 541 1997 21 541 1,6
16,2 11,5 14,8 19,5 13 825 13825 1975 25 084 1997 25 084 1,8

Il 527 Il 527 1975 16809 19% 16809' 1,8

7,0 8,2 7,1 30,8 16049 15845 1977 20 309 1997 20309 1,1
10,6 8,0 10,4 35,0 10 439 10 439 1975 15186 1997 15 186 1,7
8,4 10,8 11,7 23,7 12599 12599 1975 18369 1997 18369 1,7

14,6 7,9 15,5 16,9 13 903 13 903 1975 23 112 1997 23112 2,3
4,9 5,8 13,9 33,5 9310 9310 1975 14 096 1997 14 096 1,9

10,2 8,6 16,9 20,5 12763 12 763 1975 18554 1997 18554 1,7
22 043 21936 1976 28114 1990 26441 ' 0,9

12,1 11,1 17,6 18,1 13 374 13 238 1977 19816 1997 19816 1,8

5,9 6,8 5,7 17,0 15 080 15 080 1975 23303 1997 23 303 2,0

8,4 9,1 16,5 16,5 11 901 11 901 1975 18594 1997 18594 2,1
13 782 13 782 1975 28 010 1996 28010 b 3,4

5,5 7,0 7,6 22,7 9801 9446 1978 11639 1995 11 565 0,8
10,0 6,7 15,5 20,0 9629 9629 1975 15548 1997 15 548 2,2
6,9 8,7 14,9 27,0 6675 6661 1976 15779 1997 15779 4,0

10,6 10,3 13,2 18,5 6415 6415 1975 9591 1997 9591 1,8
11,2 12,4 18,8 32,5 4 557 4 557 1975 15467 1997 15467 5,7

7 121 6899 1977 10505 1995 10505 ' 2,0
16,3 13,0 20,2 15,2 3895 3895 1975 12439 1997 12439 5,4

12842 la 574 1995 19148 1979 10 574 c -1,0

2390 2390 1975 7 543 1994 7 543 d 6,2
10,6 Il,3 6,7 13,6 4552 4 552 1975 6583 1997 6583 1,7
8,8 Il,4 13,4 23,3 3 117 3117 1975 5564 1997 5564 2,7

4427 4419 1976 6376 1989 5779 ' 1,3
Il,2 15,9 17,9 24,6 1461 1461 1975 6251 1997 6251 6,8

6477 6477 1975 11362 1989 10 037 c 2,2
2391 2391 1975 6986 1995 6986 c 5,5

1199 1199 1975 2677 1996 2677 b 3,9
24353 la 578 1988 25 125 1979 17971 c -1,5

3395 • 2937 1993 3726 1989 3329 b -D,2
1003 r 6921 1987 la 037 1980 7997 b -1,4
2982 1 2982 1980 5878 1994 5878 d 5,0

6,0 3,7 2,4 12,1 3779 3150 1990 4 021 1997 4 021 0,3
8,3 2,1 9,2 11,7 2144 2061 1984 2992 1997 2992 1,5

2,6 4,8 3340 ! 2741 1993 3715 1989 3432 0,2
12,1 5,5 10,6 4,6 29249 14124 1994 29887 1980 15300 -2,9

1,8 0,8 10,0 1687 1 1421 1992 1926 1997 1926 0,8
9,6 0,1 7,2 8,2 1589 1513 1983 1908 1995 1865 0,7

12,1 3,5 1,6 4,6 3794 3646 1993 5356 1981 3990 0,2
1756 1756 1975 2 511 1989 2372 b 1,4

5,2 3,0 8,2 5,2 3 175 2 455 1989 33B4 1977 2685 -0,8
2277 2108 1989 2688 1996 2688 b 0,8
1591 1591 1975 2043 1981 1910 b 0,9
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7 Tendances du
développement
humain et de la PIS par habitant

croissance économique (en dollars de 1987)
Moyenne

de

Réduction du déficit d'IDH Valeur Valeur l'évolution
(par rapport à une valeur de 1) la plus faible la plus forte annuelle

(%) pour la période pour la période (%)

CI2SSement selon l'IDH 19h80 1980~85 1985~90 1990~97 1975' 1975-97" Année 1915-97" Année 1997" 1975~97'

51 Saint-KitlS-et-Nevis 1427 g 1427 1977 3895 1995 3895 ( 5,7
52 Grenade 1223 r 1223 1980 2023 1995 2023 ( 3,4
53 Dominique 1087 967 1979 2196 1996 2 196 b 3,4
54 Estonie 4,7 ~3,8 ~7,9 3354 r 2443 1994 4015 1989 2984 ~0,7

55 Croatie

56 Malaisie 10,3 10,8 8,8 17,7 1 253 1 253 1975 3387 1997 3387 4,6
57 Colombie 880 880 1975 1321 1996 l 321 b 2,0
58 Cuba
59 Maurice 7,1 9,1 11,6 13,4 1098 1098 1975 2752 1997 2752 4,3
60 Bélarus -14,2 2460 h 1739 1995 2 ilS 1989 2013 ~2,0

61 Fidji 6,8 4,0 9,1 10,5 1641 1641 1975 1995 1996 1986 0,9
62 Lituanie ~8,5 2482 h 1808 1993 2799 1989 2 013 ~2, 1

63 Bulgarie 9,5 0,3 ~8,5 2344 1 2332 1997 3 510 1988 2332 0,0
64 Surmame 1159 1113 1983 2 765 1987. 2089 ( 3,0
65 Jamahiriya arabe libyenne 10 459 5466 1989 13 731 1979 5466 i -4,5

66 Seychelles 2 551 2551 1975 4920 1993 4632 2,8
67 Thallande 10,8 8,8 12,0 12,9 557 557 1975 1896 1996 1870 5,7
68 Roumanie 12,2 2,2 -7,1 2,8 1105 1 105 1975 1 756 1986 1 457 1,3
69 Liban
70 Samoa-Occidental 638 j 560 1994 703 1979 633 b 0,0

71 Russie, Fée!. de 6,5 7,5 -18,5 2250 2250 1975 4665 1989 2742 0,9
72 Ëquateur 13,3 7,2 3,9 7,6 1027 1027 1975 1 257 1997 1 257 0,9
73 Macédoine, ARYM ~ ..
74 Lettonie 6,2 ~,9 -14,9 2290 1884 1993 3 558 1989 2 153 -0,3
75 Saint-Vincem-et-Ies-Grenadines 725 725 1975 1813 1995 1813 ( 4,7

76 Kazakhstan 1880 h 1001 1995 1922 1988 1015 b -6,6
77 Philippines 9,6 1,1 8,7 10,1 568 562 1985 695 1982 652 0,6
78 Arabie saoudite 13,8 5,9 11,0 11,1 8970 5057 1997 10 225 1980 5057 -2,6

79 Bresil 9,1 4,5 6,7 10,7 1662 1 662 1975 2 107 1997 2107 1,1
80 Perou 7,8 6,7 3,8 12,2 1197 849 1990 1 225 1981 1 112 -0,3

81 Sainte-Lucie 1737 ~ 1737 1985 2721 1994 2721 d 5,1
82 Jamaïque 1 585 1195 1985 1585 1975 1433 b -0,5
83 Belize 1279 1 252 1976 2 153 1993 2 111 2,3
84 Paraguay 9,8 2,1 3,8 8,0 741 741 1975 1112 1981 1047 1,6
85 Géorgie

86 Turquie 1 284 1284 1975 1940 1996 1940 b 2,0
87 Arménie 550 251 1993 946 1989 283 ( -3,3
88 Rép. dominicaine 9,8 9,0 2,6 10,7 726 726 1975 1032 1997 1032 1,6
89 Oman 3789 3 587 1980 5763 1995 5763 ( 2,1
90 Sri Lanka 9,1 8,5 6,8 8,9 278 278 1975 551 1997 551 3,2

91 Ukraine 1181 h 496 1997 1 247 1989 496 -8,3
92 Ouzbékistan
93 Maldives 421 1 421 1985 749 1996 749 b 5,4
94 Jordanie 1209 1 209 1975 2308 1986 2 006 2,3
95 Iran, Rép. islamique d' 4386 2503 1988 4977 1976 3156 ( ~ 1,6

96 Turkménistan
97 Kirghizistan 45 " 45 1987 210 1990 111 9,4

98 China 6,8 7,7 8,6 20,7 109 101 1976 564 1997 564 7,8

99 Guyana 624 394 1990 630 1976 542 { -0,7
100 Albanie 2,2 -1,2 ~0,9 696 t 442 1992 n8 1982 562 -1,3
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7 Tendances du
développement

PIB par habitanthumain et de la
croissance économique (en dollars de 1987)

Moyenne
de

Réduction du déficit d'IDH Valeur Valeur l'évolution
(par rapport à une valeur de 1) la plus faible la plus forte annuelle

(%) pour la période pour la période (%)

Classement selon l'[DH 1975~80 1980~85 1985~90 1990~97 1975a 1975·97a Année 1975-973 Année 19973 1975-97'

101 Afrique du Sud 4,0 5,5 9,0 '1,8 2656 2270 199J 2848 1981 23J6 ~0,6

102 Tunisie Il,4 9,7 8,2 15,2 980 980 1975 1670 1997 1670 2,5

103 Azerbaïdjan ~24,6 1415 h J89 1995 1415 1987 402 ~ Il,8

104 Moldova, Rép. de
105 Indonésie Il,6 Il,J 10,7 IJ,8 265 265 1975 785 1997 785 5,1

106 Cap-Ven 8,6 17,2 547 1 547 1981 856 1997 856 2,8

107 El Salvador 1082 800 1986 1 165 1978 1011 t ~O,J

108 Tadjikistan 789 rr 240 1996 81J 1988 240 t: ~ 11,2

109 Algérie 9,2 Il,2 8,0 7,5 2 J15 2 J15 1975 2966 1985 2 J52 0,1

110 Viel Nam

111 Rép. arabe syrienne 998 991 1989 1288 1996 1288 t 1,2

112 Bolivie 7,3 5,9 6,5 10,6 250 207 1987 266 1978 244 ~O, 1

113 Swaziland 6,2 6,0 10,9 9,9 717 652 1979 961 1990 947 I,J
114 Honduras 10,0 7,J 5,2 6,4 8J4 8J4 1975 1027 1979 969 0,7
115 Namibie 4,0 6,4 ~ 1,7 1880 f 1515 1990 1880 1980 1670 ~0,7

116 Vanuatu 947 0 79J 1992 968 1984 8J6 ~0,7

117 Guatemala 7,4 2,4 5,7 8,8 910 862 1986 1060 1980 990 0,4
118 Salomon, Iles J12 J12 1975 651 1995 606 t J,2
119 Mongolie
120 Ëgypte 8,J 10,1 8,9 10,2 467 467 1975 1015 1997 1015 J,6

121 Nicaragua 1904 772 199J 2069 1977 , 022 b ~2,9

122 Botswana 12,8 lJ,5 12,4 ~ 18,5 621 621 1975 2101 1997 2101 5,7
123 Sao Tomé-et·Principe 525 Il 454 1997 525 1987 454 ~ 1,4

124 Gabon 6 562 3766 1987 8617 1976 4575 ~ 1,6

125 Iraq 5 178 776 1991 8 J1J 1979 776 c ~ Il ,2

126 Maroc 8,0 6,7 6,5 9,2 641 641 1975 968 1996 927 1,7

127 Lesotho 7,6 5,1 7,1 2,9 171 171 1975 J91 1997 J91 J,8
128 Myanmar
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 947 802 1990 1120 1994 1060 b 0,5
130 Zimbabwe 5,0 13,0 ~2.6 ~ 12,6 828 695 1979 869 1991 8JO 0,0

131 Guinée équatoriale 376 ! 345 1991 944 1997 944 8,0
132 Inde 251 250 1976 465 1996 465 b J,O
133 Ghana 5,2 2,6 5,8 7,9 456 J4J 198J 465 1978 4J7 ~0,2

134 Cameroun 7,8 9,8 J,O 0,6 7J5 676 1976 1229 1986 756 0,1
135 Congo 9,0 9,2 ~3.1 0,3 829 719 1977 1 JJ4 1984 946 0,6

136 Kenya 8,2 4,7 4,7 ~5,4 3J2 J27 1976 J92 1990 J72 0,5

137 Cambodge 105 h 105 1987 139 1997 139 2,9
138 Pakistan 4,6 5,9 7,1 9,6 222 222 1975 417 1997 417 2,9
139 Comores 4,7 1,0 1,2 458 f J80 1997 502 1984 380 ~ " 1

Faible développement humain

140 Rép. dém. pop.laa 4,8 10,1 287 e 276 1988 415 1997 415 2,9
141 Congo, Rép. dém. du J07 97 1997 J07 1975 97 ~5, 1

142 Soudan 1065 891 1990 1240 1977 924 0 ~0,9

143 Togo 7,6 ~0,5 J,2 2,4 4JO 287 199J 474 1980 J6J ~O,8

144 Népal 5,J 6,1 6,9 8,8 15J 151 1980 219 1997 219 1,7
145 Bhoutan 312 t 312 1980 571 1995 571 c 4,1

146 Nigeria 8,5 2,4 4,0 6,J J49 260 1984 J86 1977 J15 ~0,5

147 Madagascar J24 208 1996 J24 1975 209 ~2,0

148 Yémen

149 Mauritanie J,5 J,2 2,5 7,6 512 462 1992 540 1976 51J 0,0
150 Bangladesh 2,7 5,0 4,8 6,8 tJ4 134 1975 218 1997 218 2,2
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PIB par habitant

(en dollars de 1987)
Moyenne

de
Réduction du déficit d'IDH Valeur Valeur l'évolution

(par rapport à une valeur de 1) la plus faible la plus forte annuelle
(%) pour la période pour la période (%)

1975·80 1980·85 1985·90 1990·97 1975a 1975-97a Année t975-97a Année 1997a 1975-971

2,5 3,0 -4,4 '5,4 438 281 1995 451 1976 300 .1,7

353 254 1994 428 1980 258 '1,4
2,7 3,9 3,7 5,6 716 624 1993 756 1976 674 ·0,3
5,3 1,5 0,1 1,0 1169 804 1994 1399 1978 899 '1,2
5,2 4,3 1,0 7,2 316 311 1976 382 1986 371 0,7

·1,5 6,4 460 p 419 1980 602 1997 602 1,9
3,6 2,0 0,3 5,1 155 134 1994 172 1979 166 0,3

832 ' 543 1994 899 1988 662 '1,9

7,0 386 M 386 1986 447 1997 447 1,4
3,4 4,5 3,7 4,4 196 178 1976 284 1977 211 0,3
4,5 4,2 3,2 5,8 259 250 19% 293 1981 256 ·0,1
6,5 6,8 ·15,3 8,5 247 168 1994 354 1983 222 ·0,5
2,9 3,4 0,3 '1,0 523 364 1993 547 1977 387 '1,4

3,7 2,2 4,2 8,3 239 234 1982 287 1979 271 0,6

'0,1 4,2 3,2 5,9 217 157 1980 234 1997 234 0,3
'1,2 5,6 1,1 165 1 115 1984 199 1997 199 1,1

3,7 4,6 0,5 '3,0 179 160 1996 234 1991 162 '0,5

2,6 3,1 1,4 2,1 223 223 1975 290 1997 290 1,2
3,2 2,4 179 ' 131 1992 179 1983 171 '0,4

3,0 ·0,2 2,1 2,1 391 269 1996 455 1979 269 '1,7
256 156 1995 260 1980 159 0 ·2,2

151 Zambie
152 Haïti
153 5énégal
154 Côte d'Ivoire
155 Bénin

156 Tanzanie, Rép.-Unie de
157 Djibouti
158 Ouganda
159 Malawi
160 Angola

161 Guinée
162 Tchad
163 Gambie
164 Rwanda
165 Rép. centrafricaine

166 Mali
167 Ërythrée
168 Guinée-Bissau
169 Mozambique
170 Burundi

171 Burkina Faso
172 Ëthiopie
173 Niger
174 Sierra Leone

7 Tendances du
développement
humain et de la
croissance économique

Classement selon l'IDH

Total pays en développement
Pays les moins avancés
Afrique 5ubsaharierme
Pays arabes
Asie de l'Est
Asie de l'Est {Chine non comprtse)
Asie du Sud-Estet Pacifique
Asie du Sud
Asie du Sud (Inde non comprise)
Amerique latine et Caraïbes
Europe de l'Est et CEl
Pays industrialisés
Monde

~. Sauf indication contraire, la première année considérée est 1975 et I~ derniere 1997.

b. 1996.
c. 1995

d. 1994.
e. 1984.

f. 1980.
g. 1977.

h. 1987.

i. 1989.

j. 1978.

k. 1985.
1. 1981.
m.1986.

n. 1979.

o. 1991.
p. 1983.

SOUfCf!5: Colonnes /-4: Calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développemenr humain. Colonnes 5-/0: Banque mondiale, 1999b. (olonne JI: Calculs réalisés d'après des données de la Banque mondiale,
1999b.
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Note technique. Calcul des indicateurs

W(J') = J!+ + 2(y+1/2) + 3(y+l/j) + 40,+1/4) + 50,+1 /5) + 6(y+1I6) +
7[(40000- 6y')lnJ _

En effet, le revenu maximum de 40 000 PPA se situe entre 6y+ et 7y+.
Selon la formule ci-dessus, la valeur corrigée du revenu maximum de
40000 dollars (en PPA) s'établit donc à 6 311 PPA.

le principal problème de cette formule est qu'elle opère une
très forte correction du revenu au-delà de la valeur de seuil, ce qui
pénalise de fait les pays dans lesquels ce revenu est supérieur à cette
valeur. Ainsi, elle amène à réduire les quelque 34 000 PPA situés
entre le seuil et le niveau maximal de revenu à seulement 321 PPA.
Dans bien des cas, le revenu perd alors sa pertinence en tant qu'indi­
cateur de substitution de l'ensemble des aspects du développement
humain non pris en compte par la longévité, la santé et le savoir.

le perfectionnement apporté cette année au traitement du
revenu cherche à remédier à ce problème en replaçant la méthodolo­
gie sur des bases analytiques plus solides. Le ïJisonnernent et la for­
mule ainsi adopt6i sont présentés en détail dans Anand et Sen
(1999). En résumé, l'établissement de l'IDH de cette année traite le
revenu selon la fonnule suivante:

L'INDICATEUR DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN

(IDH)
L'IDli est un indicateur composite comportant trois éléments: la
durée de vie, mesurée d'après l'espérance de vic à la naissance, le
niveau d'éducation, mesuré par un indicateur alliant pOlIf deux tiers
le taux d'alphabétisation des adulte; t't pour un tiers le taux brut de
scolarisation combiné (tous nNeaux confondus), et le niveau de vie,
mesuré d'après le PIB réel par habitant (exprimé en PPA, ou parités
de pouvoir d'achat).

Des valeurs minimales et maximales fixes
Des valeurs minimales d maximales ont été fixées pour chacun

de ces éléments:
Espérance de vie à la naissance: 2; ans - 85 ans
Alphabétisation des adultes: 0 % - 100 %
Taux combiné de scolarisation :0 % - 100 %
PIB réel par habitant (en PPA) : tOO PPA - 40000 PPA
Tous les indicateurs qui entrent dans la composition de l'lDH se

calculent selon la formule générale suivame :

Valeur réelle x' - valeur minimale x
Indicateur =: . 1 .. 1

Valeur maxImale Xi valeur mlrumale Xi
W(y) ~

logy -logYmin

logynwx -logYmin

Si, par exemple, l'espérJnce de vie à la naissance est de 65 ans dans
un pays donné, la valeur de !"indicateur d'espt:rJ.nce de vie de ce
pays sera la suivante:

Le traitement du revenu
La composition de Iïndicateur de œ'lenu est un peu plus complexe.
Depuis sa premiàe édition jusqu'en 1998, le Rapport mondial sur
le dévelo/JjJement bumain a utilisé à cet effet une formule que nous
expliquons plus loin. Cette année, en revandle. le traitement du
revenu dans le cadre de !'IDH a été profondément remanié, sur la
base des travaux d'Anand et Sen (1999).

Le revenu est pris en compte dans l'IDH afin de rendre compte
de tous les aspects du développement humain qui ne sont pas repœ­
semés par la longévité. la santé et le savoir: en bref, c'est un Înclica­
teur de substitution pour un niveau de vie décent. Notre traitement
du revenu se fonde essentiellement sur un principe: un revenu illi­
mité n'est pas nécessaire pour atteindre un niveau de développe­
ment humain acceptable. C'est en vertu de ce principe que le
montant du revenu a toujours été corrigé dans le calcul de l'lDH.
Tout le problème est alors de savoir comment et à partir de quel
niveau effectuer cet ajustement.

Dans les éditions précédentes, la pratique consistait à partir
d'une valeur de seuil 0'+), fixée par convention au revenu mondial
moyen, en appliquant la formule suivante:

W(y) ~ y' pOlir 0 <y<r
~r + 2[(y - r)112J pour y' ~y ~ 2r
~)~ + 2(1"112)+ 3[(y - 2r)1131 pour 2y'<~y < 3y'

d.'lns laquelle y correspond au revenu réel par habitant, en PPA, et y*
au seuil du revenu par habitant. en PPA, fixé à ta moyenne mondiale
tians l'année considérée pour le calcul de l'IDH. Si l'on a choisi la
moyenne du revenu mondial pour fixer ce seuil. c'est en application
du principe que toute personne devr.d.it disposer du revenu corres­
pondant à la moyenne mondiale.
La valeur corrigée du revenu maximum de 40 000 dollars (en PPA) se
calculait ensuite selon la formule suivante: Source: Bureau du Rapport mondial sur le développement hum,lJ"n.

Ancienne formule
Indice du PIS
!P9 _

Cette façon de procéder comporte plusieurs avantages. Tout
d'abord, sa correction du revenu est moins sévère que la formuJe uti­
lisée précédemment (voit diagrJ.mme 1 de la note technique).
Ensuite, elle s'applique à tous les revenus, et non plus à ceux situ~s

au-delà d'un certain niveau. Enfin, comme le montre la figure ci-des­
SOllS, l'asymptote se dessine relativement tard, ce qui ~vite de pénali­
ser les pays à revenu intermédiaire. Ajoutons que la poursuite de la
progression du revenu dans ces pays continuera d't:tre prise en
compte par l'lDH, en tant que moyen potentiel de progression du
développement humain.

o
100 5000, 100DO 15000 20000 25000 30000 35000 40000

PIS féel par habitant (en PPA)

DIAGRAMME NT1
La correction du revenu selon l'ancienne et la nouvelle formules

0,667
40
60

~

65 -25
85 - 25

Espérance de vie =
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Illustration de la méthode de calcul de J'IDH
l\'ou~ prendrons l'exemple de deux pays pour illustrer le calcul de
l'IDH : un pays industrialisés, l'Allemagne, et un pays en développe­
ment, la Chine.

Taux brut de
Taux scolarisation.

Espérance de d'alphabétisation tous niveaux PIB réel' parp,,, vie (années) des adultes (%) confondus (%) habitant (PPA)

Allemagne 77,2 99,0 88,1 21260
Chille 69.8 82,9 68,9 3130

Indicateur d'espérance de vie

772 - 05
Allemagne = 85 _25

Chine = 69,8 - 25
85 -25

52,2
60

44.8
60

0.870

0.747

comme le classement des pays selon cet indicateur composite sont,
cette annte, netlement différents de ceux indiqués dans le rapport de
l'an dernier. Le tableau 1 de la présente note technique indique les
changements intervenus dans le classement des pays, ainsi que l'ori­
gine de ces changements: traitement affint du revenu ou révision des
séries statistiques.

Deux conclusions se dtgagent clairement de ce tableau. Tout
d'abord, la plupart des modifications de classement peuvent être attri­
buées au traitement du revenu. Ensuite, une simple comparaison de~

valeurs de l'IDH entre le rapport de l'an dernier et celui de cette
année indique certes une apparente déthioration de la situation, mais
si l'on procède à cette comparaison en utilisant pour ces deux années
le même traitement du revenu, on constate au contraire une progres­
sion de la valeur de l'IDH pour chaque pays.

L'INDICATEUR SEXOSPÉCIFIQUE DU DÉVELOPPE­

MENT HUMAIN (ISDH) ET L'INDICATEUR

DE lA PARTICIPATION DES FEMMES (IPF)

Indicateur de niveau d'éducation

Indicateur de PIB réel corrigé IJar habitant (en PP.4)

88 1 - 0
Allemagne = 10'0 _ 0 0,881

Chine = 68,9 - 0 = 0.689
100-0

(w /11' )xea
Part féminine des revenus salariaux = / f III 1f

[(~'Ff wm)xea j +eam

Dans le cadre des comparaisons internationales, l'indicateur sexos­
pécifique du développement humain OSDH) et l'indicateur de la par­
ticipation des femmes (lPF) sont ümités aux données généralement
accessibles sur k plan international. Nous nous sommes efforcés,
dans le rapport de cette année, d'utiliser les données les plus récen­
tes, les plus fiables et présentant la plus grande cohérence interne
possible. La collecte de données sexospécifiques plus nombreuses et
plus fiables est une tâche complexe à laquelle la communauté inter­
nationale doit s'attaquer résolument. Nous continuons de publier les
résultats obtenu~ selon l'ISDH et l'fPF en nous fondant sur les
meilleures estimations disponibles, dans l'espoir que cela permettra
d'accroître la demande de teUes données.

L'indicateur sexospécifique du développement humain
(ISDH)
L'ISDH e~t composé des mêmes variables que l'IDH. Il diffère néan­
moins de ce premier indicateur en ceci que nous avons corrigé les
niveaux moyens obtenus par chaque pays en termes d'espérd.nce de
vie, de niveau d'éducation et de revenu de façon à refléter les dispari­
tés sociologiques entre hommes et femmes dans ces trois domaines
(pour une explication détaillée de la méthodologie utilisée pour le
calcul de l'ISDH, voir la note technique 1 du Rapl}()rt 1l1Ontlia! su,. le
développement hwnain 1995). .\fous avons retenu pour cela un
coefficient de pondération qui exprime une aversion modérée pour
l'inégalité, le paramètre E, de valeur 2. Cette valeur correspond à la
moyenne harmonique des valeurs masculine et féminine.

Nous avons également corrigé, dans le calcul de l'ISDH, les
valeurs maximale et minimale de l'espérance de vie pour tenir
compte de l'avantage biologique des femmes dans ce domaine. Pour
les femmes, la valeur maximaJe de l'espérance de vie est ainsi de
87,; ans et la valeur minimale de 27,; ans. Pour les hommes ces
valeurs sont respectivement de 82,5 et 22,5 ans.

Le caléul de la composante du revenu est plus complexe. Pour
calculer les parts du Plll réel par habitant (en PPA) des hommes et
des femmes, nous nous fondons sur deux données: la parr féminine
(Sj) et la part masculine (sm) des revenus du travai1. Ces parts sont,
quant à elles, estimées à partir du mpport entre la moyenne des salai­
res féminins (Wj) et celle des salaires masculins (wm) et du pourcen­
tage de femmes (eaf) et d'hommes (eam) au sein de la population
active. Concernant les pays pour lesquels on ne dispose pas de don­
nées permettant de calculer le rapport des salaires, nous avons
retenu une valeur de 75 %, moyenne pondérée du rapport des salai­
res pour tous les pays pour lesquels les données sont disponibles.
Les estimations du revenu masculin et féminin par habitant (en PilA)
sont ensuite traitées de la même manière que le re"-enu dans l'IDH,
puis utilisées pour calculer l'indicateur de revenu également réparti.

= 0,895

0,990

= 0,829

99.0
100

82,9
100

Chine = 82,9 - 0
100 -0

99.0 -0
Allemagne = 100 _ 0

Ail
log(21260)-log(loo)

cmagne =
log(40000) -Iog( 100)

Chine = log(3130)-log(100) = 0.575
log(40 000) -Iog( 100)

Indicateur d'alplJabétisation des adultes

Indicateur de scolarisation combiné

Indicateur
Indicateur Indicateur de PIB réel

d'espérance de niveau corngé par Somme des
Pays de vie d'éducation habitant indicateurs IDH

Allerragne 0,870 0,954 0,895 2719 0,906
Chine 0,747 D,782 0,575 2104 0,701

L'indicateur du développement humain
l.'IDH e~t simplement la moyenne arithmétique de la somme des
trois indicateurs de durée de vie, de niveau d'éducation et de PIB
réd corrigé par habitant (en PPA), ce qui donne pour l'Allemagne et
la Chine les résultats suivants:

Allemagne = [2(0,990) + 1(0,881 )]/3 = 0,954

Chine = [2(0,829) + 1 (O,689)jl3 = 0,782

Comparer les valeurs de J'IDH sur différentes années
Les valeurs de l'JDH dtterminées dans le rapport de cette année ne
sont pas ~trictement comparables à celles de l'annte dernière, du fait
de la modification du trditement du revenu dans l'IDH. Les possibilitts
de comparaison souffrent également des considérables révisions mter­
\'enues dans les séries temporelles relatives à certains éléments de
l'IDH, en particulier les statistiques sur le revenu (en PPA) fournies par
la Banque mondiale. Du fait de ces changements, la valeur de IlDH
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TROISIÈME ÉTAPE
Calcul de l'indica[eur de revenu également réparti

Pourcentage de la population active
Femmes (eai 38,3
Hommes (eam) 61,7

Rapport des salaires non agricoles féminins au.:\.'.' salaires non
agricoles masculins (lL1/wnJ: 0,750
PlB par habitant: 1 890 PPA
pm total (en PPA):] 890 x 13,924 millions = 26,316 milliards de
PPA

W(Yj) [log(1194)-log(100)]I[log(40000)-log(100)]

(3,076 - 2,000)/(4,602 - 2,000)

= 1,07612,602

0,414

W(y",) 11og(2 596) -log( 100)]I[log(40 000) -log(IOO)]

(3415 - 2,000)/(4,602 - 2,000)

= 1,41512,602

0,544

0,287 + 0,617

0,318

PIB total féminin (en PPA) = 0,318 x 26,316 milliards de PPA =
8,368 milliards de PPA
PŒ total masculin (en PPA) = 26,316 milliards de PPA ­
8,368 milliards de l'PA

= 17,948 milliards de PPA
PIB féminin par habitant (en PpA) = 8,368 milliards de PPAI
7,009 millions = 1 194 l'PA
PIB masculin par habitant (en PPA) = 17,948 milliards de l'PAl
6,915 millions = 2 596 PPA

0,750 x 0,383
(0,750 x 0,383) + 0,617

0,287
=

DEUXIÈME ÉTAPE
Calcul de l'indicateur de niveau d'éducation également réparti

AlpfJabétisation des adultes (pow'centage)
Femmes 64,6
Hommes 79,0
indicateur d'alphabétùiat'ion des adultes
Femmes (64,6 - 0)/100 = 0,646
Hommes (79,0 - 0)/100 = 0,790

Taux brut de scolarisation tous niveaux confondus (pou.rcen~

tage)
Populatjon féminine 39,2
Population masculine 47,6

indicateur de scolarisation combiné
Population féminine (39,2 - 0)/100 = 0,392
Population masculine (47,6 - 0)/100 = 0,476

indicateur de niveau d'étlucation
2/3 (indicateur d'alphabétisation des adultes) + 1/3 (indicateur
de scolarisation combiné)
Population féminine 213(0,646) + 1/3(0,392) = 0,561
Populatioo masculioe 2/3(0,790) + 1/3(0,476) = 0,685

Indicateur de niveau d'éducation également réparti .'
{[(pourcentage de la population féminine x (indicateur de niveau
d'éducation)-lJ + [(pourcentage de la population masculine x
(indicateur de niveau d'éducation)-l ]}-l

[0,503(0,561t' + 0,497(0,685)-'J-' = 0,616

Le revenu corrigé pour les honunes, noté W(YI,J, est pour sa part
donné par la formule suivante:

log}' - log}'
WCy ) = f min

f logymax -logYmin

Qn suppose;: maintenant que le PIB total (en PPA) d'un pars (Y) est
lui aussi réparti entre femmes et hommes selon la formule valable
pour SI Le total du PIB (en PPA) revenant à la population féminine
correspond alors à (,yx""r.') et celui revenant à la population mascu­
line.à fY - (sfxY)],
Le PIB par habitant (en PPA) pour la population féminine correspond
à Yj= ~jXYINp olt l'~'.r représente la population fi:minine totale.
Le pœ par habitant (en PPA) pour la population masculine corres­
pond à J'm = fY - (SjxY)]I'''/m' où lllm représente la population mas­
culine totale.
Sachant que le reve;:nu est traité de la même manière que dans le cal­
cul de 1'101-1, le revenu corrigé pour Les femmes, noté W(Yp, est
donné par la formule suivante:

On prend ensuite pour hrpothèse que la part féminine des revenus
est exaclement égale à la part féminine:: des revenus salariaux,

logy' - log V '
W(y ) = ni . mm

. ni logymax -logYmin

PREMIÈRE ÉTAPE
Calcul de l'indicateur d'espérance de vie également réparti

EsjJérance de vie à ta naissance (années)
Femmes 56,0
Hommes 53,4
Indicateur d'espérance de vie
Femmes (56,0 - 27,5)/60 = 0,476
Hommes (53,4 - 22,5)/60 = 0,516

Indicateur d'espérance de vie également réjJarti.'
([(pourcentage de la popuJation féminine x (indicateur d'espé­
rance de vie des femmes)-l] + [(pourcentage de la population
masculine x (indicateur d'espémnce de vie des hommes)-IW 1

[0,503(0.476)-' + 0,497(0,516f'I-' = 0.495

L'indicaœur de re\'t'nu également réparti se calcule alors de la
manière suivante:
{[part féminine de la population x (l'ID réel féminin corrigé par habi­
tant en PpA)-1 J + [part masculine de la population x (l'lB réel mascu­
lin corrigé par habitant en PPAyl])-]
La dernière opération du calcul de 1'l5DH consiste à additionner les
indicateurs d'espérance de vie, de niveau d'éducation et de revenu
et à diviser la somme par 3.

Exemple de calcul de l'ISDH
Nous avons choisi le Cameroun pour illustrer la méthode de calcul
de l'indicateur St:xospécifique du développement humain. Comme
nous l'avons vu. le paramètre d'aversion pour l'inégalité E a été fixé
à 2. (Le;:s résultats des calculs présentent parfois de légères variations
dues à l'arrondissement des chiffres,)

PojJulation (en millions)
Total 13,924
Femmes 7,009
Hommes 6,915
Pourcentage de la jJojmlation tutale
Femmes 50,3 %
Hommes 49,7 %
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0,750 x 0,262

0,197 + 0,738

0,210

(0,750 x 0,262) + 0,738

0,197

DEUXIÈME trAPE
Calcul de Iïndicateur des parts de revenu du travail

Pourcentage de la population active
Femmes (euf) 26,2
Hommes (ea,,;) 73,8
Rap/)()rt des salaires non agricoles féminins aux salaires 1wn
agricoles masculins (w.lwm) :0,750
rlB par habitant: 4 460 PPA
PlB total (en PPA):4 460 x 29,394 millions = 131,097 milliards
de PPA

6962-100
40000 100

6862
39 900

0,172

Indicateur du PIB féminin par habitant ==

Indicateur du PIB masculin par habitant =

Pourcentage de fonctions de direction et de cadres supén'eurs
Femmes 5,9
Hommes 94,1
Pource11tage de cadres, professions libérales et techniciens
Femmes 27,6
Hommes 72,4

Calcul du PEER de représentation parlementaire
[0,494 (3,B2)" + 0,506 (96,IB)"]-' = 7,4

Calcul du PEER pour les fonctions de direction et les cadres
sujJérieurs
[0,494 (5,9)-' + 0,506 (94,1)"]-' = 11,2

Calcul du PEER pour les cadres et les techniciens
[0,494 (27,6)" + 0,506 (72,4)"]-' = 40,2

Indexation- de la représefltation parlementait-e
7,4/50 = 0,149

Indexation des fonctions de direction et d'encadrement supé~

rieur
11,2/50 = 0,224

Inde:>.:ation des postes de cadres et de techniciens
40,2/50 = 0,B04

Calcul de l'indicateur combiné de fonctions de direction et
d'encadreme1lt supérieur et des postes de cadres et de techni­
ciens
(0,224 + 0,B(4)/2 = 0,514

PlB total féminin (en PPA) =
0,210 x 131,097 milliards de PPA = 27,530 milliards de PPA
PIn total masculin (en PPA) =
131,097 milliards de PPA - 27,530 milliards de PPA
= 103,567 milliards de PPA
PIB féminin par habitant (en PPA) =
27,530 milliards de PPNI4,5IB millions = 1 B% PPA
PlB masculin par habitant (en PPA) =
103,567 milliards de PPN14,B76 millions = 6 %2 PPA

1 896 - 100
40 000 - 100

1796
39 900

0,045
PRE.\lIÊRE ÉTAPE
Calcul des indicateurs de représentation parlementaire, de fonc­
tions de direction et d'encadrement supérieur, et de professions
techniques,libérales et d'encadrement

Poürcentage de représentation parl,eme1ltaire
Femmes 3,82
Hommes 96,18

Indicateur du revenu également réparti
({pourcentage de la population féminine x [WeYf/t' }+ {pour­
centage de la population masculine x [WOI,nll-1))-1
[0,503 X (OAI4)-' + 0,497 x (0,544)" J"
= [0,503 x 2AI5 + OA97 x 1,B3B) ,
= [2,12B]"
= 0,469

QUATRIÈME ETAPE
Calcul de l'indicateur sexospéclfique du développement humain
1/3(0,495 + 0,616 + 0,469) = 0,527

L'indicateur de la participation des femmes OPF)
L'indicateur de la participation des femmes (lPF) a pour composan­
tes des variables définies explicitement pour mesurer le contrôle que
tes hommes et les femmes peuvent exercer sur kur destinée dans les
domaines politique et économique.

Le premier ensemble de variables a été choisi pour rendre
compte de la participation et du pouvoir décisionnaire dans la
sphère économique. Il comprend It's pourcentages d'hommes et de
femmes exerçant, d'une part, des fonctions de direction et d'enca­
drement supérieur et, d'autre part, des professions techniques, libé­
rales et d'encadrement. Ce sont là des catégories professionnelles
très vastes et aux définitions assez floues. Les groupes de population
concern6 par ces deux grandes catégories étant différents, nous
avons calculé des indicateurs distincts pour chacune d'elles, que
nous avons ensuite additionnés. La troisième variable est cOmitituée
par te pourcentage de femmes et d'hommes occupant des fonctions
parlementaires. Elle a éti: choisie pour refléter la participation à la
vie politique et le pouvoir de décision des femmes.

Nous appliquons à chacune des trois ,,·ariables la méthode de la
moyenne pondérée (1 - E) en fonction de ta population pour calcu­
ler un ~ pourcentage équivalent également réparti ~ (PEER) pour les
deux sexes considérés conjointement. Chaque variable est ensuite
indexée en divisant le PEER par 50 %.

La variable du revenu est choisie pour exprimer le contrôle des
ressources économiques. Elle est calculée de la même manière que
pour l'lSDH, à la différence près que nous utilisons ici le pm réel par
habitant non corrigé (au lieu du PlB corrigé),

En dernière étape, nom; additionnons les indicateurs des trois
variables - participation et pouvoir décisionnaire économiques,
participation et pouvoir décisionnaire politiques, contrôle des res­
sources économiques -, avant de diviser le résultat par 3 pour obte­
nir l'IPE

Exemple de calcul de l'IPF
Nous avons choisi rAJgérie pour illustrer les différentes étapes du
calcul de l'indicateur de la participation des femmes. Le paramètre E

d'aversion pour l'inégalité est égal à 2. (Les résultats des calculs pré­
sentent parfois de légères variations dues à l'arrondissement des chif­
fres.)

Population (millions)
Total 29,394
Population féminine· 14,518
Population masculine 14.876

PV/JUlation (pourcentages)
Population féminine 49,39
Population masculine 50,61
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Calcul de l'indicateur du revenu également réparti
[0.494 (0,045Y' + 0,506 (O,ln)-'t' = o,on

TROISIÈME ÉTAPE
Calcul de l'indicateur de la participation des femmes (lPF)
[1/3(0,149 + 0,514 + O,On)J
= [1/3 (0,735)J
= 0,245

L'INDICATEUR DE lA PAUVRETÉ HUMAINE

Calcul de l'indicateur de la pauvreté humaine pour les pays
en développement
L'indicateur de la pauvreté humaine pour tes pays en développement
OPH-l) se concentre sur trois aspects essentiels de la vie humaine
qui sont déjà envisagés dans le cadre de l'lDH - la longévité. le
savoir et les conditions de vie -, mais envisage ces aspects sous
l'angle des manques. La première forme de manque se mesure ainsi
en termes de longévité - c'est la probabilité de décéder à un âge
relativement précoce. La deuxième, qui a trait à l'instruction, con­
siste à se trouver e.xdu du monde de la lecture et de la communica­
tion. La troisième concerne l'absence d'accès à des conditions de vie
décentes, et s'arrache en particulier à ce que procure l'économie
dans son ensemble.

Oans le calcul de 1'IPH-l,les insuffisances en termes de longévité
sont représentées par le pourcentage de personnes risquant de décé­
der avant l'âge de quarante ans (PI) d le manque d'instruction par le
pourcentage d'adultes analphabètes (Pz). Quant au manque de con­
ditions de vie décentes sur le plan de l'économie en général, il est
représenté par un sous-indicateur composite comprenant lui-même
trois variables: le pourcentage d'individus privés d'accès à ['eau
potable (P~l)' celui des personnes privées d'accès aux services de
santé (Pjz)' et celui des enfants de moins de 5 ans souffrant d'insuffi­
sance pondérale modérée à aiguë (Pi'~).

le sous-indicateur compositè'P3 s'obtient en calculant la
moyenne arithmétique des trois variables P31 , P:~z et P". Ainsi:

P _ (Pli + P32 + P,,)
3 - 3

Compte tenu de la note technique 1 du Rapport mondial sur le
déveloJ}pement humain 1997, la formule de l'IPH-I est alors la
suivante:

DEUXIÈME ÉTAPE
Calcul de l'IPH-}

HPI-I [1/3(6,43+8,9'+IO,7 3)J 1/ 3

[1/3(262,144+704,97+ 1225,04)]'13

= [1/3(2192,15)1 ' /
3

730,n ' /
3

9,0

Calcul de l'indicateur de la pauvreté humaine pour les pays
industrialisés
l'indicateur de la pauvreté humaine pour les pays industrialisés
(IPH-2) se concentre sur quatre aspects du dénuement qui sont très
proches de ceux envisagés dans le cadre de !'IDH -la longévité, le
savoir, les conditions de vie et l'exclusion. La première forme de
manque se mesure ainsi en termes de longéVité - c'est la probabi­
lite.': de de.':ce.':der à un âge relativement précoce. La deuxième, qui a
trait à l'instruction, consiste à se trouver exclu du monde de la lec­
ture et de la communication. la troisième concerne l'absence
d'accès à des conditions de vie décentes, et s'attache en particulier à
ce que procure l'économie dans son ensemble. Enfin, la quatri~me a
trait à l'absence de participation à la vie de la société, ou exclusion.

Oans le calcul de l'IPH-2, les insuffisances en tt:rmes de longévite.':
sont représentées par le pourcentage d'individus risquant de décé­
der avant l'âge de soixante ans (Pt) et le manque d'instruction par le
pourcentage de personnes illettrées, selon la définition qu'en donne
l'OCDE (Pz). Quant au manque de conditions de vie décentes sur le
plan de l'économie t:n géne.':raUI est repre.':sente.': par le pourcentage
d'individus vivant en deçà du seuil de pauvreté correspondant à la
demie médiane du revenu individuel disponible (P~). Enfin, la qua~

trième forme de manque (l'exclusion) est mesurée 'par le pourcen­
tage de la population active en situation de chômage de longue
duœe,c'est-à-dire depuis plus de 12 moins (P4 ).

Compte tenu dt:s analyses présentées à la note technique 1 du Rap­
port mondial sur le développement humain 1997, la formule de
l'lPH-2 est alors la suivante:

Ainsi, pour les États-Unis, le calcul de l'IPH s'effectue de la manière
suivante:

HPI-I = ll/3(P!+Pj+Pj)J'/3

Ainsi, pour Panama, le calcul de l'lPH s'effectue comme suit:
Pays

États-Unis

P,
(%)

12,6

P,
(%)

20,7

P3
(%)

19,1

P,
(%)

0,5

Calcul de l'IPH-2
P, P, P" PJ2 P"

Pays 1%) (%) (%) (%) (%)

Panama 6,4 8,9 7,0 18,0 7,0

PREMIÈRE ÉTAPE
Calcul de Pj

P,
7+ 18+7 32 10,7

3 3

NOTE TECHNIQUE

HPI-2 [1/4(12,63 +20,73 + 19,13+0,53)J ' /
3

[1/4(2000,4 + 8 869,7 + 6 967,9 + 0,125)] 113

= [1/4( 17 838,1)1 ' /
3

4459,5 ' /
3

= 16,5
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NTl Modifications de
la valeur de l'IOH
et du classement
des pays

Classement selon l'IDH

1 Canada
2 Norvège
3 Ëtats-Unis
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélancfu
19 Italle
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israël
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Brunei Darussalam

26 Chypre
27 Grèce
28 Portugal
29 Barb<lde
30 Corêe, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 SloYénie
34 Chili
35 Koweït

36 République tchèque
37 Bahreïn
38 Antîgua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
42 Sk)Yaquie
43 Ëmirats arabes unis
44 Pologne
45 Costa Rica

46 Trinité-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique
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Valeur de l'indicateur Différence de
du développement classement

humain (IOH) entre les Modifications de classement Modifications
Rapport 1998 rapports dues aux révisions des données a de classement

Nouvelle Ancienne Rapport 1998 EsperanCl! Alphabetisation Taux brut de Revenu dues à l'affinage de
formule formule b 1999 c et 1999 d de vie des adultes scolarisation (PPA) la méthodologie

0,929 0,960 0,932 ° ° ° ° ° °0,916 0,943 0,927 1 1 ° ° ° 3
0,923 0,943 0,927 1 1 ° -9 ° 9
0,918 0,940 0,924 4 ° ° ° ° 4

0,933 0,923 7 -1 ° 7 ° 1

0,917 0,936 0,923 4 ° ° 8 ° -4
0,919 0,932 0,922 8 -1 ° '3 ° -4
0,917 0,941 0,921 -1 2 ° 1 ° -4
0,9D8 0,942 0,919 -4 -2 ° -3 -1 2
0,913 0,932 0,918 4 ° ° 7 ° -3

0,913 0,946 0,918 -9 -4 ° -3 ° -2
0,930 0,914 4 1 ° -1 ° 4

0,905 0,942 0,913 -7 2 ° -7 1 -3
0,925 0,906 5 ° ° 4 ° 1

0,900 0,928 0,905 3 ° ° -2 ° 5

0,901 0,933 0,904 -3 1 ° -6 ° 2
0,900 0,902 9 ° ° 2 -1 8

~,898 0,939 0,901 -9 ° ° -4 ° -5
0,892 0,922 0,900 2 ° ° 4 ° -2
0,890 0,930 0,900 -3 ° ° -2 ° -1

0,889 0,935 0,894 -10 ° ° -3 ° -7
0,873 0,896 0,888 6 -2 1 -1 ° 8

0,913 0,883 -1 -1 ° 2 -1 -1
0,875 0,909 0,880 1 ° ° -3 -1 5

0,889 0,878 10 -2 4 -4 -1 13

0,913 0,870 -3 1 ° -1 ° -3
0,859 0,924 0,867 -7 ° ° -2 1 -6
0,B50 0,892 0,858 5 1 2 4 ° -2

0,909 0,857 -5 ° ° -1 1 -5
0,B35 O,B94 0,852 ° 2 -3 2 2 -3

0,893 0,851 1 3 -8 1 ° 5
0,899 0,850 -5 ° ° ° -1 -4
0,887 0,845 4 4 5 -3 ° -2
0,893 0,844 -3 -3 ° 2 ° -2
0,848 0,833 19 1 2 ° 2 14

0,884 0,833 3 4 -, 3 ° -]

0,872 0,832 6 ° ° -2 1 7
0,895 0,828 -9 -2 -1 -2 -1 -3

0,821 O,B88 0,827 -3 -2 ° ° 1 -)

O,B16 0,885 0,826 -2 2 1 °
, -6

0,B40 0,814 16 1 ° -1 5 11
0,B02 0,B75 0,813 0 3 ° ° 0 -3
0,B04 0,B55 0,812 5 -2 -4 ° 3 8
0,792 0,B51 0,802 B 3 ° -1 10 -4
D,BOO 0,889 0,801 -11 -6 ° -2 1 -4

0,792 0,880 0,797 -6 -2 ° 1 -1 -4
0,857 0,795 ° 1 ° 3 ° -4

0,787 0,860 0,792 -2 -1 0 0 1 -2
0,868 0,791 -4 ° ° -1 1 -4
0,855 0,786 -1 -2 1 1 2 -3
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NT1 Modifications de
la valeur de l'IDH
et du classement
des pays

Va~r de l'indkateur Différence de
du développement dassement

humain (IOH) entre les Modifications de classement Modifications
Rapport 1998 rapports dues aux révisions des données· de classement

Nouvelle Ancienne Rapport 1998 Espéran<:e Alphabétisation Taul( brut de Revenu dues il l'affinage de
C~semem selon r10H fonnule fortTlllle· 1999( et 1999 d de vie des adultes scolarisation (PPA) la méthodologie

51 Saint-Kitts-et-Nevis 0,854 0,781 -1 2 0 0 0 -3
52 Grenade 0,851 0,177 -1 -1 -3 0 -7 10
53 Dominique 0,819 0,176 -12 0 0 1 -30 11
54 Estonie 0,761 0,158 0,113 22 -1 0 1 11 5
55 Croatie 0,759 0,n3 20 0 -1 -2 15 8

56 Malaisie 0,755 0,834 0,168 4 2 1 1 3 -3
57 Colombie 0,850 0,768 -4 -2 2 1 2 -1
58 Cuba 0,129 0,165 26 -2 0 1 1 26
59 Maurice 0,752 0,833 0,764 2 1 1 -1 4 -3
60 Bélarus 0,757 0,783 0,763 8 -2 -1 0 5 6

61 Fidji 0,757 0,869 0,763 -17 0 0 0 -32 15
62 LJtuante 0,752 0,750 0,761 16 -4 1 2 6 11
63 Bulgarie 0,767 0,789 0,758 4 0 -1 2 -13 16
64 Suriname 0,796 0,757 1 -1 -1 0 2 1
65 Jamaturiya arabe libyenne 0,806 0,756 -1 5 1 -1 5 -Il

66 Seychelles 0,845 0,755 -10 -1 -5 0 4 -8
67 Thallande 0,746 0,838 0,753 -8 -2 1 2 3 -12
68 Roumanie 0,740 0,761 0,752 6 1 -2 2 -2 7
69 Liban 0,196 0,749 -3 1 -5 0 13 -12
70 5amoa·Ocddental 0,694 0,141 23 4 0 -2 6 15

71 Russie, Fêc'. de 0,741 0,769 0,141 1 1 -1 -2 -3 6
72 Ëquateur 0,740 0,761 0,741 1 -1 0 -1 4 -1
73 Macédoine, ARYM 0,749 0,746 6 1 -1 2 -12 16
74 Lettonie 0,735 0,104 0,744 17 0 0 1 7 9
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 0,845 0,744 -20 1 2 -1 -21 5

76 Kazakhstan 0,695 0,740 16 0 0 -1 6 "17 Philippines 0,728 0,617 0,140 20 2 0 0 1 11
78 Arabie saoudite 0,733 0,778 0,740 -8 1 4 0 1 -14
19 8résil 0,728 0,809 0,739 -11 -1 -1 1 3 -19
80 Pérou 0,731 0,129 0,739 S 0 0 -1 12 -6

81 Sainte·LlKie 0,839 0,737 -23 -4 1 0 -6 -14
82 Jama'IQUf 0,735 0,134 1 0 0 -1 -6 8
83 IIeIIZl! 0,807 0,732 -20 -1 1 -1 -18 -1
84 Paraguay 0,724 0,101 0,730 6 0 0 1 3 2
85 Géorgie 0,633 0,129 22 0 -1 1 4 18

86 Turquie 0,182 0,728 -11 1 -1 0 8 -25
87 Arménie 0,614 0,128 11 0 0 -3 3 11
88 Rép. dominÎcaine 0,113 0,120 0,126 -1 0 0 -1 10 -10

·89 Oman 0,771 0,125 -18 -1 6 -2 -1 -20
9~ Sri Lanka 0,114 0,716 0,721 -1 1 0 1 -14 11

91 Ukraine 0,665 0,721 10 1 0 0 -4 13
92 Ouzbékistan 0,659 0,720 11 0 -1 1 3 8
93 Maldives 0,683 0,716 1 1 0 1 1 -2
94 Jordanie 0,729 0,715 -8 2 0 1 -9 -2
95 Iran, Rep. islamique d' 0,758 0,715 -18 1 3 1 4 -27

96 TUrXménistan 0,660 0,712 6 0 -1 -1 -1 9
97 Kirghizistan 0,633 0,102 11 2 -1 -1 2 9
98 Chine 0,680 0,650 0,701 1 0 0 0 6 1
99 Guyana 0,610 0,101 0 2 0 -2 2 -2

100 Albano 0,693 0,656 0,699 4 5 -2 3 -10 8
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NT1 Modifications de
la valeur de l'IDH
et du classement
des pays

Valeur de l'indicateur Difference de
du dmloppement classement

humain 1I0HI entre les ModifKations de classement Modifkations
Rapport 1998 rapports dues aux révisions des donn~ 1 de classement

Nouvelle Andenne Rapport 1998 Espêrance Alphabétisation TatJX brut de Revenu dues 1 raffinage de
C1a~ent selon 1'100 formule formult ~ 1999 ( et 1999 d de vie des adultes scolarisation {pPAl la méthodologie

101 Afrique du Sud 0,704 0,717 0,695 -13 -13 1 J 14 -19
102 Tunisie 0,676 0,744 0,695 -10 1 1 -1 0 -11
103 Azerbaïdjan 0,689 0,61J 0,695 6 -1 0 -1 -1 10
104 Moldova, R~. de 0,610 0,68J 8 0 -J 1 -J 11
105 Indonésie 0,665 0,679 0,681 -10 1 0 0 -8 -J

106 Cap-Ven 0,660 0,591 0,617 10 5 -1 J J 1
107 EI5alvador 0,604 0,674 6 -1 4 0 1 J
108 Tadjikistan 0,575 0,665 9 0 0 0 -1 10
109 Algérie 0,655 0,746 0,665 -18 1 -1 0 -13 -14
110 Vtet Nam 0,560 0,664 11 1 -4 5 1 7

, 11 Rép. arabe syrienne 0,749 O,66J -JI 1 1 -1 -19 -1
112 Bolivie 0,641 0,59J 0,651 J -1 0 0 1 1
113 Swaziland 0,6J4 0,597 0,644 1 1 -1 -1 J -1
114 Honduras 0,6J5 0,573 0,641 4 0 0 -1 0 6
115 NamibIe 0,656 0,644 0,6J8 -9 -1 1 0 10 -19

116 Vanuatu 0,559 0,617 7 J 0 -J 8 -1
117 Guatemala 0,617 0,615 0,614 -7 -4 1 -1 J .{;

118 Salomon, I~s 0,560 0,61J 4 1 0 -1 1 J
119 Mongolie 0,669 0,618 -19 4 0 -1 -19 7

110 19yp" 0,60J 0,611 0,616 -9 1 0 0 -10 -1

121 Nicaragua 0,547 0,616 4 0 0 0 1 J
122 Botswana 0,6Jl 0,678 0,609 -16 -8 1 0 9 -19
123 Sao Tomé-et-Principe 0,56J 0,609 -J -6 0 0 1 1
114 Gabon 0,568 0,607 -5 -5 1 1 17 -JO
125 Iraq 0,5J8 0,586 1 J -1 0 1 -1

126 Maroc 0,569 0,557 0...582 -1 1 J 0 -J -4

127 Lesotho 0,581 0,469 0,581 6 -J J 0 5 1
128 Myanmar 0,481 0,580 1 0 -1 J -1 1
129 Papouasie-Nol1'JelJe..<juinée 0,507 0,570 -1 1 0 0 0 -1

130bmbabwe 0,570 0,507 0,560 -1 -1 0 0 1 -1

131 Guinée equatoriale 0,465 0,549 J 1 -1 0 4 0
111 Inde 0,451 0,545 6 1 0 0 5 0
1ll Ghana O,5J4 0,473 O,51l4 -1 J -1 -1 -1 0
134 Cameroun O,5Jl 0,481 0,5J6 -J -1 J -1 -4 0

135 Co~ 0,517 0,519 0,5JJ -8 -1 0 0 -7 0

136 Kenya 0,518 0,46J 0,519 0 -1 0 0 1 0
137 Cambodge 0,412 0,514 1 0 0 0 1 0
138 Pakistan 0,495 0,45J 0,508 -1 1 -1 0 -1 0
139 Comores 0,504 0,411 0,506 1 0 0 0 1 0
140 Rép. dém. pop. lao 0,475 0,465 0,491 -5 1 0 0 -6 0

141 Congo, Rép. dém. du 0,38J 0,479 1 -1 -J -1 6 1
142 Soudan 0,J4J 0,475 14 5 6 0 4 -1
14J Togo 0,458 O,J80 0,469 0 -J 0 0 J 0
144 Nepal 0,447 0,351 0,46J 7 1 7 1 -1 0
145 8houtan 0,J47 0,459 9 Il 0 -1 -1 0

146 Nigeria 0,446 0,J91 0,456 -5 -1 0 1 -5 0
147 Madagascar 0,J48 0,45J 5 -1 -1 1 4 1
148 Yemeo O,J56 0,449 1 1 1 1 -1 1
149 Mauritanie 0,435 0,J61 0,447 -1 1 -1 -1 J -1

150 Bangladesh 0,417 0,171 0,440 -4 J -1 0 .{; 0
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NT1 Modifications de
la valeur de l'IDH
et du classement
des pays

Valeur de l'indicateur Différence de
du développement classement

humain (IDH) entre les Modifications de classement Modifications
Rapport 1998 ,apports dues aux révisions des données' de dassement

NoweUe Ancienne Rapport 1998 Espérance Alfmbétisation Taux brut de Revenu dues à l'affinage de
Classemenl selon l'lOH fonnule formule b 1999 c ell999 d de vie desaduttes scolarisation IPPA) la méthodologie

151 Zambie 0,430 0,378 0,431 -6 -3 -4 -1 0 2
152 Hill] 0,426 0,340 0,430 6 1 -1 -1 5 2
153 Sénégal 0,412 0,342 0,426 4 5 1 0 0 -2
154 Côte d'ivoire 0,414 0,368 0,422 -7 -8 -1 1 3 -2
155 Bénin 0,407 0,378 0,421 -11 -1 -5 1 -7 1

156 Tanzallla 0,358 0,421 -7 -5 1 -1 -1 -1
157 o;;botJti 0,324 0,412 4 2 0 1 1 0
158 Ouganda 0,386 0,340 0,404 1 1 1 0 -2 1
159 Malawi 0,397 0,334 0,399 1 -1 1 0 0 1
160 Angola 0,344 0,398 -5 -1 1 -1 -5 1

161 GUtnêe 0,383 0,277 0,398 5 1 2 1 4 -3
162 Tchad 0,380 0,318 0,393 0 0 1 0 -2 1
163 Gambie 0,381 0,291 0,391 1 0 0 -1 3 -1
164 Rwanda 0,334 0,379
165 Rép. centrafricaine 0,378 0,347 0,378 -11 -7 -2 -2 0 0

166 Mali 0,356 0,236 0,375 5 2 3 2 -2 0
167 Él)'thrè< 0,275 0,346 1 1 0 0 0 0
168 Guinee-Bissau 0,331 0,295 0,343 -4 0 -5 0 0 1
169 Mozambique 0,340 0,281 0,341 -3 -2 0 0 0 -1
170 Burundi 0,321 0,241 0,324 0 0 0 0 0 0

171 Bur~ina Faso 0,297 0,219 0,304 1 -1 0 0 1 1
172 Ëthiopie 0,287 0,252 0,298 -3 -2 0 0 0 -1
173 Niger 0,291 0,207 0,298 0 1 0 0 ·1 0
174 Sierra Leone 0,185 0,254 0 0 0 0 0 0

il. Voir la note sur les statistIQues pour une explication des rev'sions apportees aux OOnnees.
b. Les dassements ont été fe<akulés de façon àmlllre la République J»pulalre démocratIQue de COlee, sachant que ce pays ne ffJure pas au classement sekm l'IDH de 1997 (publié dans le rapport de celle annêel.
c. Les classements onl ~tê recaku~s de façon â exclure le Rwanda, ~nt que ce pays ne f~ure pas au classement selon 1'100 de 1995 (publié dans le rapport de l'an dernier),
d. Les resultats positifs Indiquent une progression dans le dassernen~ et les négatifs un recul.
Source: Bureau du ~rr mondial sur le développement humain.

t'OTE TECIINlüUL 167



8 De meilleures
chances de
survie

Classement selon l'IDH

Développement humain élevé

1 Canada
2 NOr\'ège
3 Ëtdts·Unis
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays· Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 SuiSSE
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 ESiJagne
22 Singapour
23 Israel
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Brunei Darussalam

26 Chypre
27 Grèce
28 POrlugal
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweit

36 République tchèque
37 Bahreïn
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
42 Slovaquie
43 ~.mIrats arabes unis
44 Pologne
45 Costa Rica

Dêveloppement humaln moyen
46 Trinité-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

168

Probabilité
de décéder Taux de

avant mortalité
Taux de 60 ans maternelle

Espérance de vie Taux de mortalité des enfants (en % de (pour 100 000
à la naissance mortalité infantile de moins de 5 ans la population naissances

(années) (pour 1000 naissances vivantes) (pour 1000 naissances vivantes) totale) vivantes)
1970 1997 1970 1997 1970 1997 1997 1990

70,6 77,0 25 7 ' 32 8 Il 26

72,6 79,0 19 6 23 9 6
74,1 78,1 13 4 15 4 9 6
70,7 76,7 20 7 26 8 13 12
72,2 80,0 14 4 21 6 8 18
71,1 77,2 21 6 29 7 10 10

74,4 78,5 Il 4 15 4 9 7
71,1 78,2 17 5 20 6 9 9
73,7 77,9 13 5 15 6 9 12
73,7 79,0 13 5 14 5 8
71,7 77,2 18 6 23 7 10 9

71,9 78,1 18 5 24 5 Il 15
72,9 78,6 15 5 18 5 10 6
70,1 76,8 13 4 16 4 Il Il
70,8 77,2 22 5 26 5 Il 22
73,2 75,7 14 6 19 6 13 9

70,1 77,0 26 5 33 5 11 10
70,3 76,7 19 5 26 7 11
71,4 76,9 17 7 20 7 11 25
71,5 78,2 30 5 33 6 9 12
71,2 76,3 20 6 27 7 10 10

72,2 78,0 27 5 34 5 10 7
68,8 77,1 22 4 27 4 Il 10
71,2 77,8 24 6 27 6 9 7
71,1 78,5 9 7
66,7 75,5 58 8 78 10 11

70,8 77,8 29 8 33 9 10
71,7 78,1 38 7 54 8 9 10
67,1 75,3 53 7 62 8 13 15
68,5 76,4 40 11 54 12 12
60,1 72,4 43 6 54 6 17 130

66,2 73,8 38 18 49 21 18
69,9 77,2 25 9 32 le 8
69,4 74,4 25 5 29 6 15 13
61,9 74,9 77 11 96 13 14 65
65,9 75,9 49 12 59 13 10 29

69,9 73,9 21 6 24 7 14 15
61,8 72,9 67 18 93 22 15

17 21
66,3 72,9 59 21 71 24 17 100
68,5 73,9 48 18 57 21 16 85

60,9 71,7 71 16 93 20 16
70,2 73,0 25 10 29 Il 16
60,7 74,8 61 9 83 10 11 26
70,2 72,5 32 10 36 Il 17 19
66,7 76,0 58 12 77 14 12 60

57,3 66,6 101 51 152 72 25 321

65,5 73,8 49 15 57 17 15 90
69,3 70,9 36 10 39 11 22 30
64,7 72,4 47 21 61 25 17 120
65,1 73,6 48 18 71 20 15 55
61,1 72,2 79 29 110 35 19 110
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8 De meilleures
chances de
survie Probabilité

de décéder Taux de
avant mortalité

Taux de GO ans maternelle
Espérance de vie Taux de mortalité des enfants (en % de {pour 100 000

à la naissance mortalité infantile de moÎns de 5 ans la populatlon naissances
(années) (pot.!! 1000 naissan<e5 vivantes) (pour 1000 naissances VIVantes) totale) vivantes)

Classement selonl'iDH 1970 1997 1970 1997 1970 1997 1997 1990

51 Salnt·Kitts-et-Nevîs 30 37
52 Grenade 24 29
S3 Dominique 17 20
54 Estonie 70,5 68,7 22 13 27 14 24 41
55 Croatie 69,1 72,6 3' 8 42 9 16

56 Malaisie 61,3 72,0 46 10 63 Il 16 80
57 Colombie 60,8 70,4 70 25 113 30 21 100
58 Cuba 69,5 75,7 34 7 43 8 13 95
59 Maunce 62,2 71,4 64 20 86 23 19 120
60 Belarus 71,0 68,0 2J 14 28 18 26 37

61 Fidji 63,9 72,7 50 20 61 24 15
62 lituanie 71,4 69,9 25 13 30 15 23 36
63 Bulgarie 71,1 71.1 28 16 32 19 18 27
64 Suriname 63,J 70,1 52 24 65 30 20
65 Jamahirrya ilr<:œ libyenne 51,5 70,0 105 22 160 25 20 220

66 5e'jUl.lles 14 18
67 Tha~ande 58,3 68,8 74 31 102 38 26 200
68 Roumanie 68,5 69,9 46 22 57 26 21 130
69 Liban 64,1 69,9 40 30 50 37 19 300
70 Samoa-Oc<idental 56,7 71.3 18

71 Russie, Fed. de 68,7 66.6 30 20 38 25 30 75
72 (quateur 57,7 69,5 94 30 140 39 22 150
73 Macédoine, ARYM 66,3 73,1 85 20 120 23 14
74 lettonlE 70,3 68,4 22 16 27 20 25 40
7S Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 18 21

76 Kazakhstan 63,7 67,6 50 37 66 " 26 80
77 Philippines 56.9 68,3 60 32 90 41 22 280
78 Arabie saoudite 51.8 71,4 118 24 185 28 17 130
79 Slkil 58,7 66,8 95 37 135 44 27 220
80 Pe.ou 53.5 68,3 115 44 178 56 2J 280

81 Sainte-Lucie 24 29
82 Jama1QUe 68.3 74.8 47 10 62 11 13 120
83 8ellze 66,4 74,7 56 35 77 43 14
84 Paraguay 65,4 69,6 57 27 76 33 20 160
85 Géorgie 68,4 72,7 37 2J 49 29 18 33

86 TurqUie 56,4 69,0 150 40 201 45 20 180
87 Arménie 71.9 70,5 24 25 30 30 20 50
88 Rép. dominicaine 58.4 70,6 91 44 128 53 19 110
89 Oman 46,9 70,9 126 15 200 18 18 190
90 Sri Lanka 64.5 73,1 65 17 100 19 15 140

91 Ukraine 70,6 68.8 2J 18 29 24 24 50
92 Ouzbékistan 63.5 67,5 67 46 93 60 25 55
93 Maldives 49.9 64,5 121 53 188 74 28
94 JOIdanie 54.0 70,1 77 20 107 24 20 150
95 Iran, Rêp. islamique d' 54,5 69,2 1lJ 32 208 35 21 120

96 Turkméni51an 60,0 65,4 82 57 120 78 28 55
97 Kirghlllstan 62,4 67,6 63 38 86 48 25 110
98 Ch 62.0 69,8 85 38 120 47 18 95
99 Guyana 59,6 64,4 81 59 101 82 28

100 Albanie 66,9 72,8 68 34 82 40 14 65

... CON'JAiTRE Wt-:CÉVITE ET SA:-JTÉ... 169



8 De meilleures
chances de
survie Probabilité

de décéder Taux de
avant mortalité

Taux de 60 ans maternelle
Espérance de vie Taux de mortalité des enfants (en % de (pour 100 000

à la naissance mortalité infantile de moins de 5 ans la populatIOn naissances
(années) (poUl 1000 naissances VIvantes) (pour 1000 naissances vÏ\'antes) totale) vivante<.)

Classement selon l'IOH 1970 1997 1970 1997 1970 1997 1997 1990

101 Afrique du Sud 52,8 54,7 80 49 108 65 51 230
102 runiSIl~ 53,7 69,5 135 27 201 33 20 170
103 Azerbaïdjan 68,4 69,9 42 34 54 45 22 22
104 Moldova, Rëp. de 64,6 67,5 48 25 63 31 26 60
105 Indonésie 47,6 65,1 104 45 172 68 27 650

106 Cap-Velt 56,5 68,9 87 54 m 7J 21
107 El 5alvadof 57,4 69,1 105 31 160 J6 23 300
108 Tadjikistan 62,7 67,2 78 16 111 76 25 130
109 ftJgéoe 53,0 68,9 123 34 192 39 19 160
110 Viel Nam 48,9 67,4 112 32 157 43 24 160

111 Rép. arabe syrienne 55,5 68,9 90 27 129 33 21 180
112 Bolivie 45,8 61,4 144 69 243 96 33 650
113 Swaziland 45,9 60,2 140 66 209 94 35
114 Honduras 52,4 69,4 116 36 170 45 23 220
115 Namibie 47,5 52,4 104 18 155 75 52 370

116 Vanuatu 52,5 67,4 107 39 160 50 23
117 Guatemala 51,9 64,0 115 43 168 55 31 200
118 Salomon, Iles 60,2 71,7 71 23 99 28 16
119 Mongolie 52,6 65,8 105 105 150 150 26 65
120 (gyple 50,9 66,3 157 54 235 7J 23 170

121 Nicaragua 53,6 67,9 107 42 168 57 24 160
122 Botswana 51,6 47,4 98 39 139 49 68 250
123 Sao Tomé-et·Principe 61 78
124 Gabon 44,0 52,4 140 85 232 145 49 500
125 Iraq 54,9 62,4 90 94 127 122 32 310

126 Maroc 51,6 66,6 120 18 187 72 23 610
127 Lesotho 48,4 56,0 125 95 190 137 43 610
128 Myanmar 48,7 60,1 122 81 179 114 33 580
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 46,4 57,9 90 79 130 112 41 930
130 Zimbabwe 50,3 44,1 86 53 138 80 75 570

131 Guinéeéquatofiale 39,8 50,0 165 109 281 172 49
132 Inde 49,1 62,6 130 71 206 108 30 570
133 Ghana 49,0 60,0 111 68 '86 107 35 740
134 Cameroun 44,3 54,7 127 64 215 99 46 550
135 Congo 45,7 48,6 100 81 '60 108 59 890

136 Kenya 49,7 52,0 96 57 156 87 56 650
137 Cambodge 43,9 53,4 155 106 244 167 47 900
138 PakIstan 49,2 64,0 118 95 183 136 27 340
139 Comores 47,8 58,8 159 69 215 93 37

faibl<! dMIoppement humain 42,8 50,6 147 106 241 169 52 1057

140 Rép. dem. pop.1ao 40,2 53,2 145 99 218 122 45 650
141 Congo, Rep. dém. du 45,1 50,8 147 128 245 207 52 870
142 Soudan 42,6 55,0 107 73 177 115 43 660
143 Togo 44,2 48,8 128 78 216 125 59 640
144 Népal 42,1 57,3 156 75 234 104 39 1500
145 Bhoutan 42,2 60,7 156 87 267 121 34 1600

146 Nigefia 42,7 50,1 120 112 201 187 52 1000
147 Madagascar 45,0 57,5 184 96 285 158 39 490
148 Yémen 40,9 58,0 175 76 303 100 38 1400
149 Mauntante 42,5 53,5 150 120 250 183 44 930
150 Bangladesh 44,2 18,1 148 81 239 109 38 850
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8 De meilleures
chances de
survie Probabilité

de décéder Taux de
avant mortalité

Taux de GO ans maternelle
Esperance de vie Taux de mortalité des enfants {en % de (pour 100 000

à la naissance mortalité infantile de moins de 5 ans la population naissances
(annees) (pour 1000 naissanc~ vIVantes) (pour 1000 naissances vÎvantes) totale) vivantes)

Classement selon l'IDH 1970 1997 1970 1997 1970 1997 1997 1990

151 Zambie 46,3 40,1 109 112 181 202 80 940
152 Hait; 47,4 53,7 148 92 221 132 50 1000
153 Sénégal 40,6 52,3 164 72 279 124 47 1200
154 Côte d'Ivoire 44,2 46,7 160 90 240 150 63 810
155 Bênln 42,5 53,4 149 102 m 167 46 990

156 Tanzanie, Rêp.-Unlede 45,3 47,9 129 92 218 143 61 770
157 Djibouti 40,0 50,4 160 111 241 156 49
158 Ougal'lda 46,] 39,6 110 86 185 137 76 1200
159 Malawi 40,2 39,3 189 135 330 m 7J 560
160 Angola 37,0 46,5 179 170 301 292 54 1500

161 Guinee 36,5 46,5 197 126 345 201 54 1600
162 Tchad 38,0 47,2 149 118 252 198 56 1500
163 Gambie 36,0 47,0 183 66 319 87 54 1100
164 Rwanda 44,4 40,5 124 105 210 170 71 1300
165 Rép. centrafricaine 42,3 44,9 149 11J 248 17l 65 700

166 Mali 41,9 53,] 221 145 391 239 43 1200
167 Ëryth'ée 43,3 50,8 150 73 225 116 52 1400
168 Guinee-Bissau 36,0 45,0 186 130 316 220 58 910
169 Mozambique 41,9 45,2 163 130 281 208 61 1500
170 Burundi 43,7 42,4 135 106 228 176 68 1300

171 Burkina Faso 39,3 44,4 163 110 278 169 64 930
172 Ëthiopie 40,0 43,3 159 III 239 175 66 1400
173 Niger 38,3 48,5 191 191 320 320 52 1 200
174 Sierra Leone 34,4 37,2 206 182 363 316 70 1800

Total pays en développement 54,5 64,4 111 64 170 94 28 491
Pays les moins avancés 43,4 51,7 149 104 242 162 50 1041
Afrique subsaharienne 44,1 48,9 137 105 225 169 56 979
Pays arabes 50,6 65,1 125 53 \92 70 26 396
Asie de l'Est 62,0 70,0 83 3) 118 46 18 96
Asie de l'Est (Chine non comprise) 61,0 72,8 46 15 59 20 16 114
As~ du Sud-Est et Padiique 51,0 65,9 97 45 149 64 26 449
As~duSud 49,0 62,7 131 72 207 106 30 551
Asie du Sud (Inde non compfïse) 48,8 63,0 132 75 208 103 30 512
Amérique latine et Cara',bes 60,1 69,5 86 33 124 41 22 191

Eu",pe de l'Est et CEl 68,8 68,6 37 26 48 33 25 62
Pays industrialisés 71,4 77,7 20 6 26 7 11 13
Moode 59,1 66,7 98 58 149 85 25 437

Sources: coJannts /, let 1: ONU, 1998h. CoIoones3ef 5: UNICEf, 1999b. Cok>r!nes 4er6: UNICEf, 1999a. Colonne 8: UNICEF, 1998b.
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9 Profil sanitaire

Cassewent selon 1'10-1

Développement humain êlevé

1 Canada
2 Norvege
3 Ëtats-Unis
4 Jaoon
1 s.~'que

6 5uede
7 A ralie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Um

11 France
12 Suisse
13 Finlande
14 AI emagne
15 Danemark

16 Autriche
17 LUlIembourg
18 NOU'lelie-Zélaflde
19 talie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israël
24 Hong Kong, Chme (RAS)
25 Brunei Darussalam

26 Chypre
27 Gre<:e
28 ponuga
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweït

36 Répubhque tchèque
37 Bahren
38 tigua-et-Barbuda
39 Argemioe
40 Uruguay

41 Qatar
42 Slovaquie
43 :mirôts arabes unis
.:14 :Jologne
45 Costa Rica

Développement humain moyen

46 Tnnite-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 MeKique

1ï2

Pourcentage Taux
d'enfants d'un d'utilisation Cas de Cas de Population Nombre Nombre

Insuf· an vaccinés des théra- Cas de tuber- palu- handi- Consommation de d'infir-
fisance contre peutiques de SIDA culose disme capée Femmes de cigarettes médecins mien

pondérale la tuber- 1. réhydratation (pour (pour (oour (en % de enceintes par adulte {pour (pour
néonatale culose rougeole orale 100000 100000 100 000 la population anémiées (base 100= 100,000 100,000

1%1 (%) (%) 1%1 habitants) habitant~) habitants} totale) 1%1 1910·72) habitants) habitants)
1990-9P 1995-97 01 1995-9701 1990-97' 1997 b 1996 1995 1985-9201,c 1975-91'·d 1990·92 1993 t 1993'

1 91 90 84,0 19,6 9.1 90 244 662

6 98' 10,4 11,5 61 221 918
4 93' 13.1 1,0 90
1 89' m,3 1,9 0,3 12,0 72 241 818
1 91 ' 94 1,2 33,5 2,3 110 177 641
6 64 23.1 13,3 3,0 II 361

1 12 96 11,6 1,6 12.0 91 299 1048
6 81 40,1 3,4 11,6 19

96 29,6 10,8 2,0 11,5 90
98 98 11.1 4.1 136

1 99 91 21,9 10.1 14,2 68 164

1 83 91 81,0 13,1 1,7 114 280 392
1 83,8 10,6 19 301
4 100 98 1,2 12,6 17,0 81 269 2184

II 20,1 14,4 8,4 91 319
6 84 40,1 9,2 12,0 93 283

6 90 21,1 17,1 22.1 92 327 130
18 91 29,3 9,9 61 213

6 20' 100 11,1 8.1 13,0 82 210 1249
1 94 11,5 1,2 2.1 101
4 Il,1 Il,9 3,5 161

4 90' 123,3 21,0 Il,0 122 400
1 98 89 9,1 21,8 9,4 0,4 51 64 141 416
1 94 8,1 6,4 111 419 611

4,6 0,8 111
99 98 15,3

90 7,0' 3,2 0,1 2,3 231 425
6 10 90 16,1 381 218
5 91 94 48,0 13,2 11,0 140 291 304

10 92 290,8 1,1 29 113 J2J
9 90 85 0,2 68.1 0,3 127 127 m

93 891,3 20.1 12 141 258
96 51 11,6 1,4 210 1189
98 92 3,2 28,2 219 686

1 98 92 13,4 28,0 32 86 108 42
1 91 1,4 23.1 38,8 0,4 118 468

6 91 91 1,1 19,1 29J 944
6 91 39 6,4 27,4 33,1 1,0 11 289

93 1,6 16 233
1 100 92 29,9 38,0 3,0 89 268 14
8 99 80 28.1 21,6 104 309 61

99 81 11 14,9 46,0 81.1 0,2 143 354
90 98 0,3 28,0 321

6 98 31 42 22,4 129,0 168 321
94 91 1,5 39.1 9,9 120
91 99 31 32,8 4,4 72 126 95

11 94 86 II 11,0 75,2 627,4 2.1 162 108 III

10 88 199,9 16,1 2,8 1,1 124 90 168
9 100 100 2,8 43,2 15.1 91 331
9 89 68 30,4 21,0 13,4 3,8 12 93 194 11
8 99 92 94 12,1 41,1 27,3 1,4 83 119 98
1 99 91 81 34,3 11,1 1,9 61 lOI 40
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9 Profil sanitaire

Pourcentage Taux
d'enfants d'un d'utilisation (as de Cas de Population Nombre Nombre

Insul· an vaccinés des thera- Cas de tuber- palu- handi- Consommation de d'intir-
tisance contre peutiques de SIDA curose disme capée Femmes de ctgarettes médecins miers

ponderale la tuber- la réhydratation (pour (pour (pour (en % de enceintes par adulte (:JOur (pour
néonatale culose rougeole orale 100000 100000 100 000 la population anémiées (base 100= 100,000 100,000

(%1 (%) (%) (%) habitants) habitants} habitants) totale} (%) 1970-72) hab:tants) habi:ams)
Classement selon l'IOH 1990-97 J 1995-97 J 1995-97' 1990-97" 199P 1996 1995 1985-921.( 1975-91"d 1990-92 1993 1 1993'

51 Salnt-Kns-et-Nevls 9 99 97 7,6 57 89 590
52 Grenade 9 91 1,1 63 50 139
53 DomInique 10 100 100 14,1 18 46 163
54 Estonie 99 88 1,1 35,S 311 636
55 Croatie 98 91 1,6 48,4 101 470

56 MalaiSie 8 100 89 5,3 62,8 288,1 36 116 43 160
57 Colombie 9 98 76 53 11,5 14,7 116,4 1,1 8 93 105 49
58 Cuba 7 99 100 5,4 14,3 0,1 1,7 85 518 751
S9 Maurice 13 84 84 3,8 1.6 140 85 141
60 Bêlarus 98 74 0,1 53,9 379 1160

61 Fidji 11 95 75 1,0 25,7 0,9 40 138 38 115
62 Lituanie 98 96 0,3 70.2 399 977
63 Bulgarlt> 6 97 93 0,6 36.8 0,4 127 333 652
64 Suriname 13 78 48,3 11 12,9 1609,4 161 40 117
65 Janahiriya arabe libyenne 7 99 92 49 0,3 25,2 0,6 137 366

66 5eychelles 10 100 100 20,2 104 417
67 Thal1ande 6 98 91 95 101,1 67,4 139,8 0,7 48 130 14 99
68 Roumanie 7 100 97 22,8 106,9 89 176 430
69 Liban 10 89 82 3,1 ç 27,1 0,9 191 122
70 Samoa-Occidental 6 99 99 21,8 38 186

71 Russie, Féd. de 6 99 91 0,1 75.1 380 659
72 Equateur 13 100 75 64 5.1 54,1 155.0 134 111 34
73 Macedoine, ARYM 97 98 1,1 36,7 119 314
74 Lettonie 100 97 0.8 70,S 303 628
75 SaimNincent-et-les-Grenadines 8 98 100 20 46 187

76 Kazakhstan 99 91 31 0,1 84,8 360 874
n Philippines 9 82 72 87 395,3 524,8 1,1 48 88 11 43
78 Arabie saoudite 7 99 87 58 1,7 99,6 23 175 166 348
79 Blêsil 8 100 100 54 69,4 14,0 350,1 1,8 113 134 41
80 PélOu 11 98 94 55 24,5 174,3 804,5 0,2 85 73 '9

81 Sainte·Lucle 8 100 95 22 35 177
82 Jamaique 10 97 88 86,6 4,9 0,4 62 61 57 69
83 Beilze 4 95 98 88,4 14,2 4301,5 6,6 65 47 76
84 Paraguay 5 87 61 33 5,6 43,3 18,1 92 67 10
85 Gêorgie 76 95 14 0,4 67,9 436 863

86 TurqUie 8 )J 76 100 0,4 31,4 131,7 1,4 108 103 151
87 Arménie 7 72 92 33 0,211 26,0 312 831
88 Rép. dominicaine 13 88 80 39 48,7 75,4 11,7 111 77 20
89 Oman 8 % 98 61 5.6 10.0 80,8 110 190
90 Sri Lanka 15 96 94 34 0,4 30,1 786,3 0,4 93 13 111

91 Ukraine 95 97 0,7 45.7 419 1 211
92 Ouzbékistan 97 88 37 1-1 52,1 335 1031
93 Mald'ves 13 99 96 1.8 82.8 6,6 19 Il
94 Jordanie 7 24 90 41 0,9 8,0 3,3 0,5 165 158 224
95 'ran, Rép. islamique d' 10 99 % 37 22,4 106,4 102

96 Turkménistan 5 97 100 98 1.1 49,9 353 1195
97 KJrghizistan 99 85 98 0 89,1 310 879
98 Chine 9 % % 85 (.) 38,1 4,9 260 115 88
99 Guyana 15 94 82 99,4 11 37,S 7087,5 3,9 58 341 33 88

100 Albani(' 7 94 95 0,3 23,4 100 141 413
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9 Profil sanitaire

Pourcentage Taux
d'enfants d'un d'utilisation Cas de Cas de Population Nombre Nombre

Insuf· an vacdnés des théra- Cas de tuber4 palu- handi· Consommation de d'infir-
fisance contre peutiques de IIDA culose disme capée Femmes de cigarettes medecins miers

pondérale la tuber- 1. réhydratation (pour (pour (pour (en % de ~eintes par adulte (pour (pour

néonatale culose rougeole orale 100000 100000 100 000 la populatIOn anémiées (base 100= 100,000 100,000
(%) (%) (%) (%) habitants) habitants) habitants) totale) (%) 1970·72) habltants) habitants)

Classement selon "IOH 1990-9Ji 1995-97· 1995-97· 1990-9Jl 1997 t 1996 1991 198>-92J.( 197).91;t,d 1990·92 1993 t 1993 r

101 Afrique du Sud 9\ 76 29.6 g 240.2 24,4 128 \9 171
102 Tunisie 8 93 92 41 3,6 26,3 0,\ 0,9 38 127 67 283
103 Azerbaidjan 6 94 97 0,1 32,6 37,4 390 1081
104 Moldova, Rép. de 4 99 99 0,4 66,8 3\6 1020
105 Indoné:.ie 8 100 92 97 12,3 728,8 1,1 74 103 12 67

106 Cap-Vert 9 80 82 83 78,3 4,3 48 29 \7
107 El Salvador 11 93 97 69 34,1 29,1 \8,1 14 80 91 38
108 Tadjikistan 99 9\ 0,0 28,2 10\,3 210 738
109 Algérie 9 94 74 98 1,1 0,1 168 83
110 Viet Nam 17 96 96 1,3 99,4 886,3 \,7

111 Rép. arabe sY'ieflne 7 100 93 27 0,3 3\,7 4,3 l,a 211 109 212
112 Bolivie 12 93 98 41 2,0 134,3 617,8 2,6 108 \1 2\
113 SWazlland la 8\ 82 99 270,3 433,3
114 Honduras 9 98 89 32 107,1 71,8 1022,1 22 17
115 Nami~e 16 65 18 100 420,6 427,9 6671,4 23 81

116 Vanuatu 7 60 \9 72,8 4808,8 87
117 Guatemala 15 87 74 22 17,9 34,1 236,0 3,8 90 30
118 Salomon. Iles 20 73 68 73,8 30269,6 30 16 141
119 Mongolie 7 96 91 0,0 119,7 268 4\2
120 Ëgypte 10 98 92 9\ 0,2 19,4 0,\ 1,6 7\ 166 202 m
121 Nicaragua 9 100 94 \4 3,6 66,0 1 \2\,6 106 82 \6
122 Botswana 11 \9 79 43 3\1,6 439,9 1166,6 4,0
123 Sao Tomé-et-Principe 7 70 60 74 32
124 Gabon 72 32 2\ 120,9 g 80,5 19 56
125 Iraq 1\ 97 98 67 0,\ 141,7 436,6 0,9 79 \1 64

126 Maroc 9 94 92 29 1,4 120,3 0,7 1,6 131 34 94
127 lesoth:> Il 46 43 84 114,3 221,3 \ 33
128 Myanmal 24 94 88 96 3,9 51.2 1481,2 0,4 60 167 28 43
129 PapouasIe-Nouvelle-Guinée 23 68 41 6,8 115,6 210\4,0 18 97
130 Zimbabwe 14 82 73 60 164,4 323,5 2987,7 61 14 164

131 Guinée équatoriale 99 82 55,0 9 3 018,2 21 34
132 Inde 33 96 81 67 136,9 294,7 0,2 88 236 48
133 Ghana 8 72 \9 93 102,1 9 57,6 6472,3 61 4
134 Cameroun 13 \3 43 43 69,1 22,1 1631,2 274 7
131 (01190 16 29 18 41 372,4 9 102 27 49

136 Kenya 16 42 32 76 263,1 12\,6 1\ \94,3 40 119 1\ 23
137 Cambodge 82 68 \7 14\,2 130 18 136
138 Pakistan 2\ 90 74 97 0,1 3,1 79,9 4,9 102 \2 32
139 Comores 8 \\ 49 32 2,8 22,\ 30030,2 10 33

Faible développement humain 20 70 \5 66 67,5 100,7 152 13 4\

140 Rép. dém. pop. lao 18 \8 67 32 1,3 29,4 63\6,\ 118
141 Congo, Rép. dém. du 1\ 91 63 90 80,0 98,3 123
142 Soudan 1\ 79 71 31 5,9 74,7 8\4,9 \,3 \0 88 10 70
143 Togo 20 \3 38 94 18\,2 39,6 47 88 6 31
144 Népal 96 85 29 0,8 10\,4 44,6 3,0 341 5 5
14\ Bhout.n 92 84 8\ a 67,2 122\,6 30 20 6

146 Nigeria 16 29 38 86 14,4 23,7 6\ 128 21 142
147 Madagascar \ 64 39 23 0,2 89,7 170 24 \\
148 Yémen 19 \4 43 92 0,5 9 91,6 172 26 \1
149 Mauritanie 11 69 20 \1 6,7 9 24 11 27
150 Bangladesh \0 91 62 61 Cl \2,6 126,6 0,8 18 194 18 5
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9 Profil sanitaire

Pourcentage Taux
d'enfants d'un d'utilisation Cas de (as de Population Nombre Nombre

lnsuf· an vaccinés des thêra- Cas de tuber- palu- handi· Consommation de d'infir-
fisance contre peutiques de SIOA culose disme capée Femmes de cigarettes médecins rniers

pondérale la tuber- 1. réhydratation {pour (pour (pour (en %de enceintes par adulte (pour {pour
néonatale culose rougeole orale 100 000 100000 100 000 la population anémiées (base 100= 100,000 100,000

(%) (%) (%) (%1 habitants) habitants) habitants) totale) (%) 1970-72) habitants) habitants)
Classement selon l'IDH 1990-97 ' 1995-97 a 1995-9]1 1990-97 a 1997 b 1996 1995 1985-923,( 1975-91 a,d 1990-92 1993 e 1993 f

151 Zambie 13 81 69 57 530,1 481,8 32687,5 1,6 86
152 Haïti 15 40 30 31 67,2 9 86,3 301,0 16 13
153 Sénégal 4 80 65 39 22,6 9 99,6 53 244 7 35
154 Côte d'Ivoire 12 73 68 73 265,5 9 94,8 32,7 34 89
155 Bénin 89 82 33 39,8 43,3 10 570,4 46 102 6 33

156 Tanzanie, Rêp.-Unie de 14 82 69 50 281,4' 144,7 7941,6 97 4 46
157 Djibouti 11 58 47 263,7 503,5 550,7 20
158 Ouganda 13 84 60 49 249,0 140,5 100 4 28
159 Malawi 20 100 87 70 505,4 209,8 2,9 165 2 6
160 Angola 19 68 78 11,29 136,0 1380,7 100

161 Guinée 13 69 56 31 44,0 58,9 7048,7 15 3
162 Tchad 36 17 29 109,7 28,1 2 6
163 Gambie 99 91 99 43,1 108,0 2 25
164 Rwanda 17 79 66 47 204,9 9 64,6
165 Rép. centrafricaine 15 94 46 100 205,4 3,8 6 45

166 Mali 16 76 56 29 35,1 35,9 2,8 50 4 9
167 Ërythrée 13 67 53 38 101,6 158,2 2
168 Guinée-Bissau 20 82 51 74,0 9 155,6 93 18 45
169 Mozambique 20 79 57 49 33,5 102,7 58 124
170 Burundi 71 50 38 142,5 60,6 14888,7 6 17

171 Burkina Faso 21 46 33 100 91,2 9 16,9 4680,5 55
172 Ëthiopie 15 90 52 95 35,9 301,2 3,8 150 4 8
173 Niger 15 44 42 85 30,7 9 8697,7 57 155 3 17
174 Sierra Leone 11 38 26 4,6 9 75,6 45 176

Total pays en développement 18 88 79 74 28,9 78,7 883,1 160 76 85
Pays les moins avancés 22 81 61 64 69,1 112,5 3220,7 156 14 16
Afrique subsaharieMe 15 67 53 71 111,1 119,3 111 16 75
Pays arabes Il 88 81 65 2,1 61,7 174,0 159 111 180
Asie de l'Est 9 96 96 85 1-1 39,3 246 116 94
Asie de l'Est (ChiM! non comprise) 9 91 86 0,7 71,3 0,3. 127 134 143
Asie du Su(Hstet Pacifique 12 94 87 93 19,6 96,0 963,1 147 19 75
Asie du Sud 32 95 80 67 107,3 251,3 134 44
Asie du Sud (Inde non comprise) 29 93 77 66 0,1 30,6 138,6 135 33 24
Amérique latine et Cara'ibes 9 96 89 59 43,7 45,7 251,2 91 136 61

Europe de l'Est et CEl 97 92 1,8 61,3 356 813
Pays industrialisés 6 90 99,1 14,8 88 253
Monde 17 89 80 74 39,7 68,5 115 122 241

a Dernière annee disponible durant la période indiquee pour celte rubrique.
b. Nombre de cas de sida recenses chez les adultes et les enfants.
c Pour l'incapacité, se rapporter aux definitions séleaionnees.
d Données pour les femmes âgées de 15 il 49 ans.
e. Les données concernent 1993 ou une armee proche.
t. Données se rapportant à une annee ou à une période autre que celle indiquee pour celte rubrk1ue, ne correspondant pas ;lIa définition normative ou ne s'apphquant qu'à une partie du pays considere,
g. Donnees se rapportant il une annee antérieure il 1997.
Sources: Colonnes 1-4: UNICEF, 1999a. Colonne 5: ONUSIDA et OMS, 1998b. Colonnes 6, 7, Il et 12: OMS, 1998a. ColonneS: ONU, 1993, Colonne 9: ONU, 1994. Colonne 10: OMS, 1997.
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10 Disparités dans
l'enseignement

Classement selon l'IDH

Développement humain élevé

, Canada

2 Norvège
3 États-Unis
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israel
24 Hong Kong, Chme (RAS)
25 Brunei Darussalam

26 Chypre
27 Grèce
28 Portugal
29 Barbade
3D Coree, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweit

36 République tchèque
37 Bahreïn
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
42 Slovaquie
43 Émirats arabes unis
44 Pologne
45 Costa Rica

Développement humain moyen

46 Trinité-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

176

Part des
Taux net de scolarisation sciences Scientifiques Dépenses publiques d'enseignement

Taux Primaire Secondaire dans le et techniciens Enfants Primaire et
d'alpha· (en % du {en % du supérieur travaillant ne terminant En % des se<ondaire Supérieur

betisation g'oupe groupe (en % du taux en R&D pas l'école dépenses (en % de (en %de
des adultes d'âge d'âge d'InScription dans (pour 1000 primaire En % publiques tous les tous les

(%) concerne) concerné) le supérieur) habitants) (%) du PNB totales niveaux) niveaux)

1997 1997 1997 1995' 1990-96 b 1992-95 b 1993-96 b 1993-96 b 1993-96 b 1993-96 b

99,3 94,0 J,8 5,1 12,5

99,9 95,2 J,7 7,0 lJ,5 61,5 J5,J
99,9 97,6 19 5,1 ° 7,5 5J,5 27,9
99,9 96,J J,6 5,4 14,4 67,S 25,2
99,9 99,9 2J 7,1 3,6 9,9 78,8 12,1
99,9 99,9 25 4,0 J,2 68,0 20,3

99,9 99,9 29 6,8 8,J 67,0 25,5
99,9 96,0 29 4,0 5,6 12,9 69,5 29,8
99,9 99,9 20 J,9 5,2 8,7 62,9 29,9
99,9 87,5 4,4 5,4 71,7 17,7
99,9 91,8 Jl J,4 5,4 73,7 23,7

99,9 98,7 24 5,4 6,1 11,1 69,8 17,0
99,9 8J,7 J2 5,3 14,7 74,J 19,7
99,9 95,4 J7 4,8 0 7,6 12,2 60,6 28,8
99,9 95,J J5 4,J 4,8 9,5 71,2 22,6
99,9 94,8 24 5,2 ° 8,2 13,1 61,2 22,8

99,9 97,3 29 2,4 5,7 10,6 68,8 21,6
4,1 15,1 95,2 4,8

99,9 92,9 20 2,6 7,J 64,8 29,1
98,J 99,9 95,0 28 2,1 0 4,7 9,0 70,9 15,0

99,9 99,9 Jl 2,4 5,8 66,0 23,8

97,2 99,9 91,9 1,6 4,9 12,8 74,8 15,1
91,4 91,4 75,6 2,6 J,O 23,4 60,J J4,S
95,4 27 7,1 65,J 18,2
92,4 91,3 69,0 J6 0,2 ° 2,9 56,4 J7,1
90,1 87,9 81,9 6 5 J,l 45,3 1,1

95,9 19 0,4 0 lJ,2 8J,J 6,5
96,6 99,9 91,4 JO 1,1 J,O 7J,J 25,0
90,8 99,9 89,7 JO 1,4 5,5 77,9 16,4
97,6 97,4 85,7 19 7,2 19,0
97,2 99,9 99,9 J9 2,9 0 J,7 17,5 81,1 8,0

95,8 94,6 84,6 13,2
91,1 99,9 85,2 13 0,1 ° 50,0 10,9
99,0 ( 18 J,7 5,S 12,6 67,7 16,9
95,2 90,4 85,2 42 ° J,l 14,8 71,8 16,4

80,4 65,2 6J,2 23 5,7 8,9 50,6 29,9

99,9 99,9 36 1,9 5,4 69,4 15,1

S6,2 9S,2 87,2 J9 12,8 73,1

96,5 99,9 76,9 JO O,S J,5 12,6 61,4 21,0
97,5 94,J 8J,8 0,7 J,J 15,5 61,6 19,6

80,0 8J,J 73,3 0,5 J,4
2,6 4,9 5S,6 12,7

74,8 82,0 77,S 2 16,7
99,0 ( 99,4 86,5 29 1,S 2 5,2 6J,0 14,6
95,1 91,8 55,8 18 12 5,J 22,8 64,5 28,3

90,7 65,1 0,7 21 3,8 13,9

97,8 99,9 71,5 45 J,7 11,6 SO,O
99,0 ( 97,5 96,9 29 1,6 4,7 67,8 15,6
92,0 82,5 4S,9 0,2 11 25,9 J4,7

91,1 89,9 71,J 26 4,6 20,9 51,0 24,8

90.1 99,9 66,1 JJ O,J 14 4,9 2J,0 7J,9 17,2
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10 Disparités
dans
l'enseignement Part des

Taux net de scolarisation sciences S<ientifi"", Dépenses publiques d'enseignement
Taux Primaire Secondaire dans le et technidens Enfants Primaire et

d'alpha- (en %du (en %du SLl'éfieur travaillant ne terminant En 0/0 des secondaire Superieur
bétisation 9roope grouoe (en % du taux en R&D pas l'êcole dépenses {en % de (en % de

des adultes d'age d'age d'ma ptioo dans (poo. 1000 primaire En% publiques tous 1e5 lM les
(%) conœrr.e) concerne) le superieur) habitants) ('li) du PNB totales niveaux) nrJe'aux)

Classement selon nOH 1997 1997 1997 1995 i 1990-96b 1992·95' 1993-96 t 1993-96b 199].96' 199].96'

SI Salnt-Kitts-et-Nevls 3,8 8,8 75,7 11.4
52 Grenade
53 Dominique 58
5<1 Estonie 99,9 86,1 34 2,6 4 7,3 22,3 50,7 17,9
SS Croatie 97,7 99,9 72,4 J8 2,7 2 5,3

56 Malaisie 85,7 99,9 64,0 0,2 1 5,2 76,3 16,8
57 Colombie 90,9 89,4 76,4 31 27 4,4 19,0 72,0 19,2
58 Cuba 95,9 99,9 69,9 2J 2,7 ° 12,6 57,3 14,9
59 Maurice 8J,0 %,5 68,0 0,5 1 76,6 12,8
60 Bélarus 99,0' 35 2,6 6,1 17,8 72,5 11,1

61 Fidji 91,8 99,9 84,2 0,2
62 Lituanie 99,Oc 1,3 5,6 22,8 50,9 18,3
63 Bulgarie 98,2 97,9 77,6 25 2,6 3,3 7,0 52,4 18,0
64 Suriname 93,5 99,9 75,2 7,6
65 Jamahiriya arabe libyenne 76,S 99,9 99,9

66 \ejdlelles 45 ° 7,6 16,3 59,7 13,1
67 Thailande 94,7 88,0 47,6 19 0,2 4,1 20,1 73,2 19,4
68 Roumanie 97,8 99,9 75,8 51 2,0 3,6 10,5 60,3 15,9
69 Liban 84,<1 76,1 17 2,5 8,2 68,9 16.2
70 Samoa-Occidental %,5 14 14

71 Russie, Fée!. de 99,0' 99,9 87,6 49 4,2 4,1 9,6
72 Ëquateur 90,7 99,9 50,9 O,J 15 3,5 13,0 74,4 21,J
73 Macédoine, ARYM 41 1,7 5,6 20,0 78,0 22,0
74 Lettonie 99,0 ( 99,9 80,6 J4 1,6 6,5 14,1 58,9 12,2
75 Saim·Vincent-et-les-Grenadines

76 Kaza~hstan 42 4,7 60,4 12,5
77 Philippines 94,6 99.9 77,8 Jl 0,2 2,2
78 Arabie saoudite 73,4 60,1 58,7 11 17,0 82,2 17,8
79 Brésil 84,0 97,1 65,9 22 0,2 29 5,2 68,7 26,2
80 Pérou 88,7 93,8 83,9 0,8 2,9 19,2 39,S 16,0

81 Sainte-lucie 9,8 22,2 69,1 12,5
82 Jamalque 85,S 95,6 69,8 0 7,5 12,9 65,S 22,4
83 Belize 99,9 6J,6 30 5,0 19,5 87,9 6,9
84 Paraguay 92,4 %,3 61,1 25 29 3,9 18,6 68,1 19,7
85 Géorgie 89,0 75.9 48 45,1 18,5

86 Turquie 83,2 99,9 58,4 21 0,3 5 2,2 65,0 34,7
87 Armenie 2,0 10,3 63,0 13,2
88 Rép. dominicaine 82,6 91,J 78,5 2,0 13,4 62,0 13,0
89 Oman 67,1 67,7 66,6 4 17,8 98,8
90 Sri Lanka 90,7 99,9 76,0 0,2 17 3,4 8,9 74,8 9,3

91 Ukraine J.9 7,2 65,2 10,7
92 Ouzbékistan 2,0 8,1 21,1 69,9 9,7
93 Maldives 95,7 6,4 98,6
94 Jordanie 87,2 28 0,1 2 7,3 19,8 64,S JJ,O
95 Iran, Rép. islamique d' 73,3 90,0 81,2 37 0,7 10 83,0 1,2

96 Turkmenistan
97 KirghizIStan 99,5 77,8 28 0,8 5,7 23,5 68,0 14,1
98 Chine 82,9 99,9 70,0 37 0,6 6 2,3 11,9 68,J 15,6
99 Guyana 98,1 92,8 74,9 43 4,9 10,0 71,J 7,7

100 Albanie 24 18 3,1 77,8 10.3
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10 Disparilés
dans
l'enseignement Part des

TaU)( net de scolarisation sciences Sdentifiques Dépenses publiques d'enseignement
Taux Primaire Secondaire dans le et tedlniciens Enfants Primaire et

d'alpha- (en % du {en % du SlI~r travaillant ne terminant En %des se<ondaire Supérieur
bétisation groupe groupe (en % du taux en R&D pas J'école dépenses (en % de {en%de

des adultes d'â<je d'à,!, d'inSl::npliOO dans (POOl 1000 primaire en'" publiques tous les tous les
('110) cOflCeme) corxernel le supef1eur) habitants) ('110) du PNB totales niveaux) niveaux)

Classement ~Ion l'IDH 1997 1997 1997 1995· 1990·96 b 1992-95' 1993-96' 1993-96 b 1993-96 b 1993-96'

101 Afrique du Sud 84,0 99,9 94,9 57 1,2 7,9 23.9 71,6 14,3
102 Tunisie 67,0 99,9 74,3 24 0,4 9 6,7 17A 79,7 18,5
103 Azerbaidjan 38 3,3 21,3 6J,9 7,5
104 Moldova, Rép. de 98,3 J4 1,8 9,7 28,1 52,9 B,J
105 Indonesle 85,0 99,2 56,1 28 11 1,4 7,9 72,9 25,1

106 Cap-V," 71,0 99,9 J6,6
107 El Salvador 77,0 89,1 J6,4 25 0,3 23 2,2 67,S 7,2
108 Tadjikistan 98,9 23 0,7 2,2 11,5 71,2 7,1
109 Algérie 60,3 96,0 68,5 52 6 5,2 16,4 95,J
110 Viet Nam 91,9 99,9 55,1 0,3 2,7 7,4

111 Rép. arabe syrienne 71,6 94,7 42,3 29 6 4,2 B,6 71,7 25,9
112 Bolivie 83,6 97,4 40,0 0,4 5,6 11,1 57,7 27,7
113 Swaziland 77,5 94,6 81,5 22 B 7,J 18,1 62,8 26,6
114 Honduras 70,7 87,5 36,0 26 40 3,6 16,5 74,0 16,6
l1S Namibie 79,8 91,4 80,7 5 21 9,1 25,6 76,0 9A

116 Vanuatu 71,3 42,8 4,9 90,9 6A
117 Guatemala 66,6 73,8 34,9 0,2 50 1,7 18,2 67,0 15,5
118 100000, Iles 29 19
119 Mongolie 84,0 85,1 55,9 24 1,1 6,4 19,3 56,0 14,3
120 fgyple 52,7 95,2 75,1 15 0,7 66,7 33,3

121 Nicaragua 63,4 78,6 50,5 O,J 46 3,6 80,3
122 Botswana 74,4 80,1 88,8 24 10 10,4 20,2
123 Sao Tome-et-Principe
124 Gabon 66,2 0,2 41 2,8
125 Iraq 74,6 42,9

126 Maroc 45,9 76,6 37,7 29 22 5,3 24,9 83,4 16,5
127 lesOlho 82,3 68,6 72,9 25 20 7,0 83,9 14,8
128 Myanmar 83,6 99,3 54,2 36 1,2 14,4 88,0 11,7
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 73,7 78,9 27
130 Zimbabwe 90,9 93,1 59,2 2J 21 78,1 17,3

131 Guinée équatoriale 79,9 79,3 68,5 1,8 5,6
132 Inde 53,5 77,2 59,7 0,3 41 3,4 11,6 66,0 13,7
133 Ghana 66,4 43,4
13d Cameroun 71,7 61,7 39,8 2,9
135 Congo 76,9 78,J 84,1 11 45 6,2 14,7 61,8 28,0

136 Kenya 79,J 65,0 61,1 6,6 16,7 78,5 15,8
137 Cambodge 99,9 38,8 51 2,9
138 Pakistan 40,9 0,1 3,0 8,1 77,3 13,2
139 Comores 55,4 50,1 J5,7 20 71,7 17,2

Faible développement humain 56,6 28,4 36

140 Rép. dém, pop. lao 58,6 73,0 63,4 45 47 2,5 78,0 7,9
141 Congo. Rép.dém.du 58,2 37,1
142 Soudan 53,3 9,0 69,8 21,1
143 Togo 53,2 82,3 58,3 16 4,7 24,7 72,8 24,7
144 Népal 38,1 78,' 54,6 17 3,1 13,5 70,2 17,9
145 Bhoutan 44,2 B,2 18

146 Nigeria 59,5 41 0,1 0,9 11,5
147 Madagascar 58,7 2J (,) 60 1,9 B,6 81,7
148 Yémen 42,5 6,1 20,8
149 Mauritanie 38,4 62,9 8 36 74,7 21,2

150 8a"9~desh J8,9 75,1 21,6 2,9 88,6 7,9

178 ... ACQUÉRIR UN S,WOIR ET DES CONN;IISSANŒS.



10 Disparités
dans
l'enseignement Part des

Taux net de sa>larisation sciences ScientifiqJes Dépenses publiques d'enseignement
Taux Primaire Secondaire dans le et techniciens Enfants Primaire et

d'alpha- (en % dl> (en % du 5t.\léfieu" travaillant ne terminant En % des secondaire Supérieur
bétisation groupe groJpe (en % du laux en R&D pas l'kale depenses (en%œ (en %de

des adultes d'âge d'âge d'inscr ption dans (peur 1000 primaire En% publiques touS les tous les
(%) conœrne) conŒJnê) le supérieur) habitanls) (%) du PNB totales ni\-eaux) niveaux)

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1995" 1990-96' 1992-95' 1993-96" 1993-96 b 1993-96b 1993-96'

\51 Zambie 75,1 72,' '2,2 2,2 7,1 59,9 23,2
152 Haiti 45,8 19,' 34,2
153 Sénégal 34,6 59,5 19,8 -5 3,5 76,7 23,2
154 Côte d'Ivoire 42,6 58,3 J4,1 26 25 5,0 82,6 17,'
155 Bénin 33,9 67,6 28,2 19 0,2 39 3,2 15,2 79,3 18,8

156 TanZê'1ie, Rêp.-Jnie de 71,6 47,' 39 17
157 Djibouti .8,3 31,9 19,6 li
. 58 Ouganda 64,0 -3 2,6 21,' 100,0
159 Malawi 57,7 98,5 72,6 '8 5,5 67,7 20,5
160 Angola 34,7 31,2

161 Guinée 37,9 LS,6 14,6 46 72,' 17,2
162 Tchad 50,3 t.7,9 17.9 1. .1 67,6 9,0
163 Gambie 33,1 65,9 33,3 20 21,2 80,5 12,9
164 Rwanda 63,0 78,3 1-1
165 Rép. centralrcame .2A '6,2 19,0 0,1 69,7 2',0

166 Mali 35,5 J8,1 17,9 -8 2,2 67,0 17,7
167 Ërytrree 29,3 37,9 29 1,8 62.1
168 GUinée-Bissau 33,6 52,3 24,1

169 ~o2amblqiJe '0,5 39,6 22,' 50 54
170 Burundi 44,6 35,6 17,1 0,1 3,2 18,3 79,4 17,1

171 Burkina Faso 20,7 32,3 12,8 18 25 3,6 11,1
'72 tthiopie 35,4 35,2 2',8 36 45 ',0 -3,7 69,9 15,9
173 Niger 1',3 24,4 9,' 27
174 Sierra Leone 3',3 ",0 30

Total pays en développement 85,7 60,4 0,4 22 3,6 1',8
Pays les moins avancés 60,' 31,2
Afrique subsaharienne 56,2 41,4 34 5,'
Pays arabes 86,4 61,7 10 15,8
Asie de l'Est 99,8 71,0 0,6 6 2,7 13,6
Asie de l'Est (Chine non comprise) 97,9 93,7 2,5 1-1 3,5 17,5
Asie du Sud-Est et Pacifl<jue 97,8 58,3 1. 3,0
Asie du Sud 78,0 56,5 0,3 38 3,3 11,2
Asie du Sud (Inde non comprise) 80,9 45,2 3,0
Amérique latine et Caralœs 93,3 65,3 0,4 23 ',5 17,9

Europe de l'Est et CEl 3,1 ',6
Pays industrialisés 99,9 96,2 ',1 5,1 12,3
Monde 87,6 65,4 1,3 ',8 12,7

a. )on'leeS rel.ltr.'f'S a la sœlansat 01 ffi 'i.affi(e5 naturelles et app iqJees.

b Demtèle ar,née CISPO" bIe duan! la peflOOE' 1fIdiqlJe(' pou ce:!e rubr~.

-- Plafonné.è; 99,0 %.
SoUrces: (ol(;r;ne 1 ca (ul~ Il!abses d'apl'!'S les damées de l'UfliESCO. 1999a. Colonnes 2 et 3: U~ES(O. 1999d. Co.onne.:l U""ESCO, 199&. Ccf(l(lnes 5. 7, BellO uNESCO, 1998a. Co!onne6. (<leuls réall
$ES d'après des dO'lnees de l'LNESCO, 199ge. C%rme 9: calculs réall~ d'aplês de<; donnèesœ l'Ur~ESCO, )99&;.

. . I\CQlIERIR liN S'\VUII( 1'1 DES CIlNM1SS,\N<T\ lï9



11 Résultats
économiques

Croissan<e
annuelle PNB

PNB du PNB par habitant
(en milliards de do laIs) (%) (dollars)

Classement selo., l'DH 1997 1975-95 1997

Développement humain élevé 24193,6 T 2,7 23999

1 Canada 595,0 2,7 19640
2 No'Vège 159,0 3,3 36100
3 ËtëlS-Unis 7783,1 2,5 29080
4 Japor 4812,1 3,5 l8160

5 lelgl"~' 272,4 2,0 26730

6 S~è:je 23',9 ',2 26210
7 AU5:rê le 382,7 2,9 20650
8 Pëys-Bas 403,1 2,l 25830
9 Islande 7,1 .1 3,1 26470 a

le Royaume-v"; 1231,3 2,0 20870

11 FranCE 1541,6 2,2 26300
12 Suisse l05,2 1,5 43060
13 Fin ande 127,4 1,9 24790
•4 A1lem"gne 2 321,0 28280
IS ;)anenar< 184,3 2,0 34890

16 Aut'che 225,4 2,4 27 920
17 lUXeff::<lUrg 18,6 • 3,9 44690 •

18 Nouvelle-Zelande 59,5 1,4 15810
"9 ltëhe 1160,4 2,4 20170
20 Irlande 65: 3.7 17790

21 Espagne 569,6 2,2 14490
22 Singapou' 101,8 7,8 32 810
23 Israël 94,4 4,5 16180
24 --fang Kong, Chire (RAs) 163,8 7,6 25200
25 Brunéi Darus.." am

26 Cnypre
27 Greee 122,4 2,4 11640
28 P:>-:ugal 109,5 3,1 '1010
29 8at:ade 2,0
30 Ccrée, Rep. d~ 485,2 8,3 10550

31 Bahamas 4,5
32 Malte 3,5 5,7 9330
33 Slovénie 19,5 98'0
34 Chili 70,5 5,5 4820
35 Kowe"t 1,3

36 Répvt:lique tchèque 54,0 5240
37 Bahrein ]). 8640 '
38 Ant gua-et-Sa1::uda 0,5 7J8D
39 Argent [le 319,3 1,4 8950
/le Uruguay 20,0 1.3 6130

41 Qatar 1,0
'2 SlovaqUie 19,8 3680
43 Ëmirats 3rabe~ ur s 4,2
44 Pclogne 138,9 3590
45 Costa ",'ca 9,3 3,7 2680

Déveloopement huma·n moyen 5037,71 3,6 1280

46 -r1i:e-et-Tobago 5,6 1,4 4250
47 Honç;ne 45,8 0,9 l510
48 Venezuela 79,3 1,7 3480
49 P21(1ma 8,4 2,7 3080
50 Mexique 3'8,6 2,8 3700

ISO .. ,\r< r.IJLR AUX RESSOURCES PERMETTAKT U"I K1VEAl I)E VIE I)ECE"I1'.



11 Résultats
économiques

Croissance
Croissance annuelle Moyenne

annuelle PNB du PNB annuelle de

PNB du PNB par habitant par habitant l'inflation

(en milliards de dollars) (%) (doll'~1 (%) (%)

Classement selon 'IDH 1997 19h95 1997 1975-95 1985-96 1996

51 Saint·Kitts·et·Nevis O,l 6260
52 Grenade C,3 3140
53 uominiqJe 0,2 3,7 3040 3,6 4,5 2,2
54 Es:onlf' 4,9 3360 58,0 24,6
55 Croatie 19,3 4060

56 MalalSÎe 98,2 7,1 4530 d,4 3,2 5,2
57 Colombie 87,1 4,2 2 IBO 2,0 24,6 18,7
58 Cuba
59 MaUrice 4,' \,4 3870 4,2 8,' 6,1
60 Belarus 22,1 2 150 49,4

61 Fidji 2,0 2,4 2460 0,8 4,7 5,3
62 Lituanie 8,4 2260 26,5
63 Bulgarie 9,8 1170 46, , 121,0
64 Suriname 0,5 3,4 ll20 2,B
65 JGmahiriya arabe libyenne

66 5e;<he les 0,5 4,1 6910 2,9 3,2 2,5
67 -ha"llzMe 165,8 7,8 2740 5,9 ',8 ',0
68 'l.ounanle 31,8 1,2 - 410 0,8 57,8 3e,3
69 Jb2n 13,9 3350
70 Samoa-ûCClcental 0,2 1140 6,2 6,4

n Russe, FM. de 394,9 -0,4 2680 -0,8 43,8
72 Equateur 18,8 3,3 1 570 0,7 40,2 29,5
73 Macédone, ARYM 2,2 1100
74 Lettonie 6,0 -0,9 2430 -1,0 52,2 IB,O
75 SiMt-V ncent-et-Ies-Grenadi'l€s 0,3 5,4 2 llO 4,5

76 KazéI<hstan 21,3 1350 38,9
77 Philippines 88,' 3,0 1200 0,5 8,9 7,8
78 Arab e sc:oudiiE 143,t 2,4 7150 -l,! ',' 7,1
79 BréSil 784.C 3,5 4790 1,5 569,B 17,2
80 Perou 63,7 1,8 26'0 -0,4 236,6 9,5

81 Saime-luclE' 0,6 35-C
82 Jaffiaïque 4,0 0,3 1550 -0,9 26,5 21,4
83 Belize 0,6 5,8 2670 3,0 4,0 6,3
84 Paragud,' 10,2 4,3 2000 1,2 23,2 11,3
85 Géorgie ',7 860

86 TUique 199,3 3,9 l130 1,7 65,6 78,3
87 ArlleniE 2,1 -1,0 560 -3,3
88 qé~. dOMinicainE' 14,1 3,0 1750 0,8 20,5 5,3
89 OlT'an 7,5 2,6
90 Si l2nk.a 14,8 4,8 800 3,2 10,9 10,B

91 Uk.raioe 52,6 1040 66,2
92 OuzbÊk.lstar 24,2 1020 81,1
93 Malo ves 0,3 1180 B,6 5,2
94 JCfdanie 6,8 1520 4,6 -2,0
95 Iran, Rép. islamiquE d' 108,6 1,2 1 780 -1,6

96 Turkménistan J,a 640 694,9
97 Kirghizistan 2,2 480 35,3
98 Chine 1055,l. 9,1 860 7,7 9,2 5,8
99 Guyan::: 0,7 .Q,3 800 -0,9

100 Aoanie 1,5 76G 29,4 14,6

ACCEDER AUX RESSOCRCES PLRMETTi\_~T UN I\IVEAU DE VIE DECEI\T, 1~l



11 Résultats
économiques

Croissance
Croissance annuelle Moyenne

annuelle PNB du PNB annuelle de

PNB du PNB par habitant par habitant "inflation
(e~ milliard~ de dollars) ('lb) (doUm) ('lb) (0/.)

Clêssement Sficn "IDH 1997 1975-95 '997 1975-95 1985-96 1996

101 A:'I::j ..e du SJd 130,2 1,7 3110 -0,6 11,8 8,1
102 Tun sie 19,4 4,3 1110 1,9 5,6 4,8
103 Azerba"lcjan J,9 510 10,4
104 Moldova, Rép. de 1,0 460
105 l'ldonésie 111,5 7,1 1110 5,1 8,6 8,5

106 Cap-Vert 0,4 1090 4,4
107 El Salvador 10,7 I,J 1810 -O,J 14,6 6,4
108 Tadjikistan 2,0 JJO 491,0
109 AlgériE .';3.9 1,7 1500 -0,1 11,0 13,5
1'0 VietNam 14,0 310 85,4 6,1

111 Rép. arabe syrienne 16.6 4,6 1110 1,3 15,7 9,0
112 Bolivie 7.6 970 14,1 14,4
113 Swaziland 1,) 5, t 1510 1,8 11,8 10,0
114 Honduras 4,4 3,7 740 0,5 '4,8 11.1
l1S Narr :)1(' 3,4 1110 10,7 10.0

'16 Vanuatu 0,2 . 340 6,2 1,9
117 GJatemala 16,6 1,5 1580 -0.1 17,4 8,9
118 Salomon, Iles 0,4 5,9 870 1,3 10,8 10,7
119 Mongclie i,O J90 43,4 11,0
110 Ë<;ypte 72.1 6,6 1100 4.1 14,8 9,1

121 Nicaragua 1,9 -1,1 410 -4,0 5Jl,0 -4,4
122 Botswana 5,1 9,8 3310 6,J 12,1 9,2
123 5ao Temé-et-Principe 1.1 1,J 190 0,1 51,0
124 Gaoon 4,8 0,1 4 110 -1,9 J,8 Il,7
125 Iraq

126 Maroc 34,t 3,6 1160 1,4 4,9 1.8
127 Leso:ho 1,4 3,8 680 1,3 1i,1 6 '
128 ~.1ya1rrar 14.6 13,3
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 4,2 J,O 930 0,7 5,5 5,4
130 ZImbabwE' 8,1 1,8 710 -1,1 18,7 18,1

131 Guinee equaloriale 0,4 1060 6,1 15,7
131 Ind, 357,4 S,C) 370 1,8 9,0 6,3
. 33 Gha'"a 7,0 1,4 390 -0,4 31,3 39,1
134 Cameroun 8,6 4,1 610 ',1 3,1 5,5
135 (cngo 1.8 3,1 670 0,3 1,1 15,1

136 Kenya 9.7 4.0 340 0,5 12,1 8,8
137 CanbO'jge 3,2 300 6,8
138 Pakistan 64,6 6,0 500 J,1 9,2 10,5
139 Comores 0,2 1.7 400 4,0 1,3

Faible développement humain 177,8 T 1,3 174 -0,4 71,0 286,7

140 ;l,êp. cem. p'Jp.lao 1,9 400 11,0 11,9
1III Co~o, Ré;:>. dÉrr. du 5,1 -2.4 lle '5,4 6J6,4 613,1
142 SOJdan 7,9 1,4 190 ·0,2
143 Togo 1,5 1,6 3'0 .',4 S,.:1 4,9
144 Nepal 4,9 4,3 110 1,6 11,0 7,8
145 Bhoutan 0,3 430

146 Nigeria JJ,4 1,5 280 -0,6 3d,1 34,1
147 Madagas~ar 3,6 0,3 150 -1,3 10.1 17,9
148 vernen 4,4 170
149 Mauritanie 1,1 1,5 440 -0,1 6,5 3,6
150 Ba1glade~~ 44,1 4,4 360 1,0 6,1 3,5

181 ,\l CLDI'[( ,\llX 1ŒSSOl'[(CLS l'I')(METT,INT UN 1\1VEAL DE VIF Dl:( LèlT .



11 Résultats
économiques

Croissance
Croissance annuelle Moyenne

annuelle PNB du PNB annuelle de

PNB du PNB par habitant par habitant l'inflation

(en milliards de dollar,) (%) (dollars) (%) (%)

Classement selon l'IDH 1997 1975-95 1997 1975-95 1985-96 1996

151 Zambie 3,5 0,8 370 ~2,2 74,4 22,5
·52 Haiti 2,9 0,4 380 ~1,5 16,6 21,2
·53 Sénégal 4,8 2,2 540 ~0,5 4,4 3,7
154 (ôte d'Ivoire 10,2 1,7 710 ~1,8 3,2 3,7
· 5S Bénin 2,2 3,6 380 0,5 5,6 6,7

156 Tanzanie, Rép.-Unie de 6,6 210
157 Djibouti
158 Ouganda 6,6 330 60,3 6,1
159 Malawi 2,1 2,5 210 ~O,6 25,9 39,0
160 Angola 3,0 260 297,0 5427,1

161 Guinée 3,8 550 2,5
162 Tchad 1,6 3,0 230 0,4 4,0 14,1
163 Gambie 0,4 3,6 340 0 Il,0 2,9
164 Rwanda 1,7 1,4 210 ~O,5 Il,2 10,5
165 Rép. centrafricaine 1,1 0,8 320 ~1,5 3,1 ~0,8

166 Mali 2,7 2,9 260 0,4 4,9 6,3
167 trythrée 0,9 230
168 Guinée·Bissau 0,3 1,4 230 ~1,3 62,5 48,1
169 Mozambique 2,4 140 50,9 41,9
170 Burundi 0,9 2,7 140 J,1 6,6 19,6

171 Burkina Faso 2,6 3,7 250 1,3 3,3 ',3
·72 tthiopie 6,5 110 5,0 1,5
·73 Niger 2,0 1,5 200 ~1,8 2,4 4,8
174 Sierra Leone 0,8 ~0,7 160 ~2,8 58,3 26,3

Total pays en développement 5725,6 T 4,4 1314 2,3 88,8 25,3
Pays les moins avancÉs 136,2 T 2,3 260 ~0,2 94,9 412,5
Afrique subsaharienne 299,0 T 2,0 522 ~O,9 44,7 168,8
Pays arabes 324,21 3,2 1754 0,5
Asie de J'Est 1705,4 T 8,8 1330 7,3 8,0 5,1
AsÎe de l'Est (Chine non comprise} 65D,0 T 8,1 Il 811 6,8 6,4 3,9
Asie du Sud-Est et Pacifique 711,8 T 6,6 1556 4,4 6,4 6,0
Asie de l'Est 595,0 T 3,7 452 1,4 8,9 6,7
Asie de l'Est (Inde non comprise) 237,6 T 2,2 670 ~0,3 8,6 8,4
Amérique latine et Cara'ibes 189(1,9 T 2,8 3953 0,7 263,7 22,4

Europe de l'Est et CEl 897,8 T 2249 40,6
Pays industrialisés 22785,7T 2,6 27174 1,9 3,0 2,0
Monde 29409,11 2,8 5 257 1,1 17,8 7,9

a. Données conCErnant 1996.
Sources Colonnes i el 3 Banque mondiale, 1999b. Colonnes 2 et 4-6: calcul, réalisés d'èpres I€S données de la Banque mondiale, 1999b.

MTLDER "l'X RESSOURCES l'ER~IETTi\f;T U~ ~IVBU DE l'lE DÈCE:-JL 183



12 Structure
macro·
économique

C1<:.ssement selon l'IDH

Développement humain élevé

1 Canada
2 NO'liège
3 ttals-Unis
4 ,apon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Is ande

10 Royaume-Jni

•l France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autric1e
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélarde

19 talie
20 rlande

2' :soagne
22 SinçapoL.r
23 sraèl
24 -long Kong, Chire (RAS)
25 Brunéi DarU5s;;am

26 Chypre
27 Grèce
28 PorlJgal
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bah2mas
32 Mah:e
33 Slo',enie
34 Chili
35 Ka'.'!Ei:

36 RépJblique tchèque
37 Bahreïn
38 Antlgua-et-Barbudë
39 Argentl1E
40 UrugJay

41 Qatar
42 SlovaqUie
43 Ëmirats arabes unis
4L Pobgne
45 (osta Rica

Déveroppement ht..main moyen

46 Trinité-et-Tobago
47 Horgrie
48 Venezuela
49 Panana
50 Mexique

18.

Investis- Dépenses Excédentl
sements Epargne du gouverne- déficit des

Consommation intérieurs intérieure Re<ettes ment dépenses
PIS Agriculture Industrie Services Privée Publique bruts brute fiscales central publiques

(en Tlili'ards (en % (en % (en % (en % (en % (en % {en % (en % (en % (en %
de dollars) du PIS) du PIS) du PIS) du PIS) du PIS) du PIS) du PIS) cu PIS) du PIS) dJ PIS)

199J 199J 199J 1997 1997 199J 1997 1997 1997 199J 1997

23 120,9 T 2 64 6) 16 21 22 26 29 "1,1

607,7 58 ' 21' 18 ' 21 '
153,4 2 ' 32 ' 66 ' '8 ' 20' 23' 32 a )3' 3J' 5,1 '

7834,0 2 • na 71 il 68 ' 16 " 18 ' 16 ' 20' 22 ' -0,3
4190,2 2 ' 38 ' 60 ' 60 ' la' 30 ' 30 '

242,5 l' J8 ' 63 ' 15 a 18 ' 22"

227,6 52 " 26 ' 15 ' 21 ' 3J' 44' -1,3
393,5 3 • 26 " r J 63 ' lJ' 20' 21 ' 23 ' 26 ' 0,4
360,3 60 ' 14 ~ 20' 26 ' 4)' 48' -1,7

7,3 a 61 21 18 18 27 32 -O,9 l

1286,5 2 • 31' 67 ' 54 i 21 ' 16 ' 15 '

1 392,5 2 ' 26 J 72' 61 ' 19 ' 17' 20 " 39' 4J' -3,5
255,3 61 ' 14 ) 20' 24 a 21 ' 26' -1,2 a

119,8 4 ' J4 ' 62 ' 5) , 22 J 17 ' 25 ' 28' 40' -6,3 1:

2 092,3 l' 4' ;; 58 ' 20' 21 ' 22 a 27' 33' -1,4
178,8 50 ' 26 ' 19 ' 24 '

286,2 l' 30 ' 68 ' 5J ' 20 l 24 ' 23 ~ 34' 42' -4,1 j

17,0 a 55 ' 14 a 21 ' JI' 44' 42' 4,9'
64/6 63 ' -4 ' 22' 22 a 31' 32' 4,0

1 145,6 3 ' J5 ' 61 ' 16 ' lJ ' 22' 42' 48' -3,1
75,0 53 ' '4 " 18 ' 33 a

532,0 3 ' 25 ' 62 ' 16 ' 21 ' 21 '
96) I! 35 65 39 9 3J 51 16 lJ Il,6
98,1 62 ' 29' 22' 9' 3J' 48' 0,4

171,4 I! ' 5 84 61 9 34 31
5,3

8,2
122,9 7S a 14 ' 19 ' Il ' 20' 33 ' -8,6"
102,1 65 18 24 31 42 -2Y

442,5 6 43 51 55 Il 35 34 19 19 -1,4

3,8
3,3 64 21 25 15 29 42 -9,8

18,2 5 39 57 57 20 24 23
77,1 7 31 61 66 10 27 25 19 21 1,9
)0,4 47 28 13 25 1 42

52,0 51 20 )4 28 33 36 -1,1
6.1 " 42 20 5 38 7 27 -5,5

325,0 7 )) 61 78 3 20 18 Il 14 -1,3
20,0 8 27 64 74 14 1J 12 28 32 -1,)

19,5 5 )J 62 49 22 J5 28

1J5,7 64 18 22 18 )5 , 1 -l,'
9,5 15 23 62 6J 12 27 25 2J )1 -3,9"

4974,) T 13 )) 50 61 13 26 26 13 18 -1,9

5,9 2 '6 52 75 10 22 15
45,7 6' 34 i 60 ' 6J ' 10' 27' 27" 33 ' 43' -2,6
8J,5 4 41 55 67 6 18 27 18 21 2,2
8,2 8' 18 ' 73' 53 ' 15 0 29,J J2 ' 16" 27' -8,7 •

403,0 5 26 69 65 8 26 26 13 15 -0.2"

.. l\CCEDEH AUX IŒSSOUl(CES PER,\1CTTANT U"I NIVI:AU DE VIE DÉCENT..



12 Structure
macro·
économique

Investis- Depenses Excédent!
sements Épargne du gouverne- déficit des

Consommation intérieurs intérieure Recettes ment dépenses
PIB Agriculture Industrie Services Privée Publique bruts brute fiscales central publiques

(en milliards (en o,t, (en ~:o (e'1 % (en % (en % (en % (en % (en % (en % (en %
de dollars) du P19) du PIB) du PIS) du PIB) du PIB) du PIB) du PIS:' du PIB) du P18) du PIB)

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 '997

51 Saint-Kitts-et-'·Jevis 0,2 6 25 70 39 41 46
52 Grenade 0,3 10 20 70 70 17 33
53 Dominique 0,2 20 21 59 59 21 33 20
54 ~stonie 4,7 7 28 65 59 23 30 18 30 32 2,'
5S Croatie 19,1 66 " 30 " 15 ' 3 ' 43' 47' ·0,5"

56 Malaisie 98,5 12 47 41 45 11 43 44 19 20 3,0
57 Co'ombie 95,7 11 20 69 58 16 19 15
58 CL.ba
59 MauriŒ 4,4 9 33 58 64 12 28 24 18 24 AD
60 8élarus 22,6 14 44 42 59 19 26 22 29 34 -1,9"

61 Fidji 2,1 18 25 56 il 15 12 Il 21 30 -4,9"

62 Lituanie 9,6 13 32 55 65 19 27 16 25 27 -1,9
63 Bulgarie 10,1 23 26 50 70 12 '2 17 25 34 2,1
64 Suriname
65 Jamahiriya arabe libyenne

66 Seyche les 0,5 4 23 7J 50 28 36 22
67 Thaïlande -53,9 Il 40 49 54 10 J5 ,- 16 19 -0,9_0

68 Roum~nie 34,8 20 45 36 75 10 21 14 24 3- -4,0"
69 Liban 15,0 12 27 61 101 16 27 -17 14 38 -20,6"
70 Samoa-Occidental 0,2

71 Russie, Fed. de 447,0 8 37 55 53 12 22 25
72 Ëqu2teu' 19,8 12 35 53 67 12 20 21
73 MaCÉdoine, ARYM 2,2 12 27 61 85 12 19 3
74 Lettonie 5,5 7 31 62 67 2J 20 10 29 32 0,9
75 Saint·Vincent-et-Ies-Grenadines 0,3 13 25 62 53 27 32 26 32 -2,1

76 Kazakhstan 22,2 12 27 6- S- 5 16 -3
77 Philippines 82,2 19 32 49 7J 13 25 15 17 19 0,1
78 Arabie saoudite 140,4 6 45 49 35 30 20 35
79 Brésil 820,4 8 35 57 63 18 21 19
80 Perou 63,8 7 35 57 67 12 25 21 14 16 0,3

81 S2 nte-Lxie 0,6 11 20 70 68 14 19
82 Jamaïque 4,1 8 35 57 61 18 35 22
83 Belize 0,6 2J 28 '9 59 19 24 21
84 Paraguay 10,2 2J 22 55 67 13 23 20
85 Géor,;;e 5,2 32 23 45 95 9 7 -4 10 -2,)

86 Turquie 189,9 -5 28 57 68 12 25 19 15 27 -8,4'
87 Armé1ie 1,6 41 36 2J 115 13 9 -29
88 Rép. dominicaine 15,0 "2 32 55 70 8 25 22 14 16 ·0,3 ,

89 Oman
90 Sri La1ka 15,1 22 26 52 72 10 24 17 16 25 -4,5

91 Ukraine 49,7 12 40 48 52 22 20 16
92 OuzbÉkistan 25,0 31 27 42 61 21 19 19
93 Mak~ives 0,3 21 48 ·4.9
94 Jordanie 7,0 3 25 71 69 25 29 6 22 35 -1,4 J

95 Iran, Rép. islamique d'

96 TLrkménistan ',4
97 Kirghizis!an 1,8 45 23 33 59 17 22 14
98 Chine 902,0 19 49 32 45 12 38 43 5 8 -1,6"
99 Guya'la 0,8 59 18 32 23

100 Albanie 2,5 63 18 19 103 Il 12 -13

.. AccéDER ilUX RESSOllRŒ' PCR,\IETTc\NT U'J NIVE/lU DE VlE DÉCENT. tB5



12 Structure
macro-
économique

Investis- Dépenses Excedent!
sements Ëpargne du gouverne· déficit des

Consommation intérieurs intérieure Recettes ment dépenses
PIS Agriculture Industrie Services Privée Publique bruts brute fiscales central publiques

(en milliards (en % (en % (en % (en% (en % (en % (en % (en % {en % (en %
de dollars) du PIS) du PIS) du DIB} du PIS) du PI BI du PIS) du PIB) du PIS) du PIS) du PIS)

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997

101 AfriQuedu Sud 129,1 5 39 57 52 21 16 17 28 J4 '3,8
102 Tunisie 18,9 13 29 58 60 15 27 24 25 33 -3,1·
103 Azerbaidjan 4,4 22 18 60 83 8 28 10
104 Molcova. Rép. de 1,9 31 35 34 74 26 24 (.1
105 Indonés,e 215,0 16 43 41 63 7 31 31 15 15 1,2"

106 Cap-Vert 0,4 9 21 70 84 20 34 ,4

107 El Salvador 11,3 13 28 60 86 9 15 4
108 Tadjikistan 2,0
109 Algérie 47,1 11 49 39 51 14 26 35 JI 30 3,0·
110 Viel Nam 24,8 26 31 43 7O 9 29 21

111 Rej). arabe syrienne 17,9 69 12 29 19 16 24 -0)"
112 Bolivie 8,0 16 33 51 75 15 19 10 15 22 '2,J
113 Swaziland 1,3 19 42 40 53 27 34 19
114 Hondur2s 4,5 20 28 52 63 15 32 22
115 Namibie J,3 11 33 56 55 JI 20 14

1'6 Vanuatu 0,3 25 12 63
117 Guatemala 17,8 24 20 56 87 14 8
118 Salomon, Iles 0,4
119 Mongolie 0,9 37 23 40 64 16 22 18 19 22 -6,6"
120 Égypte 75,6 18 32 51 77 '0 18 13

121 Nicaragua 2,0 J4 22 44 84 13 28 3
122 Botswana 5,1 3 48 4g 28 27 26 45 16 39 9,4"
123 Sao Tomé-el-PrÎrKipe (.1 23 19 58 71 45 50 ' 16
124 Ga:Jon 5,2 7 55 37 3B 14 26 48
125 Iraq

126 t.~aroc 33.5 15 33 51 65 18 21 17
127 Lesotho 1,0 Il 42 47 82 28 86 ,10 31 40 1,0

128 Myanmar 59 10 31 13 12 4 10 ,3,2 ,

129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 4,6 28 36 36 44 23 37 J3
130 Zimbabwe 0.9 19 25 56 72 16 19 12

131 Guinée équa~oriale 0,5 23 67 10 20 13 96 68
132 Inde 3Bl,6 25 30 45 70 10 24 20 11 16 ,4,9

133 Ghana 6,9 36 26 39 80 10 24 10
134 CaMeroun 9,- 41 21 38 71 8 16 21
135 Congo 2.3 10 57 33 46 19 26 35

136 Kenya 10,2 29 16 56 72 17 19 11 23 29 -O,9 a

137 Canbodge 3.0 51 15 34 87 9 16 4
138 Pakistan 61,7 25 25 50 78 12 15 10 1J 23 ,7,9

139 Comores 0.2 39 13 49 89 14 21 ,3

Faible développement humain 191,6 T 32 30 38 76 10 18 15

140 Rép. dém. pop.lao 1.8 52 21 26 81 7 29 11
141 Congo, Rép. dém. du 6,1 58 17 25 83 8 7 9
142 Soudan 10,2
1.13 Togo 1,5 42 21 37 80 10 16 10
14.1 Népal 4,9 41 22 36 81 9 21 10 9 17 ,4.1

11..5 Bho~tan 0,4 38 38 25 39 29 43 32 6 33 '2,2

146 Nigeria 39,9 33 47 20 70 9 15 22
1t..7 Madagascar 3,5 32 14 55 89 7 12 4 8 17 -1) a

1L8 Yémen 5,7 18 49 J4 68 19 21 13 13 J9 ,2,6

149 Mauritanie 1,1 25 29 46 79 12 18 9
150 Bangladesh 41,4 24 27 49 81 4 21 15
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12 Structure
macro·
économique

Investis- Dépenses Excédentl
sements tpargne du gouverne- déficit des

Consommation intérieurs intérieure Re<:ettes ment dépenses
PIB Agriculture Industrie Services Privée Publique bruts brute fiscales central publiques

(en milliards (en % (en % ('" % (.n% {en % (en % {en % (.n% ('" % (.n%
de dollars) du PIB) duPIB) du PIS) duPIB) du PIB} du PIB} du PIB} du PIB) du PIB) du PIB}

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997

151 Zambie 3,9 16 31 52 7B 12 15 10 17 21 0,7'
152 Haïti 2,8 30 20 50 97 7 10 -4
153 lenègal 4,5 18 22 59 77 10 19 13
154 Côte d'Ivoire 10,3 27 21 51 65 12 16 23
155 Bénin 2,1 38 14 4B 79 10 18 11

156 Tanzanie, Rép.-Ume de 6,9 47 21 31 B3 13 20
157 Djibouti 0,5 4 21 76 7B 28 9 -6
158 Ouganda 6,6 44 17 39 83 10 15 8
159 MalawI 2,5 36 18 46 85 13 12 2
160 Angola 7,7 9 62 29 30 43 25 27

161 GUÎllèe 3,9 23 35 42 74 7 22 19
162 T<had 1,6 39 15 46 92 7 19 1
163 Gambie 0,4 30 15 55 85 11 18 4
164 Rwanda 1,9 37 26 36 99 9 11 -7
165 Rêp. cenlfaflicaine 1,0 54 18 28 84 9 9 7

166 Mali 2,5 49 17 34 74 12 23 14
167 Ërythree 0,7 9 30 61 85 33 41 -17
168 Guinée-Bissau 0,3 54 11 35 88 7 24 5
169 Mozambique 2,8 31 24 45 76 10 30 14
170 Burundi 1,0 53 17 30 83 15 7 3 13 24 -5,5

171 8ur~ina Faso 2,4 35 27 38 79 12 25 9
172 Ëthiopie 6,4 55 7 38 80 Il 19 9
173 Niger 1,9 38 18 44 83 14 11 3
174 Sierra Leone 0,8 50 21 29 98 10 -5 -8 10 18 -6,0

Total pays en développement 5639,5 T 13 36 51 61 12 27 27
Pays les moins allanœs 143,3 T 33 25 42 79 11 20 11
Afrique subsaharienne 304,3 T 20 34 46 66 17 18 17
Pays arabes 408,2 T 55 21 21 24
Asie de l'Est 1516,8T 13 44 43 50 Il 37 39 10 12 -1,5
East Asia (exdudiog China) 614,8T 4 36 60 56 11 35 33 19 19 -1,4
Asie du Sud·Est et Paafique 688,3 T 13 40 47 56 10 34 34 16 17 2,3
Asie du Sud 505,4 T 25 29 46 72 10 23 18 11 18 -5,2
South Asia ("duding Ioda) 123,8 T 25 26 49 78 9 19 13 13 23 -7,0
Amérique latine et Caraïbes 2018,4 T 8 32 60 67 12 22 21

Europe de l'Est et CEl 947,3 T 11 36 53 64 15 23 22
Pays industrialisés 21700,0 T 2' 64 ' 63 ' 16 ' 21' 21 ' 26' 30' -1,2·
Monde 28 286,B T

Note. les pourcentages du PlB poI.K l'agrlQJ!ture, l'industrie et le se<teur tertiaire ayant !té anordis. Ieuf total peut ne pas êtJe egal a 100.
a. Donneescon(emaml996.
5ou«e: Coklnnes 1·11. Banque moodiale, 1999b.
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13 Déséquilibres
dans l'emploi
des ressources

Classement selon l'IDH

Développemem humain élevé

1 Canada
2 NorJège
3 Ëtats-Unis
4 Japor
5 Belgique

5 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 Suisse

13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande

19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israël
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Brufléi Dafussalam

26 Chypre
27 Grèce
28 Portugal
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweït

36 République tchèque
37 Bahrein
3B Antigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
42 Slovaquie
43 Ëmirats arabes unis
44 Pologne
45 Costa Rica

Développement humain moyen

46 Trinité-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

188

Commerce d'armes classiques Effe<:tif des
Dépenses publiques (aux prix de 1990) a forces armées

Dépenses publiques de santé Dépenses Importations Exportations Indice
d'enseignement En%du En %du militaires en millions Indice en millions Part (base 100

(en %en PNB) PNB PIB (en % en P18) de dollars (1991 = 100) de dollars (%) en milliers = 1985)

1985 1996 1%0 1995 1988 1996 1997 1997 1997 199H7 b 1997 1997

5,1 5,1 6,1 3,6 2,3 5421 T 79

6,6 7,0 6,9 2,0 1,4 97 la 81 1,2 62 74
5,9 7,5 6,6 3,0 2,3 155 62 56 0,4 34 91
',9 5,4 6,5 5,8 3,6 656 14B 10 840 46,9 1 448 67

3,6 5,6 1,0 0,1 584 24 3 0,1 236 97
6,2 3,2 6,9 2,7 1,6 34 15 93 0,4 45 49

7,7 8,3 7,1 2,5 2,4 l2J 27J 0,8 53 81
5,6 5,6 5,8 2,7 2,3 215 85 318 0,4 57 82
6,4 5,2 6,8 2,9 2,0 93 31 504 1,9 57 54
4,9 5,4 6,9
4,9 5,4 5,9 4,2 3,0 71 8 2631 8,3 214 65

5,8 6,1 8,0 3,8 3,0 160 16 3343 6,9 381 82
4,8 5,3 6,9 1,8 1,5 391 166 72 0,3 26 132
5,4 7,6 5,8 1,5 1,6 492 502 31 85

4,8 8,1 2,9 ( 1,7 569 6,3 347 73
7,2 8,2 6,9 2,1 1,8 46 33 111

5,9 5,7 5,9 1,1 0,9 139 46 83
3,8 4,1 6,2 1,3 0,7 1 114
4,7 7,3 5,7 2,2 1,2 343 10 17
5,0 4,7 5,4 2,3 1,9 552 484 408 1,6 325 84
6,4 5,8 5,2 1,1 1,1 13 93

3,3 4,9 5,8 2,1 1,5 316 251 639 2,5 198 62
4,4 3,0 1,0 1,5 4,7 4,3 108 34 70 127
7,0 7,2 13,0 8,7 41 3 335 1,0 175 123
2,8 2,9 2,3
2,1 3,1 0,8 6,2 5 122

3,7 0,6 3,9 3,4 110 10 100
2,9 3,0 4,4 5,2 4,5 715 126 162 81
4,0 5,5 5,0 2,8 2,4 14 1 59 81
6,1 7,2 3,0 4,4 1 60
4,5 3,7 0,2 1,9 4,0 3,2 Ion 273 12 0,1 672 112

4,0 2,5 1 180
3,4 1,3 0,1 2 250

5,8 7,1 1,6 10
4,4 3,1 2,0 2,3 2,3 1,6 180 212 94 93
4,9 5,7 3,5 8,2 11,9 411 67 15 128

5,4 6,9 1,8 19 0,9 62
4,1 5,5 5,4 13 26 11 393
2,7 3,7 0 200

3,5 1,3 4,3 1,6 1,2 148 73 68
2,8 3,3 2,6 1,9 2,1 1,5 26 80

4,1 3,4 286 29 0,1 12 197
4,9 6,1 2,3 41

1,7 2,0 6,7 d 4,5 808 636 65 150
4,9 5,2 4,1 2,5 2,8 18 0,3 242 76
4,5 5,3 3,0 6,0 0,5

4,0 3,8 0,9 2,2 6,0 2,5 13 6031 92

6,1 3,7 1,7 2,1 2 100
5,5 4,7 4,9 3,4 1,6 49 46
5,1 2,6 1,0 1,5 1,0 d 56 114
4,6 4,6 3,0 4,7 2,1 1,2
3,9 4,9 1,9 2,8 0,5 0,4 96 175 9
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13 Déséquilibres
dans "emploi
des ressources

Commerce d'armes classiques Effectif des
Dépenses publiques (aux priX de 1990)· forces armêes

Dépenses publiques de santé Dépenses Importations Exportations Indice
d'enseignement En % du En % du militaires en millions Indice en millions Part (base 100

(en %en PNB) PNB PIB (en %en PIB) de dollars (1991 =100) de dollars (%) en milliers 019851

Classement selon l'IDH 19B5 1996 1960 1995 1988 1996 1997 1997 1997 1993-97 b 1997 1997

51 Samt·KJns-et-Ne'l'.$ 5,B 3,8 3,1
52 Grenade 2,7
53 Oorr nique 5,9 3,9
S~ Estor'e 7,3 5,8 1,2 4
55 (roatle 5,3 8,5 14,5 37 58

56 Malaisie 6,6 5,2 1,1 1,3 2,5 2,4 1346 112 101
57 Colombie 2,9 4,4 0,4 2,9 I,J 190 146 221
58 Cuba 6,J J,O 7,9 60 J7
59 Maurice J,8 1,5 2,2 0,2 O,J
60 Bélarus 6,1 5,J 1,2 263 0,4 82

61 Fidji 6,0 2,2 4 1Jl
62 Lituanie 5,3 5,6 5,1 0,5 5
63 Bulgarie 5,5 J,3 3,6 4,6 1,8 40 10 102 68
64 Suriname 9,4 2,0 2 90
65 Jamahiriya arabe libyenne 7,1 1,3 65 89

66 Seychelles 10,7 7,6 4,1 4,J 2,2 ° 17
67 Thaïlande J,8 4,1 0,4 2,0 2,7 1,9 10Jl 164 266 113
68 Roumanie 2,2 3,6 J,6 J,J 3,5 12 J2 227 120
69 Liban 2,5 6,J 10 55 J17
70 Sarnoa·Ocodertal 5,J

71 Russe, Féd. de 3,2 4,1 4,J 15,8 3,7 d 3466 13,5 1 240
72 Ëqua!E'ur J,7 3,5 0,4 2,0 2,0 57 134
73 Macédoine, ARYM 5,5 5,6 7,4 114
74 Lettonie J,4 6,5 4,4 0,8 5
75 Sa:m,Vlncent-et-les-Grenadmes 5,8 5,J

76 Kazakhstan 4,7 2,2 172 35
77 Philippines 1.4 2,2 0,4 1,9 1,6 47 111 96
78 Arable saoudile 6,7 0,6 17,6 13,2 Il 237O 178 16J 260
79 SIêsil J,8 5,2 0,6 1,9 1,4 d 1,9 J84 m 28 0,1 315 114
80 Pê,ou 2,9 2,9 1,1 2,2 2,0 1,3 258 125 98

81 Sainte-Lucie 5,5 9,8 2,5
82 Jamaïque 5) 7,5 2,0 J 157
83 Belize 5,0 6,0 1,3 1 18J
84 Paraguay 1,5 J,9 0,5 1,8 1,0 1,3 d 20 140
85 Géorgie 0,6 I,J 33

86 Turquie 1,8 2,2 0,8 2,4 J,O 4,J 1276 134 639 101
87 Arménie 2,0 3,1 60
88 Rép. domInicaine 1,8 2,0 1,3 1,8 25 110
89 Oman 4,0 20,1 IJ,2 173 44 1 740
90 Sri Lanka 2,6 J,4 2,0 1,4 2,1 6,0 d 41 117 542

91 Ukraine 5,2 7,2 4,9 4,5 J99 1,0 J87
92 Ouzbékistan 8,1 J,5 70
93 Maldives 4,4 6,4
94 Jordanie 5,5 7,J 0,6 J,7 11,4 8,8 62 104 148
95 Iran, Rép. ~lamique d' 3,6 0,8 1,4 J,2 2,5 11 6 518 170

96 Turkménistan 1,2 18
97 Kirghizistan 7,9 5,7 l,5 12
98 Chine 2,5 2,J 1,3 1,6 1,1 1816 1203 170 l,1 2 840 73
99 Guyana 9,8 4,9 4,3 J,J 0,8 2 24

1DO Albanie J,1 2,5 5,6 1,5 54 lJ4

... ACCÉDER AUX RESSOLRCES PERMETH~T UN NIVEAU DE VIE DÉCENT .. 189



13 Déséquilibres
dans l'emploi
des ressources

Commerce d'annes dassiques Eff.ctij des
Dépenses publiques {aux prix de 1990)1 forces armées

Dépenses publiques de santé Depenses Importations Exportations Indice
d'enseignement En%du En % du militaires en millions Indice en millions Part (base 100

(.n %en PN8) PNB PIB (.n %en P18) d. dollars (1991 =100) de dollars 1%) en milliers =1981)

Classement selon !'IOH 1981 1996 1960 1991 1988 1996 1997 1997 1997 1991-97' 1997 1997

101 Afrique du Sud 6,0 7,9 0,1 4,3 1,1 8 0,1 79 71
102 Tunisie 1,8 6,7 1,6 1,7 1,8 l7 II 100
103 Azerbaïdjan 1,7 l,l 1,1 67
104 Moldova. Rëp. de 9,7 1,8 0,8 191 0,\ 11
lOS Indonêsie 1,4 O,l 0,7 1,7 l,l 171 Il 13 0,1 184 IDl

106 Cap-Vert l,6 l,l 1,8 1 14
107 ElSalvador l,1 1,1 0,9 2,4 2,8 0,9 28 68
108 Tadjikistan 2,1 1,8 9
109 Algêlie 8,1 1,1 1,2 1,9 l,4 114 )J

110 Viel Nam 2,7 84 492 48

111 Rép. arabe syrienne 6,1 4,2 0,4 7,9 6,7 310 80
112 Bolivie 2,1 1,6 0,4 l,8 1,7 1,1 34 III
113 Swaziland 1,9 7,3 3,0 1,1 l,l
114 Honduras 4,2 l,6 1,0 2,8 1,6 1,1 a 19 113
115 Namibie 9,1 4,2 l,l 6

116 Vanuatu 4,9
11] Guatemala 1,8 1,7 0,6 I,B 1,6 O,B 41 128
118 Salomon, Iles 4,7 4,9
119 Moogolie 7,8 6,4 4,l 8,7 2,2 9 27
120 ~gypte 6,l 0,6 1,7 4,1 867 70 410 101

121 Nicaragua 6,8 l,6 0,4 I,l 8,7 1,6 17 27
122 Botswana 6,8 ID,4 1,1 4,4 l,2 B 18B
123 Sao Tomé-et-Principe 4,6 6,2
124 Gabon 4,1 1,B 0,1 0,6 1 196
125 Iraq 4,0 1,0 388 71

126 Maroc 6,l 1,3 1,0 4,1 l,9 104 117 196 132
127 Lesotho 4,l 7,0 1,0 3,7 l,1 2 100
128 Myanmar 1,2 0,7 0,4 2,1 100 44 429 211
129 Papouasie-Nouvelle-Guinee 1,8 1,4 4 134
130 11mbabwe 9,1 1,2 1,7 6,2 2,7 19 91

131 Guinee ëqua!Ofiale 1,8 1 19
132 Inde 3,4 l,4 0,1 0,7 3,4 2,1 1081 )J 1 141 91
133 Ghana 1,6 1,1 1.6 0,4 0,6 7 46
134 Cameroun 3,1 1,9 1,0 1,0 1,4 13 IBO
135 Congo 1,1 6,2 1,6 1,8 10 111

136 Kenya 6,4 6,6 1,1 1,7 24 177
137 Cambodge 1,9 0,7 4,7 141 401
138 Pakistan 2,1 l,O O,l 0,8 6,1 5,6 d 172 91 \87 122
139 Comores 4,1 1,1

Faible développement humain 2,7 0,8 1,2 2,9 1091 T 114

140 Rép. dem. pop.lao 2,1 0,1 1,3 29 54
141 Congo, Rep. dëm. du 1,0 40 8l
142 Soudan 1.0 2,0 1,6 80 141
143 Togo 1,0 4,7 1,l 1,6 l,1 7 194
144 Népal 1,6 3,1 0,1 1,1 0,9 0,8 46 184
145 8houtan 2,l

146 Nigeria 0,9 0,3 D,l 1,2 0,7 )) B2
147 Madagascar 2.9 1,9 1,4 1,1 1,4 0,8 21 100
148 Yémen 6,1 1,0 66 IDl
149 Maurilanie 0,\ 1,8 4,\ 16 181
110 Bangladesh 1,9 1,9 1,2 1,7 13 10 III 133
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13 Déséquilibres
dans l'emploi
des ressources

Commerce d'armes classiques Effectif des
Dépenses publiques (aux prix de 1990) a forces années

Dépenses publiques de santé Dépenses Importations Exportations Indice
d'enseignement En % du En % du militaires en millions Indice en millions Pa" (base 100

(en % en PNB) PNB PIB (en % en PIS) de dollars (1991 = 100) de dollars (%) en milliers = 1985)

Classement selon l'IDH 1985 19% 1960 1995 1988 1996 1997 1997 1997 1993-97 0 1997 1997

151 Zambie 4,7 2,2 1,0 2,9 ',1 Il 22 133
152 Ha"lli 1,2 1,0 1,3
153 Sénégal 3,5 1,5 1,2 2,0 13 133
154 (ôte d'Ivoire 5,0 1,5 1,4 1,2 8 64
155 Benin 3,2 1,5 1,8 2,3 5 107

156 Tanzanie, Rép.-Unie de 4,4 0,5 2,5 1,8 35 86
157 Djibouti 2,7 10 320
158 Ouganda 3,5 2,6 0,7 1,6 1,8 3,8 55 27S
159 Malawi 3,5 5,5 0,2 2.3 1,5 0,8 5 94
160 Angola 5,1 13,0 111 223

161 Guinée 1,0 1,2 la 98
162 Tchad 0,5 2,7 25 208
163 Gambie 3,2 1.7 0,8 1,4 1 160
164 Rwanda 3,1 0,5 1,5 55 1 058
165 Rêp. centrafricaine 2,8 1,3 1.9 1,1 3 117

166 Mali 3,7 2,2 1,0 2.0 2,4 7 151
167 Ërythrée 1,8 1,1 53 46
168 Guinée-Bissau 3,2 1,1 7 85
169 Mozambique 4,2 9,2 3.4 6 39
170 Burundi 2,5 3,2 0,8 1.0 3,2 4,9 19 356

171 Burkina Faso 3,6 0,6 4,7 2,6 6 145
172 Ëthiopie 3,0 4,0 0,7 1.7 9,8 1,8 120 55
173 Niger 0,2 1.6 0,8 5 241
174 Sierra Leone 1,9 0,5 1,8 15 484

Total pays en développement 3,9 3,6 0,9 1,8 3,1 2,4 13 laIT 95
Pays les moins avancés 2,7 1,6 1566T 147
Afrique subsaharienne 4,9 5,4 0,7 1,4 3,7 934 T 126
Pays arabes 5,9 1,0 8,2 220IT 103
Asie de l'Est 3,0 2,7 1,0 2,5 1,7 3 521 T 78
Asie de l'Est(Chine non comprise) 4,0 3,5 0,2 2,0 4,0 3,2 681T 108
Asie du Sud-Est et Pacifique 3,0 0,5 1,3 2,4 2,0 1 945 T 92
Asie du Sud 3,3 3,3 0,5 0,9 3,5 2,9 2 534 T 116
Asie du Sud (Inde non comprise) 3,3 3,0 1,3 3,6 1389T ISO
Amérique latine et Cara'ibes 3,9 4,5 1,2 2,5 1,3 1,3 1322T 87

Europe de j'Est et CEl 4,6 4,5 3,2 2996T
Pays industrialisés 5,2 5,1 6,3 3,6 2,3 4013T 74
Mood, 4,9 4,8 5,5 4,0 2,4 20 115 T 89

a. Ces chiffres ont une valeur d'indicateur de tendance.
b. Chiffre calculé sur ia base du total pour 1993-97 des fournisseurs d'armements classiques, selon la définition du SIPRI, 1998.
c. Données concernant la République fédérale d'Allemagne avant la réunification.
d. Données concernant des estimations jugées peu fiables par le SIPRI, 1998.
50iJrces: Colonnes 1ei 2: UNESCO, 1998a. C%nrle 3: ONU, 1993, Banque mondiale, 1993. Colonne 4: Banque mondiale, 1999b. Colonnes 5-7 el 9: SIPRI, 1998. Colonnes 8et 10: Caiculs effectués d'aprés
des données du SIPRI, 1998. Colonnes Il et 12: liES, 1998.
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14 Flux d'aide en
provenance des
pays membres
du CAO

Classement selon l'IDH

1 Canada
2 Norvège
3 ttats-Unis
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas

10 Royaume·Uni
11 France

12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark
16 Autriche

17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande

19 Italie
20 Irlande
21 Espagne
28 Portugal

Total CAO d

Aide publique nette au APD APD par APD Part de
développement en %du habitant du multi- l'APD

(APO) versée budget du pays latérale versée par Aide aux
Total a gouvernement donateur en %du les ONGb Aide versée par les PMA

(millions de dollars) En % du PNB central (en dollars de 1996) PNB (%) ONG en % du PNB (en % du total)
1997 1986/87 1997 1992/9J 1986/87 1996/97 1996/97 1995/96 1986/87 19%197 1986/87 1997

2045 0,48 0,J4 1,6 89 64 0,11 8,5 0,05 0,04 J2 2J
1J06 1,13 0,86 1,7 29' J08 0,25 0,08 0,07 41 J9
6878 0,21 0,09 1,8 52 JO 0,03 8,6 0,04 O,oJ 18 20
9 J58 0,30 0,22 l,' 83 79 0,05 2,1 D,aD 0,01 27 19

764 0,48 0,31 107 88 0,06 O,J 0,01 0,02 50 27

17Jl 0,87 0,79 225 222 0,20 6,0 0,07 0,01 J9 JO
1061 0,40 0,28 I,J 70 59 0,ü7 0,6 0,02 O,oJ 19 19
2947 0,99 0,81 20J 212 0,17 9,2 0,08 0,01 J4 27
J4JJ 0,29 0,26 49 55 0,06 2,0 O,OJ O,oJ JI 22
6 J07 0,58 0,45 IJI 125 0,05 0,2 0,01 0,00 27 22

911 o,Jo 0,J4 3,1 124 148 0,11 5,8 0,05 0,04 J9 JJ
379 0,48 0,J3 1,5 105 81 0,12 0,7 0,04 0,00 44 24

5857 0,41 0,28 90 87 0,06 2,6 0,06 0,05 28 19
16J7 0,88 0,97 2,5 250 J42 0,J5 0,5 0,02 0,02 J8 JO

527 0,19 0,26 0,7 45 72 0,04 0,5 0,02 0,02 19 17

95 0,17 0,55 54 226 0,07 12,5 0,00 O,OJ 29
154 0,28 0,26 0,4 4J J8 0,05 2,0 ç 0,02 o,oJ 20 2J

1266 0,J7 0,11 0,6 67 J3 0,05 1,0 0,00 0,00 50 26
187 O,2J o,JI 22 51 0,04 0,1 0,10 0,10 J6 48

1 234 0,08 0,23 l,a la J4 0,02 0,00 0,01 15 16
250 0.10 0,25 6 25 0,02 0,8 0,00 0,00 66

483141 o,JJ 0,22 75 66 0,05 J,4 O,OJ 0,02 28 23

Note: CAD signifie Ccmlte d'aide au développement de l'OCDE.
a. Certains pays ou re~ions n'appartenant pas au CAD fournissent aussi une aide publique au dêveloppement (APD), En valeur nette, l'ADP versee par l'Arabie saoudite, l'Islande, le KO\veit, la Republique tchèque

el la province chinoise de Taiwan s'élevait il 1032 millions de dollars.
b. SUI une bê.se de décaissements.
c. Les donnœs se rapp:ment ci 1994.
d. Les totaux sont cakulês de la même manière que dans OCDE, 1999a.
Source: Colonnes 1-12: OCDE, 1999a.
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7,7 11,5 457,2 644,3 38,4
1.) 1,3 ·3.7 54585,3 143372,5 59,9 32,8

1.7 11,6
0,7 58,7 61,5 185,4 1033,9 16,8 30,6

0,5 48,5 Il 762,1 26,0
0,2 9,5 10,2 20383,9 31 t40,1 141,7 L/,4

i.J 3,7 1,5
0,2 22,4 10,4 3459,3 21 456,3 12,6 41,8
1,6 86,6 165,4 1264,0 7084,0 b 37,6 138,4 ~

0,8 109,0 62,3 59,0 280,0 b 31,4 59,7 b

0,1 9,1 6,1 50945,9 123221,4 60,9 38,7
0,3 16,6 18,2 3919,4 6652,0 89,3 33,6

3,9 2,0
0,3 21,8 12,1 1107,6 9989,0 8,2 51,7

'3,0 2,0
0,5 65,6 16,8 33307,1 39889,5 48,6 29,5

56,3 4 400,3 3 548,4 121,0 38,1

0,6 9,3 6,2 734448,7 T1720856.1 T 35,3 32,9

0,6 -1,6 26,5 1448,2 2161,5 20,6 38,8
0,3 60,5 14,7 13956,5 24373,4 70,6 55,0
i) 1,6 1,4 35333,7 35541,5 58,4 41,6

1,5 41.J 50,7 4 758,5 6 338,0 91,4 75,4
(.) 3,3 1,3 %861.9 149689,9 56,1 38,4

2,7 167,5 167,5 12,8 62,0 16,1 24,3
2,7 170,9 85,5 52.2 105,3 42,4 34,9
6.2 236,1 19t ,4 54.3 161,4 55,8 43,5
1,4 9,6 41,5 658,4 1t ,5
0,2 9,2 6841,5 35,2

·0.3 15,5 ·12.9 20269,1 47228,2 69,9 50,5
0,3 3,4 7) 14245,5 31 777,4 42,9 34,4

3,5 6,2 20 682,0 35344,0 b

1,0 63,8 39,4 628,8 2471,6 61,1 56,7
0,2 18,2 4,2 1161,5 5,2

2,2 60,3 59,0 443,1 213,4 40,5 10,5
1,1 1,1 27,3 1540,5 16,4
2,1 36,6 23,9 3851,5 9858,3 22,0 101,3

11,4 108,9 190,6 57,0 118,0 b 6,1 17,5 b
5,1 2,0 4759,0 3363.0 b 17,4

2,8 325,1 212,0 97,2 149,1 59,6 28,2
0,4 12,8 11,1 17545,5 93415,7 45,9 62,6
0,6 13,8 8,5 7008,0 10 442,1 30,2
1,6 35,6 64,5 869,5 5036,2 32,8

14,4 351,7 172,8 76,1 156,3 88,8 80,1

Aide publique nette
au développement (APD)

reçue
(versements nets)

13,5

4,0
15,4
15,1
14,4
3,8

12,2

6,1
11,8

18,0

19,6
29,1
31,3
16,4
32,4

3,9
5,7 b

8,2
1,4

11,9

7,5
26,6

10,9
1,8

3,0
6,0

14,4

33,0

24,3

30,4
41,9

60,1 58,7
42,6 15,4

15,1

10,2

11,7

15,5
41,5

26,0

10,2
39,3
25,0

7,3
43,7

1,8
10,7
7,6

7,9
31,9
18,7

6,3 7,5 ~

27,8 8,6

1,9 2,1

3,9
48,4 20,4

14,1

1985 1997

Ratio du service
de la dette

(service de la dette
en %des exportatIOns

de biens et de
services)

1997

36,0

19851997

Dette extérieure

1985

Total
(en lT'iliions de dollars) En %du PNB

Par habitant
(dollars)

1991 1997

31,9 15,4 114074,4 T 393373,5 T 55,7

2,9 0,4
353,6 240,7

6,3 1,4
15,1 1,1
57,6 70,6

0,1

1.)
1,2
1.)

0,6

En %du PNB

1997

Total
(en millions de dollals)

15 Dette extérieure
et aide reçue
par pays
destinataire

Classemem selon l'IDH 1991 1997 1991

Dé\leloppemem humain élevê 5476 T 2539 T 0,7

22 Singapour 8 l ' 1·)
23 Israe 1750 1192 j 3,0
24 Hoog (""'l Ch;", (RAS) 36 8' 1.)
25 Brunêi Darussalam 4 (.) , 0,1
26 (hjpf' 40 49 • 0,7

27 Grêœ
29 Barbade 2 3 0,1
30 Corée, Rép. de 55 -160 (.)
31 Bahamas 2 3 ' 0,1
32 Malte 21 22 0,8

33 Slovênle 97
34 Chi 126 136 0,4
35 Koweit 5 2 ' 1.)
36 RepJblique tchèque 231 i! 1OJi! 1,0
37 Bahre'in 44 84 1,2

38 Antlgua-et-Barbuda 7 4 1,8
39 Argentine 300 222 0,2
40 Uruguay 52 57 0,5
41 Qatar 2 l' C)
42 Slovaquie 115 a 67 ' 1,1

43 tmirats arabes unis ·6 4' U
44 Pologl"le 2 508 a 641 a 3,4
45 (osta Rica 174 3,2

Développement humain moyen 34 101 T 24 130 T 1,2

46 Trinite-et-Tobago ·2 33 1·)
47 Hongrie 626 a 152 a 2,0
48 Venezuela 31 28 0,1
49 Pan3rra 102 124 1,9
50 Mexique 218 108 0,1

51 Sall':t-K tts-et-NevIS 7 7 4,4
52 Grenade 16 8 6,8
53 Dorr'nique 11 14 9,8
~ Estonie 15 ' 65' 0,3
55 Croatie 44

56 rJalaJsie 290 ·241 0,7
57 Colombie 123 214 0,3
58 Cuba 38 67
59 MaUllce 68 42 2,4
60 Bê a/us 187 .. 43 • 0,5

61 Fidji 45 44 3,1
62 Lituanie 4 • 10P (.J
63 Bulgarie 316 j 206 l 3,2
64 SUliname 44 77 12,6
65 Jamahiliya arabe libyenne 26 9

66 Ieych, les 23 15 6,3
67 Tha"llande 122 626 0,7
68 Roumanie 321 l 197 ) 1,1
69 Liban 132 239 2,7
70 Samoa-Occ,dental 57 28 38,2
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15 Dette exlérieure
el aide reçue
par pays Aide publique nette Ratio du servicedestinataire au développement (APD) de la dette

reçue {service de la dette
(versements nets) Dette extérieure en %des exportations

Total Par habitant Total de biens et de
(en millions de dollars) En % du PNB (dollars) (en millions de dollars) En%duPN8 services)

Classement selon nDH 1991 1997 1991 1997 1991 1997 1985 1997 1985 1997 1985 1997

71 Russie, Fêd. de 564 ~ 718· 0,1 0,2 3,8 4,8 28296,4 125645,1 28,7 6,5
72 Equateur 238 172 2,2 0,9 22,7 16,4 8 702,8 14918,4 58,9 79,4 33,0 31,0
73 M(l<édoine. ARYM 149 6,8 77,8 1542,5 70,8 8,8
74 LettonIE! 3 • 81 • (.) 1,5 1,1 30,4 503,3 9,0 4,4
75 SaintYlflCenHI-les-Grenadines 14 6 7,0 2,2 129,6 55,6 24.8 257,8 22,3 94,8 3,8 8,3 b

76 Kazakhstan 112 131 0,4 0,6 6,8 8,0 4 278,0 19,5 6,5
77 Philippines 1053 689 2,3 0,8 16,4 10,8 26637,3 45433,3 89,1 53,0 31,6 9,2
78 Arable saoudite 45 15 l,) 1,1 2,8 0,9 14181,0 19222,0 0 14,6 13,5b
79 Brésil 183 487 1.) 0,1 1,2 3,2 104000,0 193662,8 49,1 24,1 39,1 57,4
80 Pérou 614 488 2,2 0,8 27,9 22,2 12879,3 30495,7 72,9 48,8 27,7 30,9

81 Sainte-lucie 22 24 5,5 4,1 146,7 160,0 23,1 151,7 10,8 25,7 1,2 3,3 b

82 Jamaïque 162 71 4,9 1,8 66,8 29,3 4102,9 3912,9 225,6 97,7 37,6 16,2
83 Belize 21 14 5,0 2,3 108,1 72,1 118,3 383,4 59,4 62,2 Il,6 9,2
84 Paraguay 146 116 2,4 1,2 33,6 26,7 1816,9 2052,5 58,0 20,8 19,7 5,0
85 Géorgie (.) 246 1.) 4,7 (.) 45,0 1445,5 27,4 6,4

86 Turquie 1623 ·1 1,1 (.) 28,3 (.1 26012,6 91 205,4 38,4 47,1 35,0 18,4
87 Armênie 3 168 0,1 9,6 0,8 46,5 665,5 38,0 5,8
88 Rep. dominicaine 67 76 0,9 0,5 9,2 10,5 3 502,4 4238,7 73,8 29,0 19,0 6,1
89 Oman 15 20 0,2 8,5 Il,4 2329,4 3601,7 16,3 5,4 5,9
90 Sri Lanka 891 345 10,1 2,3 51,7 20,0 7638,1 59,5 51,2 16,5 6,4

91 Ukraine 368 a 176 ! 0,4 0,4 7,1 3,4 10 901,3 22,2 6,6
92 Ouzbékistan 130 0,5 6,2 2 760,5 Il,2 12,9
93 Maldives 35 26 23,4 8,4 159,9 118,8 83,1 160,3 116,3 51,8 Il,3 6,7
94 Jordanie 921 462 23,8 6,8 259,8 130,3 4021,9 8234,1 78,7 121,0 17,2 11,1
95 Iran, Rép. islamique d' 194 196 0,2 3,5 3,5 6057,0 11 816,4 3,4 9,6 4,1 32,2

96 Turkménistan 11 0,4 2,9 1771,2 62,S 34,7
97 Klrghizistar 240 14,1 53,9 928,2 54,4 6,3
98 Chine 1999 2040 0,5 0,2 1,7 1,8 16696,0 146697,0 5,5 16,6 8,3 8,6
99 Guyana 110 m 60,9 39,9 162,4 339,9 1496,5 1610,6 388,8 236,0 27,7 17,6

100 Albanie 324 155 29,2 6,2 99,4 47,S 706,0 28,1 7,1

101 Alnque du Sud 497 0,4 Il,8 25221,6 20,0 12,8
102 Tunisie 357 194 2,8 1,1 42,8 23,3 4884,1 11322,7 60,6 62,8 25,0 16,0
103 Azelbaidjan 182 4,2 25,1 503,7 11,7 6,8
104 Moldova, Rép. de 63 3,5 14,5 1039,8 57,4 10,9
lOS Indonésie 1874 832 1,5 0,4 10,3 4,6 36715,2 1l6173,5 44,4 65,3 28,8 30,0

106 Cap-Vert 106 110 33,1 26,2 305,1 316,6 97,4 220,0 94,9 52,5 9,5 5,5
107 E15alvador 294 294 5,6 2,6 56,5 56,5 1850,8 3281,8 49,8 29,4 24,0 7,0
108 Tadjikistan 101 5,0 18,5 901,1 44,6 4,6
109 Algérie 340 248 0,8 0,6 Il,J 9,7 18259,9 30920,6 32,4 69,0 35,6 27,2
110 Vlt'tNam 238 997 2,5 4,1 3,5 14,7 21 629,3 89,4 7,8

111 Ré;>. arabe syrienne 381 199 3.1 1,2 30,4 15,9 10842,8 20864,7 66,5 126,4 12,3 9,3
112 Bolivie 51l 717 10,1 9,2 76,2 106,5 4804,6 5247,5 167,3 67,6 49,5 32,S
113 Swaziland 54 27 5,4 1,9 68,0 34,0 243,1 368,2 60,8 25,4 9,9 2,5
114 Honduras 303 308 10,6 6,7 60,3 61,3 2730,2 4697,8 78,5 102,8 24,7 20,9
115 Namibie 184 166 6,9 5,0 132,7 119,7 30,0 85,0 b 2,6 2,6 b

116 Vanuatu 53 27 30,7 11,6 349,8 178,2 15,8 47,9 Il,0 20,5 1,4 1,5
117 Guatemala 199 302 2,1 1,7 22,2 33,7 2677,5 4085,7 28,0 23,2 28,1 9,9
118 Salomon, Iles 35 42 15,2 11,4 105,2 126,3 65,S 135,4 42,6 36,9 4,5 2,4
119 Mongolie 70 248 25,2 31,0 109,7 717,9 72,9 11,7

120 ~9Y\lle 5025 1947 15,5 2,5 93,7 36,3 36102,1 29849,1 115,0 39,0 25,8 9,0
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15 Dette extérieure
et aide reçue
par pays Aide publique nette Ratio du servicedestinataire au développement (APD) de la dette

reçue (service de la dette
(versements nets} Dette extérieure en %des exportations

Total Par habitant Total de biens et de
(en millions de dollars) En % du PNB (dollars) (en millions de dollars) En % du PNB services)

Classement selon l'IDH 1991 1997 1991 1997 1991 1997 1985 1997 1985 1997 1985 1997

121 Nicaragua 841 421 5758,4 5677,4 229,0 305,6 18,4 31,7
122 Botswana 136 125 3,4 2,6 103,4 95,1 351,1 562,0 31,6 Il,5 5,4 5,2 b

123 Sao Tomé-et-Principe 52 34 98,5 87,5 439,4 287,3 62,6 260,7 187,8 671,2 29,2 52,0
124 Gabon 143 40 2,9 0,9 144,4 40,4 1206,2 4 284,5 39,0 95,7 Il,6 13,1
125 Iraq 552 281 29,6 15,1 12839,0 21912,0 b 29,0

126 Maroc 1232 462 4,6 1,4 50,2 18,8 15779,2 19320,8 130,4 59,5 34,6 26,6
127 Lesotho 126 93 13,1 7,3 71,5 52,8 175,3 659,8 36,7 51,9 6,8 6,4
128 Myanmar 179 45 4,4 1,1 3097,6 5074,1 52,5 8,0
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 397 349 10,8 8,6 101,1 88,9 2 112,2 2272,5 90,4 56,3 32,5 15,0
130 Zimbabwe 393 J27 4,7 3,9 39,2 32,6 2414,6 4%1,3 43,9 58,5 29,0 22,0

131 Guinée équatoriale 63 24 51,7 4,9 174,8 66,6 132,3 283,2 175,7 57,8 1,4
132 Inde 2745 1678 1,1 0,4 3,2 1,9 40950,7 94404,2 19,2 24,9 22,7 19,6
133 Ghana 882 493 13,6 7,3 57,6 32,2 2 256,5 5982,0 51,0 88,6 23,6 29,5
134 Cameroun 519 501 4,5 5,9 44,0 42,5 3174,2 9292,9 40,2 109,2 23,4 20,4
135 Congo 134 268 5,9 14,7 58,6 117,3 3050,4 5070,8 150,7 278,4 34,4 6,2

136 Kenya 921 457 12,1 4,6 37,9 18,8 4 177,6 6485,8 70,7 64,7 38,6 21,5
137 Cambodge 91 J72 5,6 12,2 10,2 41,7 2 128,7 69,9 1,1
138 Pakistan 1371 597 3,1 1,0 12,4 5,4 13 464,9 29664,5 46,1 47,5 24,9 35,2
139 Comores 65 28 26,4 14,5 146,6 63,1 134,2 197,4 118,4 101,9 8,9 3,9

Faible dèveloPPMI€nt humain IS 809 T 13 285 T 12,3 10,5 34,2 28,2 98339,3 T 173123,7 T 69,2 93,4 26,0 13,1

140 Rép. dém. pop. lao 143 341 13,9 19,5 34,6 82,4 618,7 2319,9 26,1 132,4 9,2 6,5
141 Congo, Rép. dém. du 476 168 5,7 3,2 12,3 4,4 6170,7 12329,6 93,0 2J2,3 24,8 0,9
142 Soudan 881 187 7,9 2,1 35,9 7,6 8955,2 16326,1 75,1 182,4 12,8 9,2
143 Togo 202 124 12,9 8,6 55,6 34,1 935,3 1339,0 128,9 92,6 27,3 8,1
144 Népal 453 414 12,0 8,' 23,5 21,5 589,9 2397,7 22,2 48,6 6,8 6,9
145 Bhoutan 64 70 29,0 21,3 103,6 113,3 8,8 89,3 5,6 27,2 0,0 5,1

146 Nigeria 263 202 Il,5 Il,0 32,9 25,3 18643,3 28455,1 68,1 75,6 32,7 7,8
147 Madaga~ar 456 838 18,4 24,3 38,3 70,5 2 529,3 4104,7 92,7 119,2 41,7 27,0
148 Yémen 300 366 6,2 7,3 22,4 27,3 3338,9 3 856,3 76,7 2,6
149 Mauritanie 220 250 20,6 23,9 105,6 120,0 1453,9 2453,2 230,5 234,7 25,3 24,2
1sa Bangladesh 1889 1009 6,0 2,3 16,8 9,0 6869,7 15 125,3 31,8 35,1 22,4 10,6

151 Zambie 883 618 29,5 16,9 110,1 77,0 4 575,8 6757,8 230,4 184,6 14,4 19,9
152 Haïti 182 332 5,5 Il,8 27,6 50,4 717,4 1057,2 36,1 37,7 10,2 15,9
153 Sénégal 639 427 12,0 9,6 85,1 56,9 2 566,0 3670,6 104,7 82,9 20,8 15,3
154 (ôte d'Ivoire 633 444 6,9 4,7 52,8 37,0 9658,9 15608,6 153,4 165,3 34,8 27,4
155 Bénin 268 225 14,5 10,7 54,9 46,1 853,7 1624,3 83,3 76,9 12,9 9,1

156 Tanzanie, Rêp.-Unie de 1081 963 24,9 13,0 41,1 36,6 9107,1 7177,1 97,2 40,0 12,9
157 Djibouti 108 87 23,8 17,5 202,7 163,3 144,0 283,6 57,1 3,1
158 Ouganda 667 840 20,4 12,8 39,5 49,7 1231,9 3 707,9 35,5 56,5 38,0 22,1
159 Malawi 525 350 24,3 14,1 60,0 40,0 1020,7 2 206,0 94,6 89,0 39,8 12,4
160 Angola 280 436 2,8 9,9 29,2 45,5 2993,0 10159,8 47,7 231,8 6,4 15,9

161 Guinée 382 382 13,5 10,3 64,5 64,5 1465,5 3520,4 95,3 21,5
162 Tchad 266 225 15,0 14,3 45,2 38,2 216,5 1026,5 22,0 65,2 17,5 12,5
163 Gambie 103 40 34,1 10,0 107,2 41,6 245,1 430,1 113,7 107,6 10,3 11,6
164 Rwanda 364 592 19,1 32,0 50,9 82,8 365,6 1 110,9 21,4 60,0 10,4 13,3
165 Rep. centrafricaine 175 92 12,6 9,2 58,1 30,5 343,5 885,3 40,1 88,2 14,2 6,2

166 Mali 458 455 19,2 18,4 52,6 52,3 1456,1 2945,1 119,8 119,2 17,3 10,5
167 t<ythrée 123 14,8 38,2 75,5 9,1 0,1
168 Guinee-Bissau 116 125 48,3 49,7 117,0 126,0 318,4 921,3 199,6 366,5 51,9 17,3
169 Mozambique 1070 963 57,3 37,4 74,2 66,8 2870,5 5990,6 81,8 232,9 34,5 18,6
170 Burundi 259 119 22,4 12,6 46,2 21,2 455,1 1065,5 40,2 112,6 20,4 29,0
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15 Dette extérieure
et aide reçue
par pays Aide publique nette Ratio du servicedestinataire au développement (APD) de la dette

reçue (service de la dette
(versements nets) Dette extérieure en Cfo des exportations

Total Par habitant Total de biens et de
(en millions de dollars) En % du PNB (dollars) (en millions de dollars) En %du PNB services)

Classement selon l'IDH 1991 1997 1991 1997 1991 1997 1985 1997 1985 1997 1985 1997

171 Burkina Faso 424 370 15,3 15,5 46,6 40,7 511,1 1297,1 J5,9 54,J 10,1 11,8
172 Ëthiopie 1097 6J7 20,6 10,1 20,7 12,0 5205,7 10078,5 78,1 159,0 28,4 9,5
173 Niger 377 J41 28,7 18,4 95,6 86,5 1194,9 1579,1 85,5 86,J JJ,7 19,5
174 Sierra Leone 105 130 13,9 16,0 25,7 J1,8 709,1 1148,7 60,4 141,4 14,7 21,2

Total pays en développement 47918 Tt 344691' 1,9 0,9 12,5 9,0 915690,6 T2001755.0 T J9,9 J6,0 28,7 18,4
Pays les moins a'la1l(.és 15136 1 13 0411 13,2 11,1 JJ,7 29,1 71411,01 134713) 1 62,4 92,3 20,5 12,4
Afrique subsaharienne 15658 1 1J 7261 12,3 6,7 42,6 J3,5 95 J28,2 T 198224,21 74,0 66,J 25,2 13,7
Pays arabes 10360 1 48071 4,0 49,2 20,7 138570,01 201 196,9 T 41,6 45,7
Asie de l'Est 2160 1 213& 1 0,3 0,1 1,7 1,6 71281,31 290787,4 1 18,0 22,0 18,5 8,6
Asie de l'Est (Chine non comprise) 1611 961 (.1 (.) 1,9 -J,1 54 585,J 1 144090,4 T 59,9 J2,9 27,8 8,6
Asie du Sud-Est et Pacifique 5189 1 41521 1,4 0,5 13,9 9,2 107596,71 356228,2 T 56,2 61,3 30,5 14,7
Asie du Sud 76421 4335 T 1,9 0,7 6,5 3,7 68024,11 161295,81 15,8 25,7 15,8 19,9
.Asie du Sud (lnde non -comprise} 4897 r 26571 5,2 1,9 15,5 8,4 27073,4 1 66891,6 T 12,8 26,8 10,9 20,5
Amérique latÎne el Caralbes 5246 1 52651 0,5 0,5 10,2 11,4 408877,1 1 702817,1 1 58,3 33,9 38,1 35,6

Europe de l'Est et CEl 5697 T 4212 T 0,6 0,4 16,9 10,0 284564,4 1 30,5 9,8
Pays industrialises
Monde

G. Données concernant l'aide publique netie,
b. Les dcnnées se rapportent il 1996,
c. Ce ctiffre n'inclut pas l'aide nelle en direction des pays non mentionnes dans OCDE (199gb), les pa\'S d'Europe de l'Est el autres pays en développement qui re som pas presents dans ce tableau.
Sources: C%nnes 1et 2: OCDE, 1999b. Coionnes ]·6: calculs réalisés d'après les données d'OCDE, 19990, ONU, 199Bh, Banque mondiale. 1999b. Colonnes 7·12: Banque mondiale. 1999b,
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16 Tendances
démographiques

Classement selon l'IDH

Développement humain é1eve

1 Canada
2 Norvège
3 Ëtats·Unis
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 AU5uaiie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 Suisse
13 Flniande
14 AJlem<!gne
15 Daoemalk

16 Autfiche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israel
24 Hon9 Kon9, Chine (RAI)
25 Brunei Oarussalam

26 Chyple
27 Grêce
28 Ponuge:
29 Barbade
30 CO'ie, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slo....enle
34 Chili
35 KO'NE't

36 République tchêque
37 Bahrein
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
42 Slovaquie
43 ËmiralS arabes ur 5
4<1 Pologne
45 Costa Rica

Développement humain moyen

1:6 Tnnrrf-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

Taux de croissance
démographique Population Utilisation

Population annuel Population Coefficient âgée de 65 ans Indice de la contra-
totale (%) urbaine de dépendance et au-delà synthétique ception

(fT1l1iOllS) 1971· '997· (as % of total) (%) (en %du total) de fécondité (%)

1971 '997 2011 1997 2011 1971 1997 2011 1997 2011 1997 2011 1971 1997 1990·98'

872,4 T 1,018.2 T 1,088.3 T 0,7 0,4 72,9 77,9 82,2 49,6 Il,1 13,6 17,1 2,1 1,7

23,2 30,3 31,3 1,2 0,9 71,6 76,8 79,8 47,2 48,7 12,3 16,2 1,8 1,6 73'
4,0 4,_ 4,7 0,' 0,' 68,2 73,6 78,0 54,1 14,8 11,8 18,0 2,0 1,9 76 ~

220,2 271,8 307,7 1,0 0,7 73,7 76,6 81,0 52,7 49,8 12,1 14,7 1,8 2,0 71
111,1 126,0 126/1 0,6 () 71,7 78,4 82,0 44,8 64,3 15,6 24,6 1,9 1,4 19

9,8 10,1 10,1 0,2 1.1 94,9 97,1 98,0 51,0 Il,6 16,2 19,1 1,8 1,6 79

8,2 8,9 9,1 0,4 0,1 82,7 83,2 81,2 56,1 17,1 17,1 21,8 1,7 1,6 78
13,9 18,3 21,1 1,3 0,9 81,9 84,6 86,0 50,1 10,3 12,1 11,2 2,3 1,8 76 b

13,7 11,6 Il,9 0,6 0,1 88,4 89,1 90,9 46,7 49,2 13,4 18,1 1,7 1,1 80
0,2 0,3 0,3 1,0 0,8 86,6 91,9 93,8 14,4 Il,4 11,3 13,7 2,1 2,1

16,2 18,1 19,6 0,2 0,1 88,7 89,3 90,8 14,1 14,1 11,9 18,7 1,8 1,7 82

12,7 18,1 61,1 0,1 0,2 73,0 71,0 79,4 12,9 Il,1 11,4 18,<1 2,0 1,7 75
6,3 7,3 7,6 0,6 0,3 Il,7 61,6 68,3 47,2 49,6 14,5 18,7 1,6 1,5 7"J

4,7 1,1 1,3 0,4 0,1 58,3 63,9 70,9 49,7 16,9 14,1 20,1 1,6 1,7 80'
78,7 82,1 81,6 0,2 (.1 81,2 86,9 89,9 '6,6 49,7 Il,7 20,3 1,1 1,3 71

1,1 1,3 1,3 0,2 0,1 81,8 81,4 87,8 '8,7 14,4 11,2 19,2 1,8 1,7 78'

7,6 8,1 8,3 0,3 0,2 61,2 64,4 68,1 47,6 46,8 14,7 17,8 1,8 1,4 71'
0,4 0,4 0,1 0,6 0,6 73,7 90,0 9',0 47,0 10,4 14,0 17,0 1,7 1,7
3,1 3,8 4,' 0,9 0,8 82,8 86,3 89,4 12,9 Il,8 11,6 14,1 2,4 2,0 )Ob

Il,4 17,4 54,4 0,2 ·0,3 61,6 66,7 70,7 46,8 13,0 17,3 22,6 2,1 1,2 78 b

3,2 3,7 4,2 0,6 0,7 53,6 17,9 63,9 Il,3 12,1 11,4 13,6 3,7 1,9

31,6 39,6 38,1 0,1 {J,2 69,6 76,9 81,3 46,0 48,1 16,1 19,7 2,8 1,2 59"
2,3 3,4 4,0 1,9 0,9 100,0 100,0 100,0 40,8 41,3 6,6 12,4 2,1 1,7 74 '
3,1 1,9 7,6 2,4 1,4 86,6 90,9 92,6 61,9 12,4 9,7 11,3 3,6 2,7
4,4 6,1 7,7 1,8 0,9 89,7 91,3 %,7 40,2 38,' 10,1 13,7 2,1 1,3
0,2 0,3 0,4 3,0 1,6 62,0 70,1 78,7 17,8 42,1 3,0 6,6 4,8 2,8

0,6 0,8 0,9 1,0 0,7 43,4 Il,2 64,6 Il,9 Il,9 11,3 14,9 2,3 2,0
9,0 10,6 10,4 0,7 -0,1 Il,3 19,1 61,1 48,6 12,4 16,7 21,4 2,3 1,3
9,1 9,9 9,7 0,' -0,1 27,7 36,1 46,6 47,4 48,3 11,1 18,2 2,6 1,4 66'
0,2 0,3 0,3 0,4 0,4 38,6 48,4 58,4 10,1 39,6 11,1 11,3 2,4 1,1 Il'

31,3 '1,7 51,1 1,2 0,6 48,0 83,1 92,2 40,0 41,4 6,0 10,6 3,4 1,7 79

0,2 0,3 0,' 2,0 1,4 73,4 87,4 91,1 16,0 '8,1 1,0 7,7 3,3 2,6 62'
0,3 0,4 0,4 1,0 0,6 80,4 89,8 92,6 482 14,2 11,3 16,1 2,0 1,9
1,7 2,0 1,9 0,6 ·0,2 42,4 Il,8 58,8 43,6 44,7 12,8 17,6 2,2 1,3

10,3 1<1,6 17,9 1,6 1,1 78,4 84,2 86,9 16,2 10,0 6,8 9,7 3,2 2,4 43'
1,0 1,7 2,6 2,1 2,3 83,8 97,3 98,2 64,6 44,4 1,8 1,6 6,3 2,9 35'

10,0 10,3 9,9 0,1 ·0,2 17,8 61,7 70,7 45,1 46,0 13,3 18,' 2,3 1,2 69
0,3 0,6 0,8 3,1 1,1 79,2 91,2 91,0 10,8 36,6 2,8 6,2 1,5 2,9 62
0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 34,2 36,2 43,3 13 '

26,0 31,7 43,1 1,4 1,1 80,7 88,6 91,9 61,0 14,1 9,1 10,7 3,' 2,6 74 '
2,8 3,3 3,7 0,7 0,7 83,1 90,7 93,2 19,9 16,3 12,6 '3,' J,O 2,4 84

0,2 0,6 0,7 1,6 1,4 82,9 91,8 94,2 39,8 49,1 1,6 9,1 6,4 3,7 32 '
',7 1,4 1,1 0,6 0,1 46,3 19,7 68,0 48.2 42,1 11,0 13,1 2,5 1,4 74
0,1 2,3 3,0 7,2 1,1 61,4 84,8 88,8 116.2 48,1 2,0 9,3 5,9 3,4 28

34,0 38,7 39,3 0,6 0,1 55,4 64,4 71,4 49,0 44,1 11,4 14,3 2,2 1,1 71'
2,0 3,7 1,2 3,0 1,9 41,3 10,3 60,3 62,6 12,0 4,8 7,1 4,0 2,8 71

2,789.4 T4089,4 T4996,1 T 1,8 1,1 29,7 41,2 51,6 58,1 46,6 1,7 7,3 4,1 2,6

1,0 1,3 1,4 1,1 0,6 63,0 72,7 79,3 13,3 41,<1 6,4 9,1 3,4 1,7 13'
10,1 10,2 9,4 -0,2 ·0,4 12,8 61,1 73,2 47,0 41,1 14,3 17,2 2,1 1,4 73'
12,7 22,8 30,9 2,7 1,7 71,8 86,1 90,4 65,6 Il,7 4,2 6,1 ',6 3,0 49'

1,7 2,7 3,1 2,1 1,3 49,0 16,1 64,9 61,1 48,6 1,4 7,8 4,4 2,6 58'
19,1 94,3 119,2 2,1 1,3 62,8 73,8 77,9 63,8 49,4 4,4 6,8 5,8 2,8 13'

... TOUT EN LES pRÉSERVAI-:T POUR LES GÉNERATIONS A Vel-:JR .. 19ï



16 Tendances
démographiques

Taux de croissance
démographique Population Utilisation

Po~lation
annuel Population Coefficient âgée de 65 ans Indice de la contra-

ctale (%) urbaine de dépendance et au-delà synthétique ception
(millions) 197\- 1997· (as % of total) 1%1 (en % du total) de fécondité ('li)

Classement selon l'IDH 1975 1997 2015 1997 2015 1975 1997 2015 1997 2015 1997 2015 1975 1997 1990-98.1

51 Samt-Kms-et-Nevis 1.) (.) (.) -{l,6 -{l,5 J5,0 JJ,9 J9,J 41 b

52 Grenade 0.1 0,1 0.1 0.1 0,4 J2,6 J6,6 47,2 54
53 D<Jmlnique 0,1 0,1 0.1 ·0,1 0.1 55,J 70.0 76,0 50"
54 Estonie 1,4 1,4 1,2 (.1 '0,9 67,6 73,5 78,7 48,4 4J,7 13,2 16,4 2,1 I,J 70
55 Croatie 4,J 4,5 4,3 0,2 .(1,2 45,1 56,5 64,4 46,5 50,2 13,6 17,6 2,0 1,6

56 Malaisie 12,J 21,0 27,5 2,5 1,5 J7,7 55,1 66,2 64,6 46,6 4,0 6,4 4,5 J,2 48'
57 Colombie 25,4 40,0 5J,2 2,1 1,6 60,7 7J,6 80,0 62,2 50,1 4,6 6,4 4,6 2,8 72
58 Cuba 9,J 11,1 11,6 0,8 O,J 64,2 76,7 82,7 43,4 44,0 9,2 14,1 2,6 1,6 82
S9 Maurice 0,9 1,1 I,J 1,1 0,8 4J,4 40,7 48,6 48,5 42,0 6: 8,5 J,1 1,9 75
60 Belarus 9,4 10,4 9,8 0,5 ·O,J 50,J 72,5 80,4 50,5 44,0 lJ,O 14,2 2,1 1,4 50

61 Fidji 0,6 0,8 1,0 1,4 1,J J6,7 41,2 50,5 60,2 49,4 4,1 7,J 4,0 2,7 J2'
62 lituanie J,J J,7 J,5 0,5 ·O,J 55,7 7J.l 80,1 50,3 45,0 12,6 15,8 2,2 1,4
63 Bulgane 8,7 8,4 7,5 ·0,2 '0,6 57,S 69,0 75,4 48,5 46,J 15,1 18,4 2,2 1,2 76 b

64 Surinr:me 0,4 0,4 0,5 0,6 0,8 44,8 5O,J 60,8 61,5 42,J 5,2 5,9 4,6 2,2
65 Jamahiliya arabe libyenne 2,4 5,2 7,6 J,5 2,1 60,9 86,4 9O,J 75,0 55,7 J,O 4,8 7,5 J,8

66 Seychelles 0,1 0,1 0,1 1,1 1,0 JJ,J 56,1 67,J
67 Thanande 41,4 59,7 68,9 1,7 0,8 15,1 20,6 29,J 47,3 41,2 5,J 8,5 4,6 1,7 74
68 Roumanie 21,2 22,5 21,1 O,J .(1,4 46,2 56,8 65,4 46,6 40,8 12,4 15,4 2,6 1,2 57
69 Liban 2,8 J,1 J,9 0,6 1,3 67,0 88,5 92,6 64,9 4J,5 5,7 5,9 4,5 2,7 6J
70 Samoa-Occidental 0,2 0,2 0,2 0,6 1,8 21,0 21,1 26,7 76,7 57,6 4,4 4,8 6,5 4,2 21

71 Russie, féd. de 134,2 147,7 142,9 0,4 .(1,2 66,4 76,6 82,0 47,S 42,6 12,2 13,7 1,9 I,J
72 Ëquateur 6,9 11,9 15,9 2,5 1,6 42,4 60,4 70,6 66,J 50,0 4,5 6,2 5,7 J,1 57
73 Mac~doine, ARYM 1,7 2,0 2,2 0,8 0,5 50,6 60,7 68,5 49,7 50,0 9,J 12,6 2,8 2,1
74 lettonle 2,5 2,5 2,1 1.) '1,0 65,4 7J,4 78,9 49,9 45,8 lJ,6 16,8 2,0 I,J
75 Saint-VincenHt-les-Grenadines 0,1 0,1 0,1 0,9 0,6 20,6 50,9 68,0 58 b

76 Kazakhstan 14,1 16,4 16,9 0,7 0,2 52,2 60,4 68,4 56,J 46,8 7,0 8,4 J,2 2,J 59
77 Philippines 4J,0 71,4 96,7 2,J 1,7 J5,6 56,0 67,8 70.0 51,4 J,5 5,0 5,1 J,6 40
78 Arabie saoudite 7,] 19,5 J2,6 4,6 2,9 58,4 84,1 89,7 78,S 69,1 2,8 4,4 7,J 5,8
79 Bresil 108,2 16J,7 200,7 1,9 1,1 61,2 79,6 86,5 55,0 46,0 4,9 7,2 4,5 2,J 77
80 Perou 15,2 24,4 31,9 2,2 1,5 61,5 71,6 77,9 65,2 49,7 4,5 6,5 5,6 J,O 64

81 Sa me-Lude 0,1 0,1 0,2 1,4 I,J J8,6 J7,J 4J,6 47"
82 Jamaïque 2,0 2,5 2,9 1,0 0,9 44,1 54,7 6J,5 65,2 47,1 7,1 7,5 4,4 2,5 65
83 Belize 0,1 0,2 0,3 2,4 2,0 50,2 46,4 51,0 82,8 51,0 4,J 4,4 6,J J,7 47
84 Paraguay 2,7 5,1 7,8 J,O 2,4 J9,0 5J,9 65,0 79,8 62,1 J,5 4,3 5,J 4,2 51
85 Georgie 4,9 5,1 5,1 0,2 (.) 49,5 59,3 67,7 54,2 50,1 12.0 13,8 2,5 1,9

86 Turquie 40,0 6J,4 BO,J 2,1 I,J 41,6 71,9 84,5 54,2 45,5 5,4 7,2 4,7 2,5 6J
87 Arménie 2,8 J,6 J,8 1,0 0,4 6J,0 69,1 75,0 54,0 42,4 7,9 9,6 2,7 1,7 60
88 Rep. dominicaine 5,0 8,1 10,J 2,2 1,3 45,3 6J,J 72,8 62,7 49,0 4,2 6,6 5,1 2,8 64
89 Oman 0,9 2,J 4,1 4,5 J,J 19,6 79,S 92,8 91,4 81,7 2,5 J,7 7,2 5,9 40
90 Sn Lanka lJ,6 18,J 21,9 1,4 1,0 22,0 22,6 J2,0 52,4 47,5 6,J 9,3 J,9 2.1 66

91 Ukraine 49,0 51,1 47,9 0,2 .(1,4 58,3 71,1 78,0 49,9 45,4 14,0 16,2 2,0 1,4
92 Ouzbékistan 14,0 2J,2 29,9 2,J 1,4 J9,1 41,6 50,1 77,0 50,8 4,5 4,6 5,5 J,4 56
93 Maldives 0,1 O,J 0,4 J,O 2,6 18,0 27,4 J6,J 92,5 68.0 3,5 J,J 7,0 5,4 17
94 Jordanie 2,6 6,1 9,9 4,0 2,7 55,J 72,6 79,8 83,0 67,0 2,9 J,4 7,6 4,9 5J
95 Iran, Rep. islamique d' JJ,3 64,6 8J,1 J,1 1,4 45,8 60,0 68,8 78,8 46,1 4,1 4,8 6,4 2,8 )J

96 Turkménistan 2,5 4,2 5.6 2,4 1,5 47,6 45,0 52,4 76,1 48,8 4,2 4,4 5,7 J,6
97 Kirghir,stan J,J 4,6 5,5 1,5 0,9 J7,9 J9,2 47,9 73,0 48,8 5,9 5,8 4,3 J,2 60
98 Oline 927,8 1244,2 1417,7 I,J 0,7 17,3 Jl,9 45,9 47,8 40,6 6,4 9,3 J,9 1,8 8J
99 Guyana 0,7 0,8 1,0 0,6 0,7 JO,O J6,4 48,0 55,J 41,J 4,1 5,7 4.J 2,3

100 Albanie 2,4 J,1 J,5 1,2 0,6 J2,8 37,9 47,6 57,2 45,J 5,7 8,2 4,4 2,5

198 TOUT Cc-J LES PRÉSERVANT l'OUR LES GÉNÉRATIO~S AVENIR..



16 Tendances
démographiques

Taux de croissance
démographique Population Utilisation

p°fcu'ation annuel Population Coefficient àgée de 65 ans Indice de la contra-
otale (%) urbaine de dépendance et au-delà synthétique ception

(millions) 1975· 1997· (as % of total) (%) (en %du IOtal) de fécondité (%)

Classement selon l'IDH 1975 1997 2015 1997 2015 1975 1997 2015 1997 2015 1997 2015 1975 1997 1990-98 J

101 Afrique du Sud 24,7 38,8 43,4 2,1 0,6 48,0 49,7 56,3 64,4 53,6 3,5 4,0 4.6 3,3 50'
102 TuniSIe 5,7 9,2 11,6 2,2 1,3 49,9 63,4 73,5 61,7 45,4 5,7 6,1 5,9 2,6 60
103 Azerbaïdjan 5,7 7,6 8.8 1,4 0,8 51,5 56,3 64,0 59,3 41,3 6.3 7,7 3,9 2,0
104 Moldova, Rêp. de 3,8 4,4 4.5 0,6 0,1 35,8 53,1 63,9 53,3 43,1 9.5 10,8 2,5 1,8
105 Indonésie 135,7 203,4 250,4 1,9 1,2 19,4 37,4 52,4 57,3 44,9 4,5 6,3 4,9 2,6 55

106 Cap-Ven 0,3 0,4 0.6 1,7 2,1 21,4 57,7 73,5 82,6 54,0 4,6 3,2 6,8 3,6 27
107 EISalvaOO! 4,1 5,9 8,0 1,7 1,7 40,4 45,6 53,6 70,3 55,3 4,8 6,1 5,9 3,2 53
108 Tadjik.istan 3,4 5,9 7,8 2,5 1,5 35,5 32,4 40,1 85,7 56,5 4,4 4,3 6,3 4,2
109 Algê'ie 16,0 29,4 41.2 2,8 1,9 40,3 57,2 67,5 71,7 51,2 3,6 4,4 7,3 3,8 57
110 Viel Nam 48,0 76,4 96,6 2,1 1,3 18,8 19,5 24,3 68,3 43,0 5,1 5,3 5,8 2,6 65

111 Rép. arabe syrienne 7,4 14,9 22,6 3.2 2,3 45,1 53,1 62,1 86,2 58,0 3,0 3,4 7,5 4,0 36
112 Bolivie 4,8 7,8 11,2 2,3 2,1 41,S 62,3 73,7 79,0 62,7 3,9 4,9 6,1 4,4 45
113 Swaziland 0,5 0,9 1,5 3,0 2.6 14,0 33,0 47,2 86,0 68.9 2,6 3,5 6,5 4,7 21 •
114 Honduras 3,0 6,0 9,0 3,2 2,3 32.1 45,0 56,1 86,1 60,2 3,3 4,3 6,8 4,3 50
115 Namibie 0,9 1.6 2,0 2,7 1,3 20,6 38.0 53,2 84,3 74,5 3.8 3,1 6,0 4,9 29

116 Vanuatu 0,1 0.2 0,3 2,5 2.3 15,7 19,3 27,0 85.9 63.0 3,4 4,1 5,9 4,3 15
117 Guatemala 6,0 10,5 16,4 2,6 2.5 36,7 39.4 48,3 92,2 69,9 3,4 3,8 6,4 4.9 31
118 Salomon, Iles 0,2 0,4 0,7 3,5 2.8 9,1 18,0 28,6 87,6 68,9 2,9 3,8 7,2 4,9 25
119 Mongolie 1,4 2,5 3,3 2,6 1,5 48,7 61,9 70,5 69,6 43,5 3,8 4,5 7,0 2,6 59
120 tgyple 38,8 64,7 85,2 2,3 1,5 43,S 45,1 53,5 70,1 47,3 4,0 5,2 5,3 3,4 55

121 Nicaragua 2,5 4,7 7,3 2,9 2,5 50,3 63,2 71,3 89,2 64,3 3,0 3,8 6,5 4,4 49
122 Botswana 0,8 1,5 2,0 3,3 1,4 12,0 66,1 88,7 83,7 64,7 2,4 2,4 6,5 4,4 48
123 Sao Tome-et-Principe 0,1 0,1 0,2 2,5 I,B 26,9 44,5 56,2 10'
,24 Gabon 0,6 1,1 1,7 3,0 2,1 29,2 52,2 66,2 B2,4 77,9 5,9 5,4 4,3 5,4
125 Iraq 11,0 21,2 34,1 3,0 2,7 61,4 75,5 Bl,6 B2,B 69,0 3,0 4,0 6,B 5,3 lB'

126 Maroc 17,3 26,9 34,B 2,0 1,4 37,7 53,3 64,3 61,B 46,2 4,3 5,3 6,3 3,1 59
127 Lesotho 1.2 2,0 2,9 2,4 2,0 10,B 25,6 3B,9 79,3 72,7 4,1 4,5 5,B 4,8 23
128 Myanmar 30,4 43,9 53,5 1,7 1,1 23,9 26,5 36,7 52,B 42,7 4,5 6,0 5,5 2,4 33
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 2.7 4,5 6,5 2,3 2,1 11,9 16,6 23,7 73,0 61,2 3,0 J,7 6,0 4,6 26
130 Zimbabwe 6,1 11,2 13,6 2,B 1,1 19.6 J3,2 45,9 83,7 56,3 2,8 2,4 6,8 3,8 48

131 Guinéeêquatoriale 0,2 0,4 0,6 1,9 2,4 27,1 44,7 61,4 89,7 77,2 4,0 J,7 5,7 5,6
132 Inde 620,7 966,2 1211,7 2,0 1,3 21,3 27,4 35,9 65,0 47,3 4,7 6,4 5,1 3,1 41
133 Ghana 9,B 18,7 19,B 3,0 2,6 30,1 36,8 47,8 B9,9 73,3 3,1 3,7 6,5 5,2 20
134 Cameroun 7,5 13,9 21,5 2,B 2,4 26.9 46,4 5B,9 90,4 79,8 3,6 J,5 6,4 5,J 16
135 Congo 1,4 2,7 4,4 2,9 2,8 34.B 60,2 70,1 97.7 84,9 3,3 2,8 6,3 6,1

136 Kenya 13,7 2B,4 37,6 3,4 1,6 12,9 30,4 44.5 91.8 62,1 3,0 2,5 B,2 4,5 33
137 Cambodge 7,1 10,5 14,4 1,8 I,B 10,3 21,6 32,9 83,1 SB,B 3,0 4,0 4,5 4.6 13
138 Pakistan 74,7 144,0 222,6 3,0 2,4 26,4 35,4 46,7 B3,8 64,0 3,1 3,8 7,0 5,0 17
139 Comores 0,3 0,6 1,0 3,2 2,5 21,2 31,5 42,6 86,3 66,5 2,6 3,2 7,0 4.8 21

Faible diveIopjJemem humain 355,61 6J6,lT 955,B T 1,7 I,J 15,6 27,5 39,0 88,4 73,6 J,O J,I 6,8 5,2

140 Rip. œm. pop.1ao 3,0 5,0 7,8 2,3 1,5 11,4 21,8 32,7 90,9 75,1 3,2 3,8 6,5 5,8 19
141 Congo, Rêp. dém. du 23,3 48,0 BO,3 3,3 2,9 29,5 29,2 39,3 101,8 89,2 2,8 2,8 6,4 6,4 8
142 Soudan 16,0 27,7 39,8 2,5 2,0 18,9 33,3 48,7 78,9 64,7 3,0 4,2 6,7 4,6 8
143 Togo 2,3 4,3 6,7 2,9 2,6 16,3 31,7 42,5 96,8 81,5 3,1 3,0 6,6 6,1 24
144 Nêpal 12,8 22,3 32,7 2,6 2,1 5,0 10,9 18,1 84,1 63,2 3,6 4,1 6,3 4,5 30
145 Bhoutan 1,2 1,9 3,1 2,J 2,6 J,5 6,5 11,6 87,6 75,1 4,0 4,4 5,9 5,5 19

146 Nigelia 57,0 103,9 153,3 2,8 l,2 IJ,4 41,3 55,4 88,7 74,2 3,0 3,4 6,9 5,1 6
147 Madagascar 7,8 14,6 23,4 2,9 2,6 16,1 17,6 39,3 89,7 71,2 3,0 3,1 6,6 5,4 19
148 Yémen 7,0 16,3 29,6 3,9 J,4 16,4 J5,J 49,2 100,7 85,7 2,4 I,J 7,6 7,6 21
149 Mauritanie 1,4 2,5 3,9 2,7 2,6 20,3 54,0 68,6 89,4 75,0 J,2 3,4 6,5 5,5 4
150 Bangladesh 76,6 122,7 161,5 2,2 1,5 9,3 19,4 30,8 69,9 50,0 J,2 4,3 6,B J,1 49

... TOUT EN LES PRÉSERVANT POUR LES GÉNÉRAT10KS A VENIH.. 199



16 Tendances
démographiques

Taux de croissance
démographique Population Utilisation

Porculation annuel Population Coefficient âgée de 65 ans Indice de la contra-
otale (%) urbaine de dépendance et au-eelà synthétique ception

(millions) 1975· 1997· (as % of total) (%) (en % du total) de fécondité (%)
Classement selon l'IDH 1975 1997 2015 1997 2015 1975 1997 2015 1997 2015 1997 2015 1975 1997 1990-98"

151 Zambie 4,8 8,6 12,8 2,6 2,3 34,8 43,6 51,5 100) 78,5 2,3 1,8 7,1 5,6 26
152 Haïti 4,9 7,8 10,4 2,1 1,6 21,7 33,0 44,8 84,9 63,5 3,6 3,9 5,8 4,4 18
153 Sénégal 4,8 8,8 13) 2,8 2,5 34,2 45,0 56,5 90,9 75,5 2,5 2) 7,0 5,6 13
. 54 Côte d'Ivoire 6,8 14,1 70,0 3,4 2,0 37,1 44) 55) 89,3 71,0 2,8 3,1 7,4 5,1 11
155 Bénin 3,0 5,6 8,9 2,8 2,6 21,9 39,9 53,0 100,1 78,8 2,9 2,8 7,1 5,8 37

156 Tanzanie, Rèp.-Unie de 15,9 31,4 47,2 3,1 2,3 10,1 25,7 38,3 94,1 78,8 2,6 2) 6,8 5,5 18
157 Djibouti 0,2 0,6 0,9 5,1 1,9 68,5 82,7 86,3 79,8 68,8 3,2 4,3 6) 5,3
158 Ouganda 11,2 20,0 34,5 2) 3,1 8,3 13,2 20) 107,9 94) 2,2 1,7 6,9 7,1 15
159 Malawi 5,2 10,1 15,8 3,0 2,5 7) 14,2 22) 99) 86,1 7) 2,5 7,5 6,8 22
160 Angola 6,1 11.7 19) 3,0 7,9 17,8 32,3 44,1 102,3 88,0 2,9 2,9 6,7 6,8 8

161 Guinée 4,1 7.3 10,5 7,6 7,0 16,3 30,6 42,9 91,3 73,8 2,7 3,0 7,0 5,5 79
162 Tchad 4,0 7,1 11,2 7,6 7,6 15,6 22,8 30,9 97,5 83,1 3,4 3,1 6,6 6,1 4
163 Gambie 0,5 1,7 1,8 3,6 7,4 17,0 30,4 47,S 77,6 69,2 3,0 3,9 6,5 5,2 17
164 Rwal1da 4,4 6,0 10,5 1,4 3,7 4,0 5,8 8,9 94,9 77,1 2,3 2,4 8,5 6,2
165 Ré;). centrafricaine 2,1 3,4 4,8 2,3 1,9 33) 39,9 49) 88,2 74,3 3,9 3,4 5,8 4,9 15

166 Mali 6,7 10,4 16) 2,4 2,6 16,2 28,1 40,1 101,8 86,6 3,6 3,8 7,1 6,6 7
167 Erythrée 2,1 3,4 5,5 2,3 2) 12,2 17) 26,2 89,4 75,S 2,8 3,4 6,4 5) 8
168 Guinee-8iss2u 0,6 1,1 1,6 2,7 2,0 16,0 22,5 31,7 88,0 81,4 4,1 3,9 5,5 5,8 1"
169 Mozambique 10,5 18,4 25,2 2,6 1,8 8,6 36,5 51,5 92,8 84,5 3,3 2,6 6,5 6,3 6
170 Burundi 3,7 6,4 9,5 2,5 2,7 3,2 8,1 14,5 97,1 75,2 2,8 7.3 6,8 6,3 9"

171 Burkina Faso 6,1 11,0 18,1 2,7 2,8 6,3 16,9 27,4 100,6 88,1 2,6 2,4 7,8 6,6 8
172 fthiople 32,2 58,2 90,9 2,7 2,5 9,5 16,3 25,8 95,5 86,6 2,9 2,7 6,8 6,3 4
173 Niger 4,8 9,8 16,7 3,3 3,0 10,6 19,1 29,1 103,4 87,5 2,5 7,6 8,1 6,8 4
174 Sierra Leone 7,9 4,4 6,7 1,9 2,3 21,4 34,6 46) 88,9 80,3 2,9 3,0 6,5 6,1 4"

Total pays en développement 2928,0 T 4 \02;91 5750,8 T 2,0 1,4 26,1 38,4 49,1 67,\ \0,7 4,9 6,4 5,0 3,0
Pays les moins avancés 327,21 568,4 T 84J,6 T 2,5 2,2 14,2 73,8 34,6 84,8 70,8 J,2 3,4 6,6 5,0
Afrique subsaharienne 303,11 555,4 T 8J4,0 T 2,8 2,3 21,0 32,4 43,7 91,4 77,6 3,0 J,O 6,7 5,5
Pays arabes 13],41 757,4 l 365,11 7,8 2,1 42,1 55,6 65,7 74,3 57,4 3,6 4,5 6,4 4,1
Asie de l'Est 968,91 1299,0 T 1479,8 T 1,3 0,7 18,8 34,1 47,8 47,.5 40,6 6,5 9,4 3,9 1,8
Asie de l'Est (Chine non compti)e) 41,lT 54,8 T 62,01 1,3 0,7 52,5 83,9 91,4 41,7 41,1 6,5 10,6 3,5 1,7
Asie du Sud-Est et Pacifique 327,11 501,1 T 629,01 7,0 1,3 77,3 J4,8 46,3 BD,O 45,8 4,5 6,1 5,0 2,7
Asie du Sud 833,11 1340,3 T 1737,01 2,2 1,5 71,4 28,9 J8,4 68,1 49,8 4,5 5,8 5,4 J,3
Asie du Sud (Inde non comprise) 712,4 T 374;,1 T 525,3 T 2,6 1,9 21,6 32,7 4J,8 76,5 55,8 3,6 4,4 6,6 3,8
Amérique latine erCaraibes 317,91 490,4 T 624,91 7,0 1,4 61,7 74,7 79,9 61,5 50,2 5,2 7,1 4,7 2,7

Europe de j'Est et CEl 35J,8T 398,8 T J99,9 T 0,5 (,) 57,5 66,6 n,7 51,7 44,7 11,4 13,0 2,4 1,6
Pays industrialisés 735,5 T 847,0 T 889,4 T 0,6 O,J 74,9 77,8 81,6 49,7 52,7 14,5 18,3 1,9 1,6
Monde 4 017,4T 5743,717040,21 1,6 1,1 37,8 46,1 54,4 59,6 50,6 6,8 8,3 4,1 7,7

a. Derniere annee disponible durant la periode indiquee pour cette rubrique.
b. Dunnées se rapportant il une année ou il une periode autre que celle indiquee pour celte rubrique, ne correspondant pas il la défin.tion normative ou ne s'appl quant qu'à une partie du pays considêré.
SourŒS- CO!Of)ne5 1-3, 13 ei 14: ONU. 1998h. Colonnes 4,5 et 9-12: calculs réalises d'apreslesdonnées de l'ONU, 1999h. Colonnes 6-8: ONU, 19%b. Colonne 15: UNICEF, 1999a.
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17 Utilisations
de l'énergie

Classement se!on 'JDH

Développement humain élevé

1 Canada
2 ~orvêge

3 Ëtats-üni5
4 Japon
\ Ilelg que

6 \_
7 Austra ,e
8 Pays-Bas
9 slande

la Royaume-Uni

11 France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israël
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Brunei Darussalam

26 Chypre
27 Greee
28 Portugal
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bahamas
32 Ma'te
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweit

36 République tcheque
37 BahreIn
38 Antlgua-el-BarOOda
39 Argentine
40 Uruguay

dl Qatar
42 SlovaqUie
43 tmirats arabes unis
t4 Pologne
45 Costa Rica

Développement humain moyen

46 Trinité-el-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

Importations
Consommation d'énergie commerciale nettes

Consommation d'électricité (en éguiyalent petrole) d'ênergie

Total Unités de PIB commerciale

(En Combustibles Total produits par (en %

millions Indice Par traditionnels len Par kg d'êquivalent de la consom-

de (base 100:; habitant (en %de la milliers de habitant pétrole mation

kWh) 19801 (kWh) consommaMn totale) tonnes) Ik9) (dollars}' d'énergie)

1996 1996 1980 1996 19BO 199\ 19BO 1996 19BO 1996 1980 1996 19BO 1996

B644140T 1\9 6361 B\\0 4034 488T \0156\71 4468 4977 2,B 3,2 2\ 22

620.:l41 177 14243 20904 1 1 193000 236170 7 B48 7880 2,1 2,\ ·7 ·\1
103732 12\ 20327 23 B30 1 1 18819 231\0 4600 \ 284 \,1 6,7 ·196 ·799

3496 \90 '47 10334 12977 1 4 1B116\O 2134960 7973 80\1 2,7 3,4 14 21
101214\ 17\ .:l944 8074 1.1 1 346491 \103\9 2967 4058 9,3 10,\ BB 80

80300 1\9 \ 121 7904 !.I 1 46 iOQ 16399 4682 \ \\2 4,6 4,9 84 79

144 B37 1\0 116\\ 16423 4 3 40984 \2167 4932 \ 944 4,\ 4,\ 61 39
177 326 184 6 \99 9820 2 4 70371 100612 4790 \ 494 3,3 3,7 ·22 ·88
9\676 148 4160 6143 1.) Il 6\000 7\ 797 4 \94 488\ 4,4 \,4 ·11 3

\ 131 163 13 838 18934 1469 2270 644\ B408 3,\ 3,2 43 38
364 72\ 129 \ 020 6249 1,1 201 299 234719 3 \74 3992 4,0 4,8 2 ·14

438233 176 461\ 7 \08 1 1 190 111 2\4 196 3 \28 43\\ 6,1 6,1 76 49
16 111 1\1 \ 8\\ 7734 1 2 20861 2\ 622 3301 3622 12,1 12,0 66 \9
79 \29 199 83\1 1\ \1\ 4 6 2\ 413 314B2 \ 316 6143 3,7 4,1 73 \7

\41 113 660\ 1 360 441 349 \\2 4603 4267 7,0 48 60
3932B 1\2 \0\4 7 \10 1.) 4 19734 22 B70 3 B\2 Il 346 6,8 8,2 9\ 23

\\ 787 148 49B8 6 BB2 1 3 234\0 27187 310\ 3373 7.1 8,7 67 71
6211 16\ 10330 1\ 07\ 1.) 3643 344\ 9983 B291 2,4 \,2 99 99

3\ 932 163 7061 9976 1.) 1 92\1 1629\ 2972 43BB 4,7 3,B 41 17
27B 796 147 33\7 4 B70 1 2 13B 629 161140 2456 2 BOB 6,0 6,B B6 B2
19044 IBO 3106 \ 35B 1.1 1.) B4B4 11 961 2495 3 293 4,0 \,9 7B 71

173 280 161 2 B72 436B 6B 583 101411 1B34 2 583 5,7 \,6 77 68
13 45B 343 2836 6932 60\4 23 8\1 2653 7835 4,6 3,8 100
32161 260 3 187 \ 678 1.1 8609 161B\ 2220 28'3 5,1 \,6 98 96
3\ 687 2B9 2449 \ 764 1 \ 6Bl 12190 1 127 1931 10,0 12,0 99 100

1 57\ 336 2430 \ 2\0 5 348 33'7 1806 11118 16,\ 1,5 .\ 263 ·470

2592 251 1692 3429 1.1 945 2 122 1 \46 286B 99 99
48586 209 24lJ , 632 3 1\960 24389 16\\ 232B \,7 4,B 77 64
34643 203 1 7\0 3 \32 1 10291 19148 10\4 1928 6,8 \,6 86 87

6\0 196 1333 2490 17
227 \\4 \6B 10\1 \022 6 43716 162874 1148 3 576 3,1 3,0 72 86

1340 1\7 4062 4718
1 \14 287 1627 4103 402 894 110\ 2398 4,3 3.8

11109 \ 774 1 4 Jl3 6167 2269 3098 3,1 62 \\
3127B 266 1054 2169 14 13 9 \2\ 204\6 8\\ 1419 2,8 3,1 41 62
2\ 92\ 27\ 6849 1\ 368 9564 13 B\9 6916 8167 2,4 ·884 -712

60974 \948 46910 40404 4 \8\ 3917 1,3 9 22
\ 016 302 4784 8800 3324 6555 99\110943 1,2 0,9 .\, ·17

9B 163 9B4 14B\
73109 2076 7 4 41868 58921 1490 1673 \,7 \,0 7 ·27
6 \38 193 1163 2041 20 25 2637 29\\ 90\ 912 \,8 6,4 75 65

6340 2El 10616 11362 1.) 4796 87JJ 2094\ 12602 ·481 ~239

28800 \ 3B6 20810 17449 417\ 3266 1,1 B4 72
192\0 306 6204 8518 8 \76 32336 8222 131\\ ·995 ·360

136679 112 3419 3 \41 (.) 1 124806 108411 3\08 2807 0,9 l.2 2 6
, 997 227 964 142B 33 11 1 \27 2248 669 6\7 3,7 4.0 \C 67

46371471 283 424 1 147 2,707,99B T 3,988,626 T 902 1(0) 0,9 0,9 ·34 ·29

4 \41 221 1900 3 \01 2 1 3873 7887 3 \80 6081 1,3 0,) ·239 ·72
36414 116 2920 3624 2 2 2889\ 2\ 4)0 2699 2499 1,6 1,8 48 \0
72 \29 202 2379 32\1 1 1 3\ 026 \4962 2321 2463 1,7 ',4 ·28C ·2\3
3978 219 930 1486 27 18 186\ 2280 9\) 8\3 2,8 3,6 72 67

16262\ 241 999 1)\4 4 4 98904 141 384 1.:l64 1 \25 2,3 2,1 ·\1 ·\1
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17 Utilisations
de l'énergie Importations

Consommation d'énergie commerciale nettes
Consommation d'électricité (en éguivalent pétrole) d'énergie

Total Unités de PlO commerciale

(En Combustibles Total produits par (en %

millions Indice Par traditionnels (en Par kg d'équivalent de la conIDm·

de (base 100 = habitant (en % de la milliers de habitant péttole matian

kWh) 1980) (kWh) consommation lotale) tonnes) (kg) (dollars)J d'énergie)

Classement selon l'IDH 1996 1996 1980 1996 1980 1995 1980 1996 1980 1996 1980 1996 1980 1996

S1 Saint-Kitts-et-Nevis 88 2146
52 Grenade 95 380 281 1033
53 Dominique 37 336 149 521
54 Estonie 8243 5604 2 5621 3834 0,9 31
55 Crœtie 12878 2861 3 6765 1418 2,8 42

56 Malaisie 52986 521 740 2575 14 6 11128 41 209 809 1950 2,9 2,3 ~50 ~69

57 Colombie 44769 217 778 1228 21 n 19127 31393 672 799 2,4 2,6 5 ~ 113
58 Cuba 13 236 132 1029 1201 28 n 14570 15953 1501 1448 73 58
59 Maurice 1255 269 482 1 112 44 38
60 Bélarus 32 271 3119 1 2385 24566 247 2386 0,8 ~8 87

61 Fidji 545 176 489 684 32 52
62 Lituanie 11630 3 120 6 11 701 8953 3428 2 414 0,8 95 53
63 Bulgarie 42267 109 4371 4991 1 28673 n 605 3235 2705 0,4 0,5 73 54
64 Suriname 1621 103 4442 3 752
65 Jamahiriya arabe libyenne 18300 379 1 588 3m 7173 14911 2357 2935 ~ 1248 ~421

66 Seychelles 128 256 794 1 730
67 ThaYlande 92183 581 340 1 570 48 33 22740 79987 487 1333 2,3 2,2 51 45
68 Roumanie 62 157 91 3 061 2 744 1 22 64694 45824 2914 2 027 0,6 0,7 19 32
69 Liban 5795 206 1056 1879 4 3 2483 4747 827 1 164 93 96
70 Samoa-Occidental 65 167 252 392

71 Russie, Fed. de 827 700 5588 1 764 349 615899 5499 4169 0,5 2 ~54

72 Ëquateur 9260 275 423 792 26 15 5191 8548 652 7J1 2,4 2,1 ~126 ~ 156
73 Macédoine, ARYM 6489 2985 6
74 Lenonie 6351 2 536 18 566 4171 m 1674 16,0 1,5 54 76
75 Saint-Vincent-et·les-Grenadines 66 244 276 584

76 Kazakhstan 65502 3894 (.1 76799 43376 5163 2724 0,5 a ~44

77 Philippines 34775 193 J7J 502 36 32 21212 37992 439 528 2,7 2,1 50 55
78 Arabie saoudite 104118 551 1969 5528 35357 92243 3773 4753 3,0 1,4 ~1408 ~415

79 Bresil J26 J7J 234 1145 2026 41 31 108997 163374 896 1012 4,7 4,4 43 31
80 PerDu 20 038 200 579 837 19 25 11700 13 933 675 582 4,1 4,3 ~25 11

81 Sainte~Luoe 115 198 504 799
82 Jamaïque 6 038 340 834 2424 6 8 2378 3718 1115 1465 1,3 1,1 91 85
83 Belize 177 328 370 808 53 40
84 Paraguay 7938 1092 233 1601 66 51 2094 4285 672 865 2,8 2,1 23 ~56

85 Géorgie 7315 1344 1 4474 1 576 882 291 2,7 2,1 ~5 55

86 Turquie 9D695 368 554 1468 18 4 31314 65 520 704 1045 2,8 2,8 45 59
87 Arménie 6214 1708 1070 179D 346 474 1,7 ~ 18 59
88 Rêp. dominicaine 6847 206 582 860 30 12 3464 5 191 608 652 2,2 2,5 62 72
89 Oman 8979 938 847 39Dl 1387 4848 1260 22J1 2,8 ~994 ~876

90 Sri Lanka 4366 262 113 241 54 51 4493 6 792 305 371 1,5 2,0 29 38

91 Ukraine 179709 3482 (.) 97893 153937 1956 3 012 0,5 ~ 12 49
92 Ouzbékistan 46510 2004 4821 42406 302 1826 0,5 4 ~ 12
93 Maldives 63 1575 25 240
94 Jordanie 6 058 566 366 1085 (.) 1714 4487 786 1040 2,2 1,5 100 96
95 Iran, Rép. islamique d' 82600 369 570 1180 2 38918 89340 995 1491 1,4 ~116 ~147

96 Turkménistan 7300 1757 7948 12164 2778 2646 0,3 ~ 1 ~ 168
97 Kirghizistan 11400 2 551 1717 2952 473 645 1,2 ~27 51
98 Chine 1078910 359 307 891 8 6 593 109 1096800 604 9D2 0,3 0,7 ~3 (.)

99 Guyana 342 83 545 408 23 35
100 Albanie 6126 191 1 204 1801 11 11 3 049 1188 1 142 362 0,8 2,2 ~ 12 9
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Consommation d'énergie commerciale
(en équivalent pétrole)Consommation d'électricité

17 Utilisations
de l'énergie

Classement selon l'IDH

Total
(En

millions
de

kWh)
1996

Indice
(base 100 =

1980)
1996

Combustibles Total
Par traditionnels (en

habitant (en %de la milliers de
_-,I",kW",h:!.)_ consommation totale)__-"o",n","',,-')__

1980 1996 980 1995 1980 1996

Par
habitant

(kg)

1980 1996

Unités de PIB
produits par

kg d'équivalent
pétrole

(dollars)"

1980 1996

Importations
nettes

d'énergie
commertiak!

(en %
de la COOSOOl·

matien
d'énergie)

1980 1996

20 111
433914 364

5808 119
2753 190

553 339

3920 217
201 201

56 946 380
17 170

56 748 T 162

517 238
4 420 102
1338 1\3

408 211
1243 499

261 1186
4663 6974 322

138686 T 20285lT 420

8706 13799 322
8169 10 787 437

-29
6

-21
99
~

3 9

11 10

(.) 1
13 12

18 26

96 -519

·68 -63

·12
·79

1
106

·116

-181 -106

8 13
19 16

-58 -100
-370 -854

19 15

1,4
2,9
0,3
0,6
1,6

-1 7

1,6 -114 -58

1,0 42 37

0,7 13 16

2,9 33 23

3,3 -532 '1,149
-1036 ·30

4,2 82 90

1,3

2,4 25 36
0,5 -20 62
1,8 -440 -381
0,7 7 -14

1,2 -78 -132
1,9 -84 -44

1,7

0,8
1,0
1,7
1,9

0,7

1,4 30 40

1,1

0,7

0,5
0,7

0,4

1,3

4,5

2,4

2,9

1,7
2,7

1,4

2,9

1,3

2,5

1,8

1,3

1,0

1,7
2,3

1,0
0,5

0,6
1,0
1,7
1,5

0,6

0,7

0,5

0,4

305
397

320

400

476
380
369
457

476

446

167 187

172 197

554 700
416 594
665 842
360 448

614 1002
436 479

352
379
426
506

589

308

929 929

279 294

550 510

391 638

535 525

526 503

743 722

2160 1403
925 1174

247 329

2370 2482
611 735

2433 1570
1064

402 672

23928

37790

2391

5224

4058
3513

24150
33750

14541
3633

12767

1 578
25027

8822

2925

2936

55903

10 442

82669

99079
6676

11862
4601

132 419

450 287
6657
5000
1205

13279

3754

1877

6511

9430

1493
12030

4778

1424

15970

1562

59561

65355
3900

15002

2540
1650

12410
19348

5348
2335

25479

14920

52846

242024
4071
3687

845

9791

32

61
60
4
4

43

44

4
14

49

13

2
45

50

65
63
37

67
23
79
80
51

78
90
20

32
1.1
5

90
91
83
70
91
81

68
86
2

4
15

13
53
14
14
5

48
36

36
1.1

5

1

68

52

50

54

3
53

(.)
19

66
64
34

84
35
68
69
56

75
71
27

87
80
76
38
95

100

64
77

172
320
82

1183
801

454

3888
857

2308
1739

368

104
599

2581
708
217

1186
425

66
103

93
407
961

49
459
326
203
207

141
20

407
27

91

103
94
49
97
56

144

129
44

485

111
858

1439

490

381
78

433
292

171
242
93

1119
433

380

94

55
339

96
767
878

254

259

60
30

44
406

1020

83
173
451
168
98

109
15

176
26

86

68
161
47
74
17
17

98
48

3025
434

188
281

167
179
260

269

518

256
m

150
209
152
160
267

182

305

209
156

286
143
151

286
388

458
2116

165
468

14820
683

153
12404

15
949

29660

13228

2819

30
3500

32
2975

50660

1923

4256
1790

10 991

188 237
7851

17 530
7728

73794

41
3473

15320
20378
16320

17278
3227

146 Nigeria
147 Madagascar
14B Yémen
149 Mauritanie
150 Bangladesh

101 Afrique du Sud
102 Tunisie
103 Azerbaïdjan
104 Moldoo.'a. Rép. de
105 Indonésie

106 Cap-Vert
107 EISa adOi
108 Tadlikistan
109 Al<jéfle
110 Viel Nam

111 Rép. arabe syrienne
112 Bolivie
113 Swaziland
114 Honduras
115 Namibie

116 Vanuatu
117 Guatemala
118 Salomon, Iles
119 Mongolie
120 Ë9yp,e

121 Nicaragua
122 Botswana
123 Sao Tomé-et-Principe
124 Gabon
125 Iraq

126 Maroc
127 Lesotho
128 Myanmar
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée
130 Zimbabwe

131 Guinée êqualoriale
132 Inde
133 Ghana
134 Camefoun
135 Congo

136 Kenya
137 Cambodge
138 Pakistan
139 Comores

faible développement humam

140 Rép. <lem. pop. Iao
141 Congo, Rêp. dêm. du
142 Soudan
143 Togo
144 t'pal
145 Bhoutan
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17 Utilisations
de l'énergie Importations

Consommation d'énergie commerciale nettes
Consommation d'électricité (en équivalent pétrole) d'énergie

Total Unités de PIB commerciale

(En Combustibles Total produits par (en %

millions Indice Par traditionnels (en Par kg d'équivalent de la consom-

de (basE' 100 = habitant (en % de la milliers de habitant pé1roe mation

kWh) 1980) (kWh) consommation totale) tonnes) (kg) (dolla")' d'énergie)

Classement selon l'IDH 1996 1996 1980 1996 1980 1995 1980 1996 1980 1996 1980 1996 1980 1996

151 Zambie 6315 98 1 125 763 55 73 4551 5790 793 628 0,7 0,6 8 7
152 Haïti 633 201 59 87 82 87 2099 1968 392 268 1,5 1,4 11 19
153 Sénégal 1160 183 115 136 49 55 1921 2588 347 302 1,6 1,8 46 39
154 C6te d'Ivoire 1918 109 214 137 53 54 3662 5301 447 382 2,3 2,0 34 10
1SS Bénin 270 221 35 49 85 89 1363 1920 394 341 0,9 1,1 11 -2

156 Tanzanie, Rép.-Unie de 17J7 227 41 56 84 91 10280 13 798 553 453 0,3 8 5
157 Djibouti 185 158 416 300
158 Ouganda 678 186 28 33 87 90
159 Malawi 873 213 66 89 89 90
160 Angola 1885 126 214 169 47 69 4538 6017 647 532 0,9 -149 -573

161 Guinée 541 142 85 72 68 72
162 Tchad 90 191 10 14 87 98
163 Gambie 76 169 70 67 80 79
164 Rwanda 175 105 32 32 85 88
165 Rép. centrafrcaine 104 153 29 31 91 89

166 Mali 335 319 15 30 85 90
167 trythrée
168 Guinée-Bissau 43 307 18 39 75 57
169 Mozambique 1158 27 364 66 7J 91 8386 7813 693 481 0,2 0,3 -2 7
170 Burundi 149 355 10 24 93 94

171 Burkina Faso 22J 197 16 21 91 87
172 tthiopie 1329 193 18 22 92 91 11 157 16566 2% 284 0,4 6
173 Niger 37] 171 39 39 78 78
174 Sierra Leone 241 120 62 56 64 86

Total pays en développement 37422481 310 366 845 1869600 1 3 502 685 1 599 B25 1,1 1,1 -67 -33
Pays les moins avancés 43590 1 159 76 81 896871 1250621 321 303 ·1 -33
Afrique subsaharienne 2548541 173 381 . 399 199 164 1 293499 1 739 687 0,8 -58 -60
Pays arabes 3403591 346 688 1574 138402 1 31J 44B'T 888 1290 3,2 -715 -275
Asie de l'Est 13451261 379 346 1061 642 546 1 1271 864 1 627 1004 0,4 0,8 3 12
Asie de l'Est (Chine non comprise) 266 216 1 491 1211 4932 494371 1750641 1145 3376 2,1 2,0 75 B7
Asie du Sud-Est et Pacifique 3025271 41J 201 615 1498201 3653221 432 774 1,3 1,3 -48 -15
Asie du Sud 591 797 1 367 173 445 3304971 6332241 357 490 1,0 1,0 -5 -8
Asie du Sud (Inde non comprise) 1578831 376 172 410 8847J 1 1829371 J72 527 1,8 1,0 -42 -61
Amérique latine et Cara'ibes 8142981 229 990 1697 376913 1 557686 1 1062 1163 1,8 1,7 -24 -35

Europe de l'Est et CEl 16546161 4153 13125271 12116701 3672 3047 0,6 7 -16
Pays industrialisés 79411711 155 6988 9491 36990% 1 4 492781 1 4889 5388 1,9 3,4 31 26
Monde 133380351 183 1568 2370 6881172 1 92071361 1625 1681 2,0 2,2

a. Estimations de PIB réel (en prix 1987) dIVisé par le nombre de kilogrammes équivalents pétrole de consommation d'énergie commerciale.
Sources: Co'!onnes 1-4: ONU, 1997a et ONU, 1998c. Colonnes 5et6: WRI, 1998. Colonnes 7·/4: Banque mondiale, 1999b.
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18 Bilan des
dégradations de
l'environnement

Classement selon l'IDH

Développement humain elevë

1 Canada
2 r.DrVege
3 Ëtèis-Ums
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 SUiSse
13 Finlande
14 Allemagne
1S Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israel
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Brunei Darussalam

26 Chypre
27 Greee
28 Portugal
29 Barbade
30 Coree, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweit

36 République tcheque
37 Bahrein
38 Anttgua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
42 SlovaqUie
43 tmirats arabes unis
44 Pologne
4S Costa Rica

Développement humain moyen

46 Tnmté-el-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

Ressources Consommation
en eau Prélèvements de papier Emissions

intérieures annuels d'imprimerie deC02

renouvelables d'eau douce Taux annuel et d'ecriture Total Part du Emissions de
par habitant En % des Pa' de (en tonnes {en total S02 par

(enm: ressources habitant déforestation par mil~er millions mondial Par habitant habitant
par an) en eau (m)) (%1 d'habitants) de tonnes) 1%1 (En tonnes) (kilogrammes)
1998 1987-95 i 1987-95 i 1980-90 b 1990-95 ~ 1996 1996 1996 1996 1995

9714 9,6 997 92,4 II 878,n 49,7 11,7 49,2

9A 373 1,6 1602 -0,1 101.3 410,0 1,7 13,8 91,2 (
87691 0,5 li 4BB' -0,3 94,B 67,1 0,3 15,4 8,0'
8983 19,0 1B39 -0,3 136,8 5309,7 22.2 19,7 63,1
~ 34.1 16,6 735 0,1 11.1,9 1169,6 4,9 9,3

822 107,5 917 161,4 '06,2 0,4 10,5 2S,0(

19858 1,7 341 115,3 54,2 0,2 6,2
18596 4,3 933 0,0 91,3 307,1 1,3 17,0

635 78,1 518 0,0 86,5 155,4 0,6 10,0
606 498 0,1 636 0,0 41,7 2,1 1.1 B,I 29,6

1219 16,6 204 ,0,5 104,6 557,9 2,3 9,5 40,4

3065 21,0 665 -1,1 71,1 362,4 1,5 6,2 '7,Of
5802 2,8 173 0,0 110,1 44,3 0,2 6,1 4,B

21334 2,0 440 0,1 240,1 59,3 0,1 Il,6 '8,B
1165 48,1 580 0,0 85,B 862,6 3,6 10,5 36,8 (
2092 10,9 233 0,0 115,4 56,7 0,2 10,8 28,7

6 B57 4,1 304 0,0 84,2 59,4 0,2 7,3 8,Od
8,3 (.) 20,2 '9,5

88859 0,6 589 -0,6 20,4 29,8 0,1 8,3
2785 35,3 986 -0,1 59,C 403,9 1,7 7,1 26,1 '..

13 187 1,7 d 233 d -2,6 55,7 35,0 0,1 9,8 46,4 f

2775 27,9 7Bl 0,0 51,4 232,9 1,0 5,9 53,3 ~

172 31,7 d 84 d 0,0 0,0 67,9 65,9 0,3 19,5
289 108,8 407 0,0 52,C 52,4 0,2 9,3 51,6

127,9 23,1 0,1 3,7
2,1 5,1 (.1 16,9

22,6 5,4 1.1 7,1 63,0
A279 11,2 d 523 d -2,3 24,5 80,7 0,3 7,7 50,2 9

3878 19,2 738 -0,9 36,9 A8,O 0,1 A,9 27,5 C

13,4 0,8 1·1 3,2
1434 41,7 632 -2,0 0,1 58,6 408,7 1,7 9,0

5,6 1,7 1.1 6,0
36,6 1,8 1.1 A,8

0,0 30,1 13,1 0,1 6,8 88,9
31570 3,6 d 1625 li 0,1 0,4 16,1 48,9 0,2 3,A

11 2690,0 307 -33,8 0,0 14,6 A2,7 0,1 25,3

5694 4,7 266 0,0 34,6 126,9 0,5 12,4 105,6
13,2 10,6 {.I 18,6
3,6 0,3 {.I A,9

19212 4,Od 1043 li 0,6 0,3 16,5 130,1 0,5 3,7
18215 1,1 li 241 li -0,2 0,0 11,3 5,7 1.1 1,8

3,C 29,1 0,1 52,3
57A5 5,8 337 -0,1 14,8 39,7 0,2 7,4 44,4 (

64 1405,3 954 -46,6 0,0 19,1 82,0 0,3 36,3
1278 24,9 321 -0,1 19,3 357,4 1,5 9,3 60,6

26027 1,4 d 780 d 2,8 3,1 6,1 A,7 1.1 1,4

6AIO 7,5 596 5,1 10387,4 T 43,4 2,8

3669 2,9 d 148 li 1,6 1,6 7.5 22,3 0,1 17,1
604 113,6 660 -0,5 23,A 59,6 0,2 6,0 6ll,3

36830 0,5 li 382 li 1,1 1,1 IO,C 144,7 0,6 6,5
52042 0,9 d 755 d 1,9 2,2 8,6 6,7 (.) 2,5
3729 21,7 915 -0,4 0,9 9,4 3'8,7 1,5 3,7
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18 Bilan des
dégradations de
l'envi ronnement Ressources Consommation

en eau Prélèvements de papier Emissions

intérieures annuels d'imprimerie de CO,

renouvelables d'eau douce Taux annuel et d'écriture Total Part du Emissions de
par habitant En % des Par de (en tonnes (en total S02 par

(en m3 ressources habitant déforestation par millier millions mondial Par habitant habitant
par an) eneau 1m3}

(%) d'habitants) de tonnes} (%1 (En tonnes) (kilogrammes)
Classement selon l'IDH 1998 1987-95 1 1987-95 1 1980-90 b 1990-95 b 1996 1996 1996 19% 1995

51 Saint-Kitts-et-Nevis 3,9 0,1 () 2,5
52 Grenade 0,8 0,2 () 1,8
53 Dominique 1,2 0,1 () 1,1
54 Estonie 8946 25,6 2 102 '1,0 28,4 16,4 0,1 11,1
55 (roatie 13 663 0,0 14,4 17,6 0,1 3,9 13,5

56 Malaisie 21259 2,1 d 768 d 1,1 1,4 25,3 119,3 0,5 5,8
57 Colombie 28393 0,5 174 0,6 0,5 7,9 65,4 0,3 1,8
58 Cuba 3104 23,5 d 870 d 0,2 1,2 1,6 31,2 0,1 2,8
59 Maurice 1915 16,3 d 410 d ·1,2 0,0 10,5 1,7 I.l 1,5
60 Bélarus 5047 5,8 294 '1,0 0,2 61,8 0,3 6,0 31,5

61 Fidji 34732 0,1 42 '0,2 0,4 7,5 0,8 (,1 1,0
62 Lituanie 3720 31,9 1185 '0,6 6,4 13,9 0,1 3,7 28,8
63 Bulgarie 2146 77,2 1574 4,2 55,4 0,2 6,5 178,2
64 Suriname 451489 0,1 1191 0,1 0,1 2,1 1,1 (,) 4,9
65 Jamahiriya arabe libyenne 100 766,7 880 '3,1 0,0 0,3 40,6 0,2 7,3

66 Seychelles 0,0 3,4 0,2 (,) 2,3
67 Thaïlande 1845 29,0 602 3,1 2,6 16,1 205,7 0,9 3,5
68 Roumanie 1639 70,3 1139 5,5 119,5 0,5 5,3 40,1 :
69 Liban 1315 30,8 444 0,7 8,1 13,2 14,2 0,1 4,6
70 Samoa-Occidental 1,2 0,1 l,) 0,8

71 Russie, Féd. de 29009 2,7 787 0,0 4,7 1582,1 6,6 10,7 25,8 ; h

72 ~quateur 25791 1,8 581 1,7 1,6 2,9 24,5 0,1 2,1
73 Macedoine, ARYM 5,0 12,7 0,1 5,9
74 Lettonie 7029 4,1 261 -0,9 5,2 9,3 l,) 3,7 15,1
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 0,5 0,1 (.) 1,1

76 Kazakhstan 6728 33,4 1181 ·1,9 1,1 174,1 0,7 10,4
77 Philippines 4476 9,1 d 686 d 3,3 3,5 5,2 64,7 0,3 0,9
78 Arabie saoudite 119 709,1 1003 0,7 0,8 4,0 268,3 1,1 14,1
79 Brésil 31424 0,7 246 0,6 0,5 13,0 273,8 1,1 1,7
80 Pérou 1613 15,3 300 0,3 0,3 4,2 26,2 0,1 1,1

81 Sainte-Lucie 7,4 0,1 (.) 1,3
82 Jamaïque 3269 3,9 d 159 d 7,1 7,5 7,4 10,1 l,) 4,0
83 Belize 69565 0,1 109 0,3 0,3 1,4 0,4 l,) 1,6
84 Paraguay 18001 0,5 111 2,5 2,6 3,2 3,7 (,) 0,7
85 Géorgie 10556 7,0 735 0,0 (.) 3,0 () 0,6

86 Turquie 3074 16,1 544 0,0 11,2 178,6 0,7 2,9 7,1 9

87 Arménie 3069 34,0 1081 ·2,7 (.) 3,7 (.) 1,0
88 Rép. dominicaine 2430 14,9 446 '1,8 1,6 4,9 12,9 0,1 1,6
89 Oman 393 114,2 656 0,0 0,8 15,2 0,1 6,6
90 Sri Lanka 1341 14,6 d 503 d 1,0 1,1 3,2 7,1 l,) 0,4

91 Ukraine 3838 17,7 670 ·0,1 0,2 397,9 1,7 7,7 31,8
92 Ouzbékistan 1 307 161,0 4100 -2,6 0,1 95,1 0,4 4,1
93 Maldives 0,0 3,9 0,3 () 1,1
94 Jordanie 114 144,7 201 ·0,3 2,5 7,2 13,8 0,1 2,5
95 Iran, Rép. islamique d' 1 755 54,6 1079 1,8 1,8 4,1 267,1 1,1 3,8

96 Turkménîstan 232 2180,0 6367 0,0 (,) 34,3 0,1 8,3
97 Kirghizistan 10 503 23,4 2511 0,0 0,7 6,1 (,) 1,4
98 Chine 2231 16,4 d 461 d -0,6 0,1 6,1 3369,0 14,1 2,8
99 Guyana 181542 0,6 1819 1,6 1,0 (.) 1,1

100 Albanie 1903 2,0 d 94 d 0,0 4,2 1,9 (.) 0,6
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18 Bilan des
dégradations de
l'environnement Ressources Consommation

en eau Prélèvements de papier Emissions

intérieures annuels d'imprimerie de CO2

renouvelables d'eau douce Taux annuel et d'écriture Total Part du Emissions de
par habitant En % des Par de (en tonnes len total S02 par

(en m3 ressources habitant déforestation par millier millions mondial Par habitant habitant
par an) en eau (m') 1%1 d'habitants) de tonnes) (%) (En tonnes) (kilogrammes)

Classement selon l'IDH 1998 1987·95 ~ 1987~95 • 1980-90 b 1990~95 " 19% 1996 1996 1996 1995

101 Afrique du Sud 1011 29,7 l59 0,1 0,2 17,2 29l,2 1,2 6,9
102 Tunisie l71 87,l l76 ~0,9 0,5 6,1 16,2 0,1 1,8
103 Azerbaïdjan 1657 123,6 2215 0,0 Il lO,1 0,1 4,0
104 Moldova, Rêp. de 519 160,2 85l 0,0 1,6 12,1 0,1 2,7 13,6
105 Indonésie 12 251 0,7 % 0,8 1,0 7,2 245,5 1,0 1,2

106 Cap-Vert 0,3 0,1 1.1 O,l
107 El Salvador l128 5,3 d 244 d 2.l l,l 6,6 4,1 1.1 0,7
108 Tadjikistan 10011 20,4 2418 0,0 1.1 5,9 1.1 1,0
109 Algérie 460 l2,4 180 1,2 1,2 2.9 94,5 0,4 l,l
110 Viet Nam 4827 7.7 416 0.9 1,4 1,4 l7,7 0,2 10,8

111 Rép. arabe syrienne 456 205,9 1069 2,5 2,2 1,0 44,4 0,2 l,l
112 Bolivie l770l 0,4 201 0,8 1,2 1,8 10,1 I.} 1,l
113 Swaz.iland 2816 24,9 d 1171 d 0,0 0,0 O,l 1·1 0,4
114 Honduras 9015 2,8 294 2,1 2,l 2,7 4,0 I.} 0,7
115 Namibie l751 4,0 179 O,l O,l

116 Vanuatu 0,1 0,1 1.1 0,4
117 Guatemala 100ll 0,6 d 139 d 1,7 2,0 l,6 6,8 1.1 0,6
118 Salomon, Iles 107194 0,0 ° 0,2 0,2 (.) 0,2 Il 0,4
119 Mongolie 9 l75 2,2 271 0,0 0,0 0,5 8,9 Il l,5
120 Ëgyple 4l 1967,9 921 '1,8 0,0 2,7 98,0 0,4 1,5

121 Nicaragua 1920l 0,5 d 368 d 1,4 2,5 0,1 2,9 Il 0,7
122 Botswana 1870 l,9 84 0,5 0,5 2,1 Il 1,4
123 Sao Tomé-et-Principe 0,1 Il 0,6
124 Gabon 140171 (.) 70 0,6 0,5 0,4 l,7 1.1 l,3
125 Iraq 1615 121,6 2 l68 0,0 0,0 4,l 91,5 0,4 4,4

126 Maroc 1071 l6,2 4ll 0,3 O,l 2,3 27,9 0,1 1,0
127 Lesotho 2195 1,0 lO ·14,6 0,0
128 Myanmar 22 719 0,4 101 1,2 1,4 0,4 7,3 (.) 0,2
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 174055 I} 28 '0,1 0,4 0,2 2,4 (.) 0,6
130 Zimbabwe 1182 8,7 136 0,7 0,6 0,2 18,4 0,1 1,6

131 Guinée équatoriale 69767 I.} 15 0,4 0,5 0,1 1.1 0,4
132 Inde 1896 20,5 d 612 d ~1,1 0,0 2,0 999,0 4,2 1,1
133 Ghana 1607 1,0 d l5 d l,l l,l O,l 4,1 (.) 0,2
134 Cameroun 18711 0,2 l8 0,6 0,6 0,5 l,5 (.) O,l
135 Congo 78668 I.} 20 0,2 0,2 0,1 5,0 1.1 1,9

136 Kenya 696 10,2 87 0,4 0,3 1,5 6,8 1.1 0,3
137 Cambodge 8195 0,6 66 2,4 1,6 0,1 0,5 1.1 1.1
138 Pakistan 1678 62,7 1269 l,1 2,9 1,8 94,5 0,4 0,7
139 Comores 0,7 0,1 (.) 0,1

Faible developpemem humain 7 l02 1,7 158 0,4 176,5 T 0,7 O,l

140 Rép. dém. pop. laD 50192 0,4 259 0,1 O,l (.) 0,1
141 Congo, Rép. dém. du 19001 1.1 10 0,7 0,7 (.) 2,3 1·1 1·1
142 Soudan 1227 50,9 666 1,0 0,8 0,2 l,5 (.) 0,1
143 Togo 2594 0,8 28 1,6 1,4 0,2 0,8 1.1 0,2
144 Népal 7118 1,6 154 0,9 1,1 0,1 1,6 1.1 0,1
145 Bhoutan 49557 1.1 13 0,6 O,l (.) O,l (.) 0,2

146 Nigeria 1815 1,6 41 1,6 O,g O,l 8l,5 O,l 0,7
147 Madagascar 20614 4,8 1 579 O,g 0,8 0,3 1,2 1.1 0,1
148 Yémen 24l 0,0 0,0 0,1 17,0 0,1 1,1
149 Mauritanie 16l 407,5 d 923 d 0,0 0,0 0,2 l,O 1.1 l,l
150 Bangladesh 10 940 1,7 217 1,8 0,9 l,l 2l,0 0,1 0,2
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18 8ilan des
dégradations de
l'environnement Ressources Consommation

en eau Prélèvements de papier Emissions

intérieures annuels d'imprimerie de CO2

renouvelables d'eau douce Taux annuel et d'écriture Total Part du Emissions de
par habitant En % des Par de (en tonnes len total 502 par

(en m' ressources habitant déforestation par millier millions mondial Par habitant habitant
par an) en eau (ml) (%) d'h.abitants) de tonnes) 1%1 (En tonnes) (kilogrammes)

Classement selon l'ID""! 1998 1987-95 a 1987-95 a 1980-90 b 1990-95 ~ 1996 1996 1996 1996 1995

151 Zambie 9229 2,1 216 0,9 0,8 1,9 2,4 1.1 O,J
152 Haïti 1460 0,4 7 4,J J,5 0,3 1,1 1.1 0,2
153 Sénégal 29JJ 5,2 202 0,6 0,7 0,2 J,1 Il 0,4
154 Côte d'Ivoire 5265 0,9 67 7,7 0,6 0,8 13,1 0,1 0,9
155 Bénin 1751 1,4 28 1,4 1,2 0,1 0,7 Il 0,1

156 Tanzanie, Rép. Unie de 2485 1,5 40 1,1 1,0 0,5 2,4 1.1 0,1
157 Djibouti Il 0,4 Il 0,6
158 Ouganda 1829 0,5,j 20 ' 0,9 0,9 0,1 1,0 Il 1.1
159 Malawi 169O 5,3 98 1,2 1,6 0,1 0,7 1.1 0,1
160 Angola 15 J76 0,3 57 0,6 1,0 0,1 5,1 1.1 0,4

161 Gumee 29454 0,3 142 1,1 1,1 Il 1,1 1.1 0,2
162 Tchad 2 176 1,2 34 0,7 0,8 (.1 0,1 (.1 (.1
163 Gambie 2 51J 0,7 , 30' 1,1 0,9 0,1 0,2 Il 0,2
164 Rwanda 965 12,2 1J5 ,1,7 0,2 0,1 0,5 Il 0,1
165 Rep. centrafricaine 4041J 0,1 26 0,4 0,4 0,1 0,2 1.1 0,1

166 Mali 5071 2,3 162 0,8 1,0 0,1 0,5 1.1 (.1
167 Ërythrée 789 0,0 0,1 1.1 Il,2
168 Guinee-Bissau 14109 0,1 17 ·0,8 0,4 (.1 0,1 1.1 0,2
169 Mozambique 5J50 0,6 40 0,7 0,7 (.1 1,0 Il 0,1
170 Burundi 546 2,8 20 -2,2 0,4 0,1 0,2 Il (.1

171 Burkina Faso 1 5J5 2,2 J9 0,7 0,7 1.1 1,0 Il 0,1
172 Ëthiop'e 1771 2,0 51 0,5 0,1 J,4 Il 1.1
173 Niger J46 14,J 69 0,0 0,0 0,1 1,1 Il 0,1
174 Sierra Leone 34957 0,2 98 2,8 J,O 0,4 0,4 1.1 0,1

Total pays en dé~loppement 6055 6,2 492 5,5 8716,2 T J6,4 2,1
Pays les moins avancés 97Jl 1,4 175 0,4 85,8 T 0,4 0,2
Afrique slJbsaharienne 6J6J 1,5 125 1,6 468,8 T 2,0 0,9
Pays arabes 554 129,2 926 2,9 909,8 T J,8 J,7
Asie de l'Est 2217 16,9 466 8,5 3809,8 T 15,9 J,O
Asie de t'Est (Chine noo comprise) 1855 31,0 613 64,1 440,n 1,8 8,2
Asie du Sud-Est et PacifJque 11860 2,0 J17 7,3 755,5 T J,2 J,1
Aste du Sud 286O 16,4 658 2,0 1392,9 T 5,8 1,0
Asie du Sud (Inde non comprise) 5338 12,6 777 2,0 39J,81 1,6 1,0
Amérique latine et Cara'(bes 21504 1,9 507 9,8 1195,4 T 5,0 2,5

Europe de l'Est et CEl 13 179 8,2 1122 6,J 3249,6 T 13,6 8,2 40,J
Pays industrialisés 9817 10,J 10\8 104,6 10476,9 T 4J,8 12,5 47,5
Monde 6918' 7,J 626 i 20,1 22442,6 T 93,8 j 4,1

a. Dernière année disponible durant la pÉriode indiquée pour cette rubrique.

b. Les chiffres positifs indiquent une diminution de la couverture forestière, alors que les chiftres nêgalifs Indiquent une augmentation.
c. Donnêes concernan11994.

d. Les données se rapportent à une annêe ou une pêriode anlêneure à celle indiquée pour celle rubrique.
e. Données concernant 1993.
1. Pro'/i'ioire.
g. Donnêes concernan11990.

h. Donnees concernant une partie du paY'i seulement
,. V,'R.I, 1998.

Le total mondial e'it inférieur il 100 %en raISOn de l'omission de données pour les pays non étudiés el du fait que le total trOU'.é inclut des émissions non comprises dans les totaux nationaux, telles que la polluüon

due il l'huile lourde pour mOleurs marins et il l'oxydation des hydrocarburl"S ne servant pas de combustibles.
Sources: Co,lonnes 1-5: WRI, 1998. Colonne 6: UNESCO, 19980. Colonnes 7-9: Calculs effectués il partir de données du (DIAC 1999a et b. Colorme 10: CEE/ONU, 1999a.
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19 Gestion de
l'environnement

Classement selon l'IDH

Développement humain élevé

1 Canada
2 Norvège
3 Ëtats-Unis

4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
23 Israël
27 Grèce
28 Portugal
32 Malte

33 Slovénie
36 République tchèque
42 Slovaquie
44 Pologne

Développement humain moyen

47 Hongrie
54 Estonie
55 Croatie
60 Bélarus
62 Lituanie

63 Bulgarie
68 Roumanie
71 Russie, Féd. de
73 Macédoine, ARYM
74 Lettonie

76 Kazakhstan
85 Géorg!e
87 Arménie
91 Ukraine
92 Ouzbékistan

96 Turkménistan
97 Kirghizistan

100 Albanie
103 Azerbaïdjan
104 Moldova, Rép. de
108 Tadjikistan

Principales Production Production Population desservie

zones de combustible Production d'ordures par des services Recyclage des déchets

protégées irradié de déchets ménagères de traitement publics (en %de la

(en % du (en tonnes dangereux (en kg des ordures d'assai- consommation apparente)

territoire de métaux (en milliers par ménagères nissement Papier et
national) a lourds)b de tonnes) habitant) (%) (%) carton Verre

1998 1996 1991-94~d 1991-97 d 1992-9\' 1992-95' 1992-95 d 1992-95 d

12,5 8044 T 255385 T 536 99 84 43 42

9,5 1690 58% 630 100 91 33 17
24,2 500 590 98 73 41 75
18,9 2300 213620 720 100 35 2l
6,8 852 400 100 51 56
2,6 123 776 480 100 12 67

4,7 235 440 100 95 54 61
8,7 426 690 • 50 • 36

Il,5 14 1520 570 100 98 77 80
9,4 6 570 99 90 30 • 75

19,8 781 1844 480 100 97 35 27

Il,6 1264 7 DOoe 590 100 SI 38 50
17,3 64 854 600 99 94 61 85
8,3 68 559 410 75 77 57 50

26,4 450 9100 400 100 92 67 75
31,8 250 540 100 44 63

28,2 550 510 99 76 65 76
13,9 180 460 100 88
23,4 110 350

7,1 2708 470 29 53
0,8 248 430 68 12 39

8,3 158 1 708 e 370 62 52 32
14,9 1,9

2,5 450 340 100 51 19 20
6,5 350 89 55 37 42

5,7 1,9

15,5 45 1867 310 85 73
21,3 1 1347 52
9,3 3866 320

3,2

6,8 55 3 537 500 85 43
12,0 1,9

6,7 1,9

4,2 1,9

10,0 1,9

4,4 1,9

4,7 1,9

3,1 1,9

7,1 f,9

12,5 ',9

2,7 ',9

2,8 1,9

7,6 1,9

1,6 ',9

2,1 1,9

4,2 ',9

3,6 ',9

2,8 ',9

5,5 ',9

1,2 ',g

4,2 ',9
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19 Gestion de
l'environnement

Principales Production Production Population desservie

zones de combustible Production d'ordures par des services Recyclage des déchets

protégées irradié de déchets ménagères de traitement publics {en % de la

(en % du {en tonnes dangereux (en kg des ordures d'assai- consommation apparente)

territoire de métaux (en milliers par ménagères nissement Papier et
national)a lourds)b de tonnes) habitant) (%) (%) carton Verre

Classement selon l'IDH 199B 1996 1991-94C.d 1991-97 ' 1992-95 d 1992-9S d 1992-95 d 1992-95 d

Total pays en développement
Europe de l'Est et CEl 3,3 1,g

Pays industrialisés 12,5 79991 24B 305 1 549 100 B4
Monde

Nore: Ce tableau ne comprend que les pays industrialises, les pays d'Europe de l'Est el de la CEL
a. les classifications nationales peuvent être différentes. Cette colonne ne tient compte que des zones de plus de 10 km1 sauf en ce qui cor.cerne les nes. Catégories I-VI de l'Union mondiale pour la nature (UICN)

sauf indication contraire.

b. Combustible provenant de centrales nucléaires.

c. Démets, principalement générés par des activités industrielles, qui risquent d'entraîner une contaminatIOn du sol, de l'eau et de l'air s'ils ne sont pas correctement gérés.

d. Dernière armee disponible durant la période indiquée pour cet1e rubrique.

e. Données se rapportant il une année ou aune période autre que celle indiquée pour cette rubrique.

Données concernant 1996.
g. Catégories I-V de l'UICN.

Sources: Colonne 1: OCDE, 1997cel il paraître, WRI, 1998. Colonnes 2 et 4' OCDE, aparaître. C%nnes 3 et 5·8: OCDE, 1997c.
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104,5 7,7
109,2 12,6
113,4 7,0

106,9 27,3

Apport protéique
journalier par habitant

Totat'" Variation
(glammes) (%l

1996 1970-96

102,7 13,0

98,2 3,4
108,9 25,2
111,4 16,0
96,7 16,5

102,0 8,5

100,8 14,5
103,5 0,5
103,7 48,1
111,2 -8,1
94,5 2,7

114,5 10,1
88,5 -1,7
95,1 6,9
95,1 8,1

106,4 36,4

96,3 7,0

Indice de
production Importa- Aide Cosommation
alimentaire tions alimentaire alimentaire

par alimentaires en cereales (en % de la
habitant (en % des (en milliers consorrmatÎon
(base 100 imponanonsde de totale

= t989-91) marchandises) tonnes) des ménages)
1997 1997 1994-95" 1980-85'

19

35

35
31

29

33

23
38
35 :"44

2

2

4190 T

127,6 32,3 106 8

120,2 3,6 113 6
136,8 m,l 100 7
140,5 19,1 117 5
82,5 50,0 96 15

158,3 19,9

131,8 12,6 97 7
112,2 0,2 129 5
141,0 6,8 lOB 11

116,4 0,3 93 10
140,2 -0,6 99 9

164,2 29,3 105 10
143,3 -4,5 96 6
125,5 -(},4 94 7
144,9 12,3 93 9
181,2 9,8 102 13

157,6 26,1 98 6

131,0 5,7 124 8
145,1 29,6 97 11
1l0,2 3,3 108 8

142,2 51,3 104 12
35 4

115,2 12,9 116 7
1l6,5 40,3 58 6
89,0 107,0 100

135,3 12,6 107 27
ISO,3 ll,l 96 15
1l0,9 67,8 102 13
104,0 21,0 109 18
81,5 226,0 123 6

80,2 -6,1 123
116,1 18,5 136 11
99,7 103 7
82,0 39,1 131 7
97,1 38,3 157 16

114,2 81 7
117 12

90,0 8,4 95
112,5 2,7 127 5
105,2 -6,3 136 '0

m
101,3 73 8
IOB,3 40,7 190
110,8 5,5 80 8
77,5 36,4 130 13

60,9 99,7 130 9

74,6 20,8 111 10
142,0 22,4 81 5
65,8 24,0 121 16
71,1 39,1 103 10
85,8 47,7 120 6

Apport lipidique
journalier par habitant

Total'" Variation
(grammes) (%)

1996 1970-96

35,5
-5,4
-2,2

14,3
31,1

7,5
17,3
58,3

21,5
13,4
36,6
11,3
22,5

-4,2
15,6

-4,5
28,1

33,7

-1,4
-3,5
3,9
8,8

17,4

86,7
96,5
89,0

107,5
99,7
85,5

105,7
113,4
112,0
87,9
88,2

74,7
109,8
102,3
78,9
98,3

94,7

77,9
104,8
99,3
74,3

69,6

63,1
88,8
61,3
64,2
82,2

20 Sécurité
alimentaire
et nutrition

Apport calorique
journalier par habitant

Classement selon l'IDH 1970 1996

~pemertt humain élevé 3000 3 J4)

1 Canada 2942 3056
2 Norvège 2944 JJ50
3 Ëtats-Unis 2933 3642
4 Japon 2527 2905
5 Be~~ue 3543

6 Suede 2816 3160
7 Aus(ral~ 3 111 3001
8 Pays-Bas 2998 3259
9 Islande 2818 3104

la Royaume-Uni 3242 3m

Il Franœ 3263 3551
12 Suisse 3464 3280
13 Finlande 3074 2916
14 Allemagne 3131 3330
15 Danemark 3134 3808

16 Autriche 3204 J343
17 Luxembourg
18 Nouvelle·Zélande 3006 3405
19 Italie 3395 3504
20 Irlande 3424 3636

21 Espagne 2723 3295
22 Singapour
23 Israël 2986 3272
24 Hong Kong, Chine (RAS) 1743 3282
25 Brunei Daru5salam 2331 2886

26 Chypre 3 102 3341
27 Greee 3104 3575
28 Portugal 28SO 3658
29 Bafbade 2805 3207
30 Coree. Rép. de 2793 3336

31 Bahamas 2575 2443
32 Malte 3102 3417
33 Slovême 3117
34 Chili 2619 2810
35 Koweit 3075

36 Republique tcheque 3177
37 Bahreïn
38 AIltl9ua-e1·8arbuda 489 2365
39 Argentine 3340 3136
40 Uruguay 3041 2830

41 Qatar
42 Slovaquie 3030
43 E:mirats arabes unis 3196 3366
44 Pologne 3416 3344
45 Costa Rica 2391 2822

Développement humain moyen 2 123 2695

46 Trinité-et-Tobago 2464 2751
47 Hongrie 3311 3402
48 Venezuela 2398
49 Panama 2236 2556
50 Mexique 2698 3137
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20 Sécurité
alimentaire
et nutrition Indice de

production Importa- Aide Cosommation
alimentaire tions alimentaire alimentaire

Apport protéique Apport lipidique par alimentaires en cereales (en%dela
journalier par habitant journalier par habitant habitant (en % des (en milliers consommation

Apport calorique Total ~ Variation Total a Variation (base 100 Importations de de totale
journalier par habitant (grammes) (%) (grammes) (%) = 1989~911 marchandises) tonnes) des ménages)

Classement selon l'IDH 1970 1996 1996 1970~96 1996 1970~96 1997 1997 1994-95 t 198D-85'

51 SaÎnt-Kitts-et-Nevis 1 762 2240 62,8 57,0 77,2 40,4 127 19
52 Grenade 2 185 2731 71,4 21,0 93,9 40,3 96 26
53 Dominique 2012 3093 82,9 65,8 90,7 92,4 80 28 7
S4 Estonie 3004 101,J 105,6 48 16
55 Croatie 2458 64,7 69,3 59 10

55 l\'lalaisie 2518 2899 74,4 45,9 78,7 40,9 127 5 1,1 2Jd
57 Colombie 2042 2800 66,6 38,8 71,9 71,7 111 11 15 29
58 Cuba 2 619 2357 52,1 ~24,5 45,4 ~34,0 64 3
59 Maurice 2 J22 2952 77,5 55,0 82,1 64,2 109 15 24
60 Bélarus 3 091 3101 91,0 90,4 59 57

61 Fidji 2380 3038 73,3 35,7 112,5 78,8 108
62 Lituanie 1805 93,3 65,0 74 11
63 Bulgarie 3451 2756 81,0 ~ 15,6 91,9 8,1 59
64 Suriname 1177 1578 61,0 8,9 49,8 13,4 86 17
65 Jamahiriya a'abe libyenne 2439 3 132 71,8 19,7 112,6 50,1 101

66 Seychelles 1826 2424 74,5 52,0 72,1 100,7 141 20
67 Tha'llande 1148 2 334 52,1 2,4 43,9 51,1 107 5 30
68 Roumanie 3105 2943 91,1 1,1 81,8 12,1 105 6
69 Liban 2330 3279 82,6 40,0 107,4 67,6 119
70 Samoa-Occidental 94

71 Russie, Féd. de 2704 85,9 74,1 71 19 10
72 Ëquateur 2 175 2592 55,2 8,1 99,5 99,0 137 9 32 30
73 Macédoine, ARYM 2336 63,6 71,1 96
74 Lettonie 1986 2861 91,1 83,1 45 13
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 2195 2434 60,3 11,7 65,4 8,7 81

76 Kazakhstan 3007 96,8 58,8 72
77 Philippines 167O 2356 54,6 24,1 47,8 44,4 123 8 44 51
78 Arabie saoudite 1872 2735 77,9 62,3 74,4 125,4 90 18
79 Brésil 2398 2938 74,1 21,5 81,5 73,1 128 9 33 35
80 Pérou 2107 2310 61,1 3,6 48,4 27,5 139 14 348 35

81 Sainte-Lucie 2822 86,4 66,1 75,5 30,6 75 26 3
82 Jamaïque 2483 2 575 61,7 ~7,9 71,4 16,7 119 15 46 36
83 Belize 2165 2862 63,5 9,5 74,0 17,3 148 20
84 Paraguay 1591 2485 74,8 2,5 75,7 23,9 119 21 1 30
85 Géorgie 2184 63,8 38,1 73 388

86 TurqUie 2991 3568 100,9 12,1 100,4 35,3 105 40
87 Arménie 2147 60,0 50,7 84 356
88 Rép. dominicaine 1988 1316 51,3 16,6 74,1 51,5 113 2 46
89 Oman 101 17
90 Sri Lanka 2229 2163 48,8 10,9 48,4 ~1.3 115 342 43

91 Ukraine 2753 80,3 70,2 68
92 Ouzbékistan 2 550 76,0 63,7 96
93 Maldives 1418 2495 85,1 57,6 49,0 32,3 113 3
94 Jordanie 1 415 2681 69,2 4,8 79,4 32,3 151 111 35
95 Iran, Rép. islamique d' 1994 2824 74,5 35,5 65,1 51,6 136 37

96 Turkménistan 2 563 71,5 77,5 99 50
97 Kirghizistan 2489 82,0 47,7 124 21 19
98 Chine 200O 2844 76,0 58,3 65,9 186,3 163 5 61 IL!

99 Guyana 2224 1 392 63,5 11,4 46,4 ~5, 1 185 30
100 Albanie 1434 1 513 88,8 26,9 77,9 49,8 27 34
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20 Sécurité
alimentaire
et nutrition Indice de

production Importa- Aide Cosommation
alimentaire tions alimentaire alimentaire

Apport protéique Apport lipidique pa, alimentaires en cereales (en o/c de la
journalier par habitant journalier par habitant habitant (en %des (en milliers consommation

Apport calorique Total ~ Variation Total a Variation (base 100 importations de de totale
journalier par habitant (grammes) (%) (grammes) (%) ~ 1989-911 marchandises) tonnes) des ménages)

Classement selon l'IDH 1970 1996 1996 1970-96 1996 1970-96 1997 1997 1994-95 t 1980-85(

101 Afrique du Sud 2807 2933 73,3 -0,9 79,5 15,6 100 6 34
102 Tunisie 2221 3250 87,6 43,6 84,9 49,2 105 Il 22 37
103 Azerbaïdjan 2139 62,6 40,5 58 379
104 Moldova, Rép. de 2 562 66,8 53,9 57 58
lOS Indonésie 1859 2930 67,8 73,8 58,9 103,5 124 9 15 48

106 Cap-Vert 1475 3135 63,1 61,8 108,6 229,2 96 65
107 El Salvador 1827 2515 62,8 33,6 53,4 40,0 112 17 7 33
108 Tadjikistan 2129 58,5 40,1 68 97
109 Algérie 1 798 3020 80,6 70,8 71,0 97,7 108 32 23
110 Viet Nam 2 122 2 502 57,9 13,5 35,1 59,5 135 64

111 Rép. arabe syrienne 2317 3339 86,7 35.5 92,1 50,8 133 59
112 Bolivie 2000 2 170 56,4 12,8 50,0 16,3 134 9 175 33 d

113 Swaziland 2346 2 529 61,7 -5,1 42,7 -0,4 93 1
114 Honduras 2177 2368 55,4 0,7 60,1 46,7 110 18 73 39
115 Namibie 2149 2 168 59,0 15,7 36,6 -16,3 126

116 Vanuatu 2412 2624 55,6 -17,0 96,7 7,3 103
117 Guatemala 2 100 2 191 55,6 -0,7 42,0 10,6 118 13 144 36
118 Salomon, Iles 2 150 2 103 42,9 -23,4 39,3 -10,9 107 16
119 Mongolie 2 279 2098 70,7 -13,8 76,7 -9,4 82 14 12
120 Ë9ypte 2352 3 289 87,9 37,3 57,5 22,5 133 26 179 49

121 Nicaragua 2411 2328 51,5 -28,5 47,2 2,4 128 14 33
122 Botswana 2101 2272 72,3 -4,9 57,3 30,1 102 7 25
123 Sao Tomé-et-Principe 2 156 43,6 69,9 6,3 122 6
124 Gabon 2 118 2 517 69,8 14,4 49,7 27,1 107 19
125 Iraq 2254 2 252 45,2 -25,9 86,3 100,2 90 68

126 Maroc 2404 3 244 85,8 32,0 65,1 51,6 95 17 13 38
127 Lesotho 2209 62,2 2,0 32,9 36,7 101 15
128 Myanmar 1 997 2 752 71,8 38,1 42,3 27,8 131 5
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1920 2 253 47,5 18,8 47,8 45,2 107
130 Zimbabwe 2222 2083 49,9 -19,5 53,5 4,8 106 4 40

131 Guinée équatoriale 98 3
132 Inde 2078 2415 58,6 14,9 44,2 47,3 119 264 52
133 Ghana 2121 2560 49,4 -5,0 34,5 -18,3 148 101 50 '
134 Cameroun 2280 2 175 51,0 -16,4 45,5 -2,8 119 14 2 24
135 Congo 1996 2 107 40,8 13,3 56,2 30,4 116 12 37

136 Kenya 2180 1971 51,5 -19,5 47,4 39,1 105 17 102 38
137 Cambodge 2059 1974 45,3 -5,6 32,6 72,1 126 64
138 Pakistan 2198 2408 59,9 10,9 65,6 92,9 134 19 103 37
139 Comores 1848 1824 42,1 20,3 41,1 2,8 118 10

Faible dMloppement humain 2 147 2145 51,0 -4,4 38,7 22,5 117 34591

140 Rép. dém. pop. lao 2154 2143 51,6 -7,9 24,1 5,1 113 10
141 Congo, Rép. dém. du 2 158 1 815 29,7 -19,7 29,6 -13,1 104 83
142 Soudan 2 167 2 391 73,5 20,5 72,5 146 17 132 60 d

143 Togo 2 261 2 155 52,7 3,3 42,3 24,9 138 8
144 Népal 1933 2339 60,0 -31,0 35,1 35,1 116 14 21 57
145 Bhoutan 107 4

146 Nigeria 2 254 2609 56,3 12,6 66,3 24,9 136 48
147 Madagascar 2 406 2001 45,7 -25,1 31,3 -5,0 107 15 26 59
148 Yémen 1763 2041 54,3 6,5 38,2 31,8 121
149 Mauritanie 1868 2653 78,3 5,8 64,1 23,3 105 22
150 Bangladesh 2177 2 105 45,0 23,2 55,0 111 17 888 59
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20 Sécurité
alimentaire
et nutrition Indice de

production Importa- Aide Cosommation
alimentaire tions alimentaire alimentaire

Apport protéique Apport lipidique par alimentaires en cereales (en % de la
journalier par habitant journalier par habitant habitant (en %des (en milliers consommation

Apport calorique Total a Variation Total a Variation (base 100 importations de de totale
journalier par habitant (grammes) (%) (grammes) (%) = 1989-91) marchandises} tonnes) des ménages)

Classement selon l'IDH 1970 1996 1996 1970-96 1996 1970-96 1997 1997 1994-95 b 1980-85 c

151 Zambie 214O 1939 51,1 -20,2 28,8 -29,9 94 11 36
152 Haïti 1855 41,1 31,7 92 117
153 Sénégal 2546 2394 67,6 4,0 67,2 -0,1 112 16 49
154 Côte d'Ivoire 2428 2421 51,0 -3,8 42,9 115 17 56 39
155 Bénin 1964 2415 57,3 19,4 42,9 127 15 37

156 Tanzanie, Rép.-Unie de 1 749 2028 50,8 -40,9 30,6 13,5 94 118 64
157 Djibouti 1842 192O 39,0 -7,1 53,9 46,1 83 23
158 Ouganda 2 294 2 110 46,1 -19,1 28,8 -20,1 110 62
159 Malawi 234O 2097 55,9 -24,5 28,9 -35,8 100 204 30
160 Angola 2071 1983 43,3 -5,9 39,7 13,7 133

161 Guinée 2212 2099 44,0 -8,3 47,2 -15,6 133 29
162 Tchad 2183 1972 56,7 -11,4 55,1 14,7 119 14
163 Gambie 2108 2332 46,8 -16,4 56,8 9,0 84 2
164 Rwanda 2142 47,5 25,1 81 169 29
165 Rép. centrafricaine 2378 1938 44,7 27,7 63,9 13/8 124 12 1

166 Mali 2095 2027 60,8 3,1 42,3 127 17 57
167 Ërythrée 1585 49,3 20,5 107 140
168 Guinée-Bissau 1989 2381 47,7 10,9 57,3 -4,2 112 2
169 Mozambique 1886 1799 34,5 -1,4 32,5 12,2 l3J 22 320
170 Burundi 2094 1708 54,2 -25,8 11,9 -20,3 96 48

171 Burkina Faso 1762 2137 63,5 17,6 48,5 61,3 123 19
172 Ëthiopie 1845 58,6 22,3 720 49
173 Niger 1992 2 116 62,2 11,1 31,5 121 32
174 Sierra Leone 2419 2002 43,7 -5,0 55,5 -13,8 97 30 56

Total pays en développement 2129 2628 66,4 30,1 57,7 92,9 132 6203 T
Pays les moins avancés 2090 2095 51,4 -3,3 33,3 24,3 115 3558 T
Afrique subsaharienne 2226 2205 52,7 -5,7 44,8 9,5 116 25921
Pays arabes 2206 2907 77,4 27,2 70,2 51,1 120 636 T
Asie de l'Est 1033 2862 76,5 56,7 66,8 186,7 161
Asie de l'Est (Chine non comprise) 2770 327J 88,7 20,5 87,7 195,6 113
A~e du Sud-Est et Pac~ique 1957 2659 62,3 41,7 50,3 70,6 123 205 T
Asie du Sud 2094 2402 58,2 14,7 45,5 51,7 120 1625 T
Asie du Sud (Inde non comprise) 2144 2369 57,0 13,6 48,8 63,7 125 1361 T
Amérique latine et Caraïbes 2491 2812 72,4 14,8 77,8 48,9 122 1134 T

Europe de l'Est et CE! 2800 85,0 78,2 76
Pays industriallsés 2986 3377 104,8 14,0 133,1 24,6 106
Monde 2336 2 751 73,5 26,5 70,4 79,0 124

a. la quantitê disponible pour la consommation humaine. l'apport journalier par habnant représente l'apport moyen disp::mible pour la population dans SOl1 ensemble et n'indique pas né<essairement ce qui est
effectivement consommê par les individus.

b.la référence temporelle pour l'aide alimentaire est la campagne agricole, qui va de juillet il jum.
c. Demière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique.
d. Données se rapportant à une année ou il une période autre que celle indiquée pour cette rubrique.
e. Boissons el tabac inclus.
50urœs: Colonne 1: FAO, 1997. Colonne 2: FAO, 1998. Colonnes 3et 5: FAO, 1999. Colonnes 4er 6: Calculs réalises d'après les données de la FAO, 1999. Colonnes 7-9: Banque mondiale, 1999b. Colonne 10:

Banque mondiale, 1993.
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21 Sécurité
de l'emploi

Chômage de

Nombre de Taux de longue durée a

chômeurs chômage (en % du nombre total de chômeurs)

(milliers) ('loI Femmes Hommes
C1as~ment selon l'IDH 1997 1997 1997 1997

Dé\leJoppement humain Élevé 32495 T 7,8 26,0 29,2

1Canada 1414 9,3 10,2 14,5
2 Norvège 93 4,1 11,1 14,0
3 ttats-Unis 6739 5,0 8,0 9,4
4 Japon 2300 3,5 11,8 28,8
5 Belgique 375 9,0 61,5 59,4

6 Suède 367 b 8,0 26,9 31,8
7 Australie 791 8,5 27,5 33,1
8 Pays-Bas 422 5,6 48,5 49,9
9 Islande 6 3,8 12,0 20,0

10 Royaume-Uni 2 034 7,1 27,8 44,9

11 France 3192 12,4 43,3 39,1
12 Suisse 162 4,2 32,8 25,5
13 Finlande 367 14,5 28,2 33,9
14 Allemagne 4308 9,8
15 Danemark 174 5,4 27,9 26,3

16 Autriche 165 5,2 28,4 28,9
17 Luxembourg 6 b

18 Nouvelle-Zélande 121 7,2 16,1 22,2
19 Italie 2805 12,5 66,2 66,5
20 Irlande 159 10,5 46,9 63,3

21 Espagne 3357 20,9 60,4 49,9
23 Israël 170 7,7 (

27 Grèce 440 9,8 62,2 45,8
28 Portugal 6,9 57,7 53,4
32 Malte 7 b 5,0 b, (

33 Slovénie 69 7,1 (

36 République tchèque 242 4,7 29,9 31,3
42 Slovaquie 287 11,6 (
44 Pologne 1923 11,5 41,9 33,5

Développement humain moyen 12399 T 7,9

47 Hongrie 349 8,7 49,2 52,6
54 Estonie 16 d 10,0 (,d

55 Croatie 278 b

60 Bélarus 126 2,7 (

62lituanie 256 14,1 (

63 Bulgarie 505 b 13,7 b. (

68 Roumanie 706 6,0 (

71 Russie, Féd. de 6788 d 9,3 c,d

73 Macédoine, ARYM 253 !

74lettonie 171 14,4 (

76 Kazakhstan 282 b.d 4,1 b. (, d

85 GéOrgie
87 Arménie
91 Ukraine 2330 8,9 (

92 Ouzbékistan 31 1 0,4 (,'

96 Turkménistan
97 Kirghizistan 55 '

100 Albanie 140 , 9,1 c, g

103 Azerba"ldjan 38 ' 1,3 b. c

104 Moldova, Rép" de 23 o,d

108 Tadjikistan 51 b 2,7 b, (
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Travailleurs Prestations
Travailleurs en temps partiel chômage
découragés involontaire (en % des

(en % de (en % de dépenses
la population la population publiques

active) adive) totales)

1993 1993 1991

1,2 3,6 2,0

0,9 5,5 8,1
1,2 2,2
0,9 5,0 1,5
2,2 1,9 0,7
1,5 3,8 5,8

2,0 6,2 0,8
1,6 6,9 4,0
0,6 5,6 4,5

0,6 3,2 1,7

0,2 4,8 3,2
0,4

1,5 2,9 3,6
1,5 3,0

1,6 4,8 5,5

1,8

1,0 6,3
2,6 2,3 1,0
0,5 3,3 6,3

0,2 1,0 7,0

0,3 3,1
0,1 1,8
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21 Sécurité
de l'emploi

Classement selon l'IOH

Nombre de
chômeurs
(milliers)

1997

Taux de
chômage

(%)
1997

Chômage de
longue durée a

(en % du nombre 100al de chômeurs)

Femmes
1997

Travailleurs
découragés

(en % de
la population

active)
1993

Travailleurs
en temps partiel

involontaire
(en % de

la population
active)
1993

Prestations
chômage
(en % des
dépenses
publiques
1otales)

1991

Total pays en développement
Europe de l'Est el CEl
Pays industrialisés
Monde

14920 T
29974 T

8,2
7,7 25,0 28,9

Nore: Ce tableau n'inciJt que les palis Industrialisés, les pays d'Europe de l'EsI et de la CEl.

a. DonnÉ'es re·atives à une duree de chômage d'au moms 12 mois.

b. Dorm~ émanant des statistiques officielles du chômage.
c. BIT, AnnuairE' des statistiques du travail, 1998.

d. DonnÉ'es se rapp-::lrl;;nl a1996.

e. N'inclut que les demandeurs d'emploi.
Donn~ se rappmtê.nt il 1995.

g. Données se rapportGnt il 1991.

Sources: Colonne 1: BIT, Annuaire des statistiques du travail, 1998. Co,lonne 2: OCDE, 1998b et BIT, Annuaire des statistiques du travail, 1998. Colonnes 3 et 4: OCDE, 1998b. Colonnes 5 el 6: OCDE, 1997b.

Colonne 7 : BIT, 1995.
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22 Vie politique

Elections il la Elections à la chambre Participation Partis politiques
chambre basse ou unique haute ou au sénat des électeurs représentés

Date des Membres Date des Membres aux dernières à la chambre à la chambre
dernières élus (E) ou dernières élus (E) ou élections basse ou haute ou

Classement selon l'IDH élections nommés (N) élections nommés (N) (%)1 unique au sénat

Développement humain éleve

1 Canada 06 1997 1994 b N 69 5 ' 2 '
2 Norvège 09 1997 78 7 '
3 Ét2.ts-Unis 11 1998 111998 [ 36 2 '
4 Japon 10 1996 07 1998 [ 59 7 ' 9'
5 Belgique 051995 05 1995 [IN 91 11 10

6 Suède 09 1998 81 7
7 Australie 10 1998 101998 95 3 ' 5 '
8 Pays-Bas OS 1998 0\ 199\ 73 9 7 '
9 Islande 04 1995 87 6

10 Royaume·Uni 0\ 1997 1997 0 N 72 10' 3 '

1r France OS 1997 091998 71 9 8 '
12 Suisse 101995 101995 42 11' 6
13 Fmlande 03 1995 68 7 '
14 Allemagne 09 1998 1997 ~ N 82 5
15 Danemark 03 1998 86 10

16 Autriche 121995 111994 ~ 86 5 3
17 Luxembourg 06 1994 88 ' 5
18 Nouvelle-Zélande 10 1996 88 6
19 Italie 04 1996 04 1996 [+ N 83 4' 6 '
20 Irlande 06 1997 08 1997 [+ N 66 7 ' 5 '

21 Espagne 031996 [ 03 1996 77 8' 4 '
22 Singapour 011997 [+N 41 3
23 Israël 05 1996 [ 79 11
25 Brunei Darussalam e

26 Chypre OS 1996 93 5

27 Grèce 091996 [ 76 5
28 Portugal 10 1995 [ 67 4

29 Barbade 011999 [ 011999 N t t
30 Corel', Rép. de 04 1996 [ 64 4'
31 Bahamas 03 1997 [ 03 1997 N 68 • 2

32 Malte 09 1998 [ 95 2
33 Slovénie 11 1996 [ 74 8
34 Chili 121997 [ 121997 [+ N 86 7 ' 6 '
35 Koweït 10 1996 [ 80 0
36 République tchèque 061998 E 11 1998 74 \ 4

37 Bahre"r'n 121973 f

38 Antigua-et-Barbuda 31994 03 1994 N 62 • 3 3 '
39 Argentine 101997 121995 [ 78 6 ' 4 '
40 Uruguay 11 1994 11 1994 [ 91 3 ' 3 '
41 Qatar~

42 Slovaquie 091998 [ 84 6
43 tmirats arabes unis 121997 N
44 Pologne 091997 [ 09 1997 48 6 6
a5 Costa Rica 021998 [ 70 7

Développement humain moyen

46 Trinité-et-Tobago 111995 11 1995 N 63 3 2 '
47 Hongrie 05 1998 56 6 '
48 Venezuela 11 1998 11 1998 t 8 ' 5 '
49 Panama 0\1994 74 4 '
50 Mexique 07 1997 071997 \7 \ ' 5 '
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22 Vie politique

Elections à la Elections à la chambre Participation Partis politiques
chambre basse ou unique haute ou au sénat des électeurs représentés

Date des Membres Date des Membres aux dernières à la chambre à la chambre
dernières élus (E) ou dernières élus (E) ou éJections basse ou haute ou

Classement selon l'IDH élections nommés(N) éleettons nommés (N) (%)' untqlle au sénat

51 Saint-Kins-et-Nevis 071995 E+N 68 ' 4
52 Grenade 011999 E 011999 N 57 1 t
53 Dominique 06 1995 E+N 75 ' 3
54 Estonie 03 1995 E 70 7
5S Croatie 10 1995 E 041997 E+N 69 5 ' 6

56 Malaisie 04 1995 E 031998 E+N 72 5 t
57 Colomi><e 03 1998 E 031998 E 45 7 ' 7 '
58 Cuba 011998 E 98 1
59 Maurice 171995 E+N 80 5
60 BëlaNs 11 1996 g N 111996 N 1

61 Fidji 071994 E 071994 N 75 ' 6'
62 Utuame 10 1996 E 53 6'
63 Bulgarie 04 1997 E 68 5
64 Suriname 051996 E 67 ' 5
65 Jamahiriya arabe libyenne 03 1997 E t 1

66 Seychelles 031998 E 87 3
67 Thai1ande 111996 E 031996 N 67 11 t
68 Roumanie 111996 E 111996 E 76 7 6
69 Liban 081996 E 44 ID'
70 Samoa-Occidental 041996 E 86 7 '

71 Russie, Féd. de 171995 E N 9'
72 Ëquateur 05 1998 E t 8'
73 Macédoine, ARYM 10 1998 E 73 7 '
74 Lettonie 101998 E 17 6
75 Saint-Vincent-et-Ies-Grenadines 061998 E+ N t 7

76 Kazakhstan 171995 E 171995 E+ N 76 6' 4'
77 Philippines 051998 E 051998 E 79 S' 7 '
78 Arabie saoodite~

79 BIl!!sil 101998 E 101998 t 17 ' 9
80 Pêlou 041995 E 63 ' 13

81 Sainte-Lucie 05 1997 E 051997 N 66 2 7 '
82 Jamaïque 171997 E 171997 N 65 2 t
83 Belize 081998 E 081998 N 90 2 2'
84 Paraguay 051998 E 051998 E 80 7 7 '
85 Géorgie 111995 E 68 17 '

86 Turquie 171995 E 85 5
87 Armeoie 07 1995 E 56 8 '
88 Rép. dominicaine 051998 E 05 1998 E 66 3 3
89 Oman'
90 Sn Lanka 081994 E 76 7 '

91 Ukraine 03 1998 E 70 9'
92 OuzbêklSlan 171994 E 94 7'
93 Maldives 171994 E+ N 75 '
94 Jordanie 11 1997 E 11 1997 N 47 1
9S Iran, Rép. islamique d' 031996 E )) 7'

96 Turkménistan 171994 E 100 1
97 KirghiziSlan 071995 E 021995 61 t
98 Chine 111997 E 1 1
99 Guyana 171997 E 98 5'

100 Albanie 061997 E 73 6'
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22 Vie politique

Elections ~ la Elections à la chambre Participation Partis politiques
chambre basse ou unique haute ou au sénat des éledeurs représentés

Date des Membres Date des Membres aux dernières à la chambre à la chambre
dernières élus (E) ou dernières élus (E) ou élections basse ou haute ou

Classement selon l'IDH élections nommés (N) élections nommés (N) (%)1 unique au sénat

101 Afrique du Sud 04 1994 E 041994 87 7
102 Tunisie 031994 E 95 5
103 Azerbaïdjan 111995 E 86 9'
104 Moldova. Rêp. de 031998 E 12 4
lOS Indonêsie 051997 E+ N 89 3

106 Cap-Vert 121995 E 77 3
107 EIIal,ado< 03 1997 E 89 9
108 Tadjikistan 021995 E 84 4
109 Algêrie 06 1997 E 121997 E+ N 66 10' 4
110 Viet Nam 07 1997 E 100 l'

111 Rép. arabe syrienne 111998 E 82 l'
112 Bolivie 06 1997 E 06 1997 E 70 7
113 Swaziland 101998 E+ N 091993 E+ N t
114 Honduras 111997 E n' 5
115 Namibie 121994 E 11 1992 76 5

116 Vanuatu 031998 E 75 3'
117 Guatemala 111995 E t 7
118 Salomon, Iles 08 1997 E 64 • 2
119 Moogolie 06 1996 E 88 4'
120 tgypte 111995 E+ N 48 6'

121 Nicaragua 101996 E 77 4 '
122 Botswana 101994 E 77' 2
123 Sao Tomé-et-Principe 11 1998 E 65 3
124 Gabon 121996 E 011997 t 7 ' 6'
125 Iraq 031996 E 94 4'

126 Maroc 11 1997 E 121997 E 58 15 13
127 l",,!ho 051998 E 051998 N 74 2 t
128 Myanmar 041990 Il E
129 Papouasie-NolNelle-Guinée 061997 E 81 • 9'
130 Zimbabwe 041995 E+ N 57 2

131 Guinée équatoriale 111993 E t 4
132 Inde 02 1998 E+N 031998 E+N 62 15 ' 8'
133 Ghana 12 1996 E 65 4
134 Cameroun 051997 E 76 4 '
135 Congo 011998 ' N

136 Kenya 121997 E+N 65 10
137 Cambodge 071998 E t 3
138 Pal::istan 02 1997 E 03 1997 35 4' 9'
139 (OffiOfes 121996 E 20 2 '

Faible développement humain

140 Rëp. dém. pop.lao 121997 E 99 l'
141 Congo,Rep.dèm.du 1019931 E
142 Soudan 03 1996 E 55
143 Togo 02 1994 E 65 5
144 Népal 11 1994 E 06 1997 E+ N 62 5 ' 4
145 Bhoutan 1998 E+ N

146 Nigeria 021999 E 021999 t t

147 Madagascar 051998 E t 9'
148 Yémen 041997 E 61 S'
149 Mauritanie 101996 E 04 1996 39 • 3 '
150 Bang.desh 06 1996 E 74 4'
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Elections à la chambre
haute ou au sénat

22 Vie politique

Classemen: se iOn 'IOK

Eledions à la
chambre basse ou unique

Date des Membres
dernières élus (E) ou
élections nommës (N)

Date des
dernières
élections

Membres
élus (E) ou

nommés (N)

Participation
des électeurs
aux demières

élections

(%1'

Partis politiques
représentés

à la chambre à la chambre
basse ou haute ou
unique au senat

151 Zambie
152 Ha.!1
153 Sénègê
154 Côte d'lvoirf
155 Ben!'1

156 Tanzanie, q,ép.-Unie de
157 DjibOuti
158 Ougarda
159 Malawi
160 Ang:>a

"61 Gla née
162 Tcrad
163 Garrbie
164 Rwanda
165 Rép. ceot'afr'caine

166 Mali
167 ~ryt~"ée

168 GUlnef'-BlsS3U
169 t-Iozamblque
170 Bun"ndi

171 Burkina Faso
172 Ëthiopie
173 Niger
174 Serra Leone

1119% ~~ N
061995 E 041997

011999 E 011999
111995 E
03 1995 E

101995 E+ N
121997 E
06 1996 E
051994

091992 E

06 1995 E
011997 E
011997 E+ N
111994 N
111998 E

07 1997 E
01199t E
071994 E
'01994 E
061993 E

05 1997 121995
051995 05 1995
11 1996
021996 '

E
E+ N

E+ N
E

40
31
41

71 '
76

77'
57
59 '
BO
91

62
49
69

22
t

4\ '
88

4\
85 '
39

4'
6'
6
2
6 '

3
12

\'
10
4'
B
3 '

8

5
3
2 91

4 t

1 '
7 '

Ilnlormatior ou confirmation non disponible.
Note. Situallon en léoma 1999.

a. (1arrble basse ou parlemeal urlicamêral.
b, Donnees \'a1a!:les il compter de 1997.

c. Il e:.:lsle ègalemeot Œs pa1rs indêpeodants ou aUbes qui Ile sont pas sufflSammerll reprêsenles pour constituer un goupe parlementaire.
d. Pèfljcipatioo éIeclofale lTIO'fer'lne dans les annees quatJe-vingl-diK. Aucune donnèe off.::ielle n'Bi dispomb-e. les (Mires P10Vlffinent de !lDEA, Suede, 1997.

e, lepa'fSn'ajantarsEtJdepatlemeni.
f la :Jfen~easse~ legr;lati\oedu Ba!lreir aeted~E' par rem.. le 26 aoUt 1975.

9- Sulle au rêwendlJm dt; 24 nOllembre 1996, lE' Conseil superieur~ m nO\lef"lbre-œc:embll' 1995 a eté rE'fTl(llace pal une assemblf'f' nilbo'laiE' bKamèfale Ilid~1'lt unE' partif des 1TlE'mbte:s de l'ancien Conseil
supê·ieur.

h. le :larlement élJ el' 1990 n'a jélmaîs etê invite ou autorisé il S1êger, Nomme de ses membres am êté malfllenus en detention ou fOlCf5 à s'wler.
1. Parlemefll de lIanslilon unicaméral (ff'f' par œoe!.
J. Dissolui on du parlement de transillon unicarneral suile il un changement de gOU'Jemement en mal 1997.
k, Dlssolul on du parlement unicaméral suite cl un coup d'~tat militaire le 25 awil 1997.

SOUlce: L'IP, 1999b,
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23 Criminalité
et délinquance

Classement selon l'IDH

Développement humain élevé

1 Canada
2 NOl\'ège
3 Ëtats-Unis
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israël
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Bnméi Darussalam

26 Chypre
27 Grèce
28 Portugal
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweït

36 République tchèque
37 Bahrein
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 l:Jruguay

41 Qatar
42 Slovaquie
43 tmirats arabes unis
44 Pologne
45 Costa Rica

Développement humain mOyen

46 Trinité-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

Mineurs Crimes et délits
Population dans la population Homicides liés à la
carcérale carcérale volontaires toxicomanie Total

(pour (en % du (pour (pour des viols
100 000 nombre total 100 000 100 000 déclarés

habitants) de détenus) habitants} habitants) (milliers)
1994 1994 1994 1994 1994

419,3 1,9 207,1 31,7
272,2 1.) 2,1 533,4 0,4
207,7 102,2
38,5 1,0 18,4 1,6

169,0 3,6 3,1 148,0 0,9

161,7 0,2 9,5 350,5 1,8
129,4 il 3,6 398,4 il 14,0
182,4 il 14,8 < 39,4 i 1,3a

138,3 il 4,7 93,1 6,5
2,3 563,2 0,3

171,3 10,1 116,5 0,4
5,1 !

289,5 1,3 4,9 270,9 il 0,5

216,2 2,4 148,4 0,6
7,6 il 196,6 il Il

187,4 il

177,2 1,4 4,7 67,3 0,9
182,6 • 0,7 128,6 0,2

156,7 il 1,6 65,5 ~ 1,2
631,0 1,2 1,6 56,4 0,1
195,7 0,8 6,2 169,8 0,6
262,8 17,4 1,5 76,1 0,1
314,5 8,0

66,5 12,2 1,5 18,6 1.1
46,5 5,9 2,5 24,2 0,3
79,6 6,9 4, 1 ~ 60,2 ~ 0) l

11,8 3 217,7 a 0,1 l

64,4 23,4 1,5 3,9 6,2

85,5 282,6 0,2
171,6 1,3 2,4 66,8 1.1
89,8 2,2 4,9 20,7 0,2

931,7 2,4 63,0 1,0
10,9 134,0 (.)

159,7 7,5 2,1 a 0,9 a

1,0 a 34,1 il 1.1 '

7,5 a

5,8 44,9

528,7 4,5 1,9 2,9 a
165,7 2,4 1,6 0,2

196,9 3,1 10,4 2,0
226,2 8,4' 12,7 0,3

6,8 il 244,0 a 0,2 il

177,6 4,3 2,5 0,8
33,9 • 2,9 ~

197,5 116,0 0,3
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23 Criminalité
et délinquance

Mineurs Crimes et délits
Population dans la population Homicides liés à la
carcérale carcérale volontaires toxicomanie Total

(pour (en %du (poor (pour des viols
1()()()()() nombre lolal 100000 1()()()()() dé<larés

habitants) de détenus) habitants) habitants} (milliers)
C<1ssernent selon l'IOH 1994 1994 1994 1994 1994

51 Salnt-Kim-et-Nevis
52 Grenade
53 Dominique
54 Estonie 302,3 7,7 24A 2.2 3,0
SS Croatie 29,2 0,9 7,5 18,1 0,1

56 Ma!2lJsie 302,8 0,7 2,0 54,0 1,0
57 Colomb!< 82A 75,9 38,7 1,9
58 Cuba
59 Maun<e 248,0 1,6 l,O 168,3 1.1
60 Bêlarus 206,6 6,6 9,2 13.9 0,7

61 Fidji 4,8 0,1
62 lituanie 247,1 2,8 14,2 9,1 0,2
63 Bulgane 54,5 3,0 10,5 0,9
64 Suriname
65 Jamahlriy<1 arabe libyenne

66 5eychelles
67 Thailande 9,7 il 28,4 ~ 2,5 ..
68 Roumanie 112,0 ~ 5,8 l.l lA
69 Liban l8,3 0,1
70 SamOQ-O<cidental 165,3 12A 2A 56,7 1.1
71 Russie, Féd. de 1 538,9 21,8 50A 14,0
72 Ëquateur 17,7 141,6 0,9
73 Macédoine, ARYM 86,4 1,8 6,0 1.1
74 Lettonie 768,0 14,7 10,9 0,1
75 Saint·Vincent·et·les·Grenadines 9,8 il 0,1

76 Kazakhstan 15,0 56.4 1,9
77 Philippines 6,2 2,5
78 Arabie saoudite
79 Brésil
80 Pêrou 79,5

81 Sainte-Lucie
82 Jamaique 86,9 6,6 lI,l 2l1,1 1,1
83 Belize
84 Paraguay 18,5 2,5 0,1
85 Georgie 143,5 0,9 12,8 20,8 (.1

86 Turquie 100,6 1,7 3,9 0,5
87 Afmffiîe 111,7 1,5 5,8 0,7 • (.1
88 Rep. dominica ne
89 Oman
90 Sn Lanka 419,5 " 11,5 • 0,4 ,

91 Ukraine 108,2 5,9 8,9 55,3 1,7
92 Ouzbékistan
93 Maldives 277,9 ' 0,5 ~ 3,7 ' (.).

94 Jordanie 7,1 4, l ' 1.1
95 Iran, Rêp. islamique d'

96 Turkménistan
97 Kirghizistan 251,5 1,8 12,0 56,0 0,4
98 Chine 0,3 44,1
99 Guyana 536,9 18,0 252,4 0,1

100 Albanie
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23 Criminalité
et délinquance

Mineurs Crimes et délits
Population dans la population Homicides liés à la
carcérale carcerale volontaires toxicomanie Total

(pour (en % du (pour (pour des viols
100000 nombre total 100 000 100000 déclares

habitants) de détenus) habitants) habitants) (milliers)
Classement selon l'IDH 1994 1994 1994 1994 1994

101 Afrique du Sud 462,0
102 Tunisie
103 Azerbaïdjan 8,0 29,4 0,1
104 Moldova, Rép. de 121,2 2,J 8,6 6,5 0,3
105 Indonésie JO,4 Jl,4 0,8 O,J 1,7

106 Cap-Vert
107 El Salvador 260,0 18,6
108 Tadjikistan 3) • 0, 1 ~

109 Algérie
110 Viet Nam

111 Rép. arabe syrienne 2,8 18,5 0,1
112 Bolivie 1,6 2,J
113 Swaziland 967,0 11,6 Jl,l 55,9 0,5
114 Honduras
115 Namibie

116 Vanuatu 22,1 " 0,6 a (.) ,
117 Guatemala JO,l
118 Salomon, Iles
119 Mongolie
120 Ëgypte 64,5 1,J 14J,9 (.1

121 Nicaragua 105,0 2J,J 24,J 1,J
122 Botswana 230,8· 11,7 a 73,8 • 0,6 •
123 Sao Tomé-et-Principe 66,8 133,7
124 Gabon
125 Iraq 13,2 1.1 O,J

126 Maroc 1,1 55,0 0,9
127 Lesotho 246,7 20,6 70,4 6,4 0,9
128 Myanmar 0,6 a 11,3 il 0,8 a

129 Papouasie-Nouvelle-Guinée
130 Zimbabwe 9,4 98,8 J,l

131 Guinée équatoriale
132 Inde 7,5 2,2 13,2
133 Ghana 65,8 a

134 Cameroun
135 Congo

136 Kenya
137 Cambodge
138 Pakistan
139 Comores

Faible développement humain

140 Rép. dem. pop. laD
141 Congo, Rep. dém. du
142 Soudan 282,6 0,8 J,2 5,9 0,6
143 Togo
144 Népal 1,1 • 0,1 •
145 Bhoutan

146 Nigeria 1,9 2,4
147 Madagascar 260,1 2,4 0,5 2,5 0,1
148 Yémen
149 Mauritanie
150 Bangladesh
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Mineurs Crimes et délits
Population dans la population Homicides liés à la
carcérale carcérale volontaires toxicomanie Total

(poUf (en % du (pour (pour des viols
100 000 nonbre iotal 100000 100000 dé<Jarés

haoltants) de détenus} habitants) habitams) (milliers)
1994 1994 1994 1994 1994

439,7 0.1 3,9 0,3

23 Criminalité
et délinquance

Classement selon l'IDH

151 Zambie
152 Halti
153 5,néçal
154 Côte o'lvoue
155 Benin

156 Tar.L1n~. Rép.·Unie de
157 D, bout!
15B Ouganda
159 "~al<3\\"

160 A'lgola

161 GUinee
162 Tchad
163 Gambe
16.:1 Rwanda
165 Rép. Œntrafrlcaine

166 Mali
167 trythree
'68 Guinee·Bissau
169 Mozambique
170 Burul'ldi

171 Burkina Faso
172 tthiopie
173 Niger
174 Sierra Leone

Total pays en développement
Pays les moins avan<és
Afnque subXlharie'lne
Pays arabes
Asie de l'Est
Asie de l'Est (Chine non comprise)
Asie du Sud-Est et Padfique
Asie du Sud
Asi. du Sud (Ind. non oompnse)
Améoque latine et (ararbes

EufOpe de l'Est et CEl
Pays industrialisés
Mcoœ

108,0

87,0 a

48,9 a

1,0

6, 1 ~

9,1 a 0,7 •

0,3 a

a. DoTeesselap~nta 1990.
500rces: cokN'!.'/eS 1et }-5 ONU, 19991>. Cokx/ne l: Calculs effectues d'aprës de!. domees de roou, 19991>.
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24 Détresse
et malheurs

Classement selon l'IDH

Développement humain élevé

1 Canada
2 Norvège
3 Ëtats-Unis
4 Japon
5 Belgique

6 Suède
7 Australie
8 Pays-Bas
9 Islande

10 Royaume-Uni

11 France
12 Suisse
13 Finlande
14 Allemagne
15 Danemark

16 Autriche
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande
19 Italie
20 Irlande

21 Espagne
22 Singapour
23 Israel
24 Hong Kong, Chine (SRAS)
25 Brunéi Darussalam

26 Chypre
27 Grèce

28 Portugal
29 Barbade
30 Corée, Rép. de

31 Bahamas
32 Malte
33 Slovénie
34 Chili
35 Koweït

36 République tchèque
37 Bahreïn
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine
40 Uruguay

41 Qatar
42 SlovaqUie

43 Ëmirats arabes unis
44 Pologne
45 Costa Rica

Développement humain moyen

46 Trinité-et-Tobago
47 Hongrie
48 Venezuela
49 Panama
50 Mexique

Morts

et blessés Naissances
dans des parmi les Victimes
accidents femmes âgées de Nombre de réfugiés

de la route Suicides Divorces de moins catastrophes par pays par pays
(pour 100 000 (pour 100000 habitants) (en % des de 20 ans (moyenne annuelle, d'asile d'origine

habitants) Hommes Femmes mariages) 1%) en milliers) (milliers) (milliers)

1997 1990·95' 1990·95' 1996 1991·97" 1969·93 1997 1997

750 19,0 5,6 40 6.9 1149 T 2 B01,2T

741 21,5 5,4 45 6,3 20 121,4
276 17,7 6,9 43 2,9 (1 57,0

1 266 19,8 4,5 49 13,1 31 547,1
1,3 141 2,1

700 26,8 11,6 56 2,9 ° 36,1

246 21,5 9,2 64 2,0 (.1 187,0
21,0 4,7 4,9 3 60,2

82 13,1 6,5 41 1,3 1 118,7
552 39 5,2 0 0,3 1,1
559 11,7 3,2 53 6,9 0 102,7

304 31,5 10,7 43 1,9 34 147,3
3B4 40 1,3 0 B3,2
1B3 43,4 11,8 56 2,6 (1 11,7
621 23,2 B,7 41 2,6 5 1049,0
192 24,2 11,2 35 2,0 (1 57,0

651 34,2 11,0 3B 3,9 I.) B4,4
374 39 2,0 0,7

7,5 2 1,9
4B3 12,7 4,0 12 2,3 76 73,4
371 14,6 3,7 5,4 ° 0,4

330 12,7 3,7 17 3,3 32 5,6
16,3 10,5 1,5 1.1

BIO 9,4 3,6 26 3,B Il
14,3 9,2 1,9 2 1,2

6,3

603 13 3,B °330 5,9 1,2 18 4,7 29 5,5
694 12,2 4,4 21 7,1 2 0,3

1)
14,5 6,7 0,9 BI

13,B 1.) 0,1
203 4,B 0,3
453 45,3 12,6 26 4,3 5,1 3,3

10,2 1,4 15,0 16B 0,3 8,2
4,0 3,B

371 25,6 8,5 61 9,0 (1 1,7 0,5
3,2 il

15,8
10,6 2,9 15,7 511 10,5

15,6 1 0,1

3,B
249 23,4 4,6 34 12,3 0,7

Il 0,5
234 24,3 4,7 19 7,8 1 O,B 1,2

B,O 1,8 1B,4 10 23,1

98605 T 5433,7 T 2684,4 T

17,4 5,0 13,7 2
257 50,6 16,7 46 11 I.) 5,9 B,2

B,3 1,9 19,9 5 0,3
18,9 7 0,6

5,4 1,0 15,7 BB 31,9
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24 Détresse
et malheurs

Mort>
et blessés Naissances
dans des parmi les Vidimes
accidents femmes âgées de Nombre de réfugiés

de la route Suicides Divorces de moins catastrophes par pays par pays
(poUl 100 000 (pour 100 000 habitants) (en % des de 20 ans (moyenne annuelle, d'asile d'origine

habitants) Hommes Femmes mariages) (%) en milliels) (milliers) (milliers)
C1assffilent selon l'IDH 1997 1990-95~ 1990-95 1 1996 1991-97 1 1969-93 1997 1997

Sl Saint-Kltts-H-NevlS 16,7
52 Grenade
53 Dominique
S4 Eslome 146 67,6 16 12,9 0,8
55 CroatIE! 378 29,7 9,8 15 5,6 68,9 342

56 Malaisie 3,2 15 5,3
57 Colomb~ 5,5 1,5 243 0,2 1,2
58 Cuba 25,6 14,9 15,4 62 1,3 1,7
59 Maurice 21,1 5,9 10,6 40
60 Bélarus 86 68 14,0 2 0,1 0,1

61 Fidji 51
62 LituanÎe 187 79,1 15,6 55 12,1 0,3
63 Bulgarie 94 28 22,6 (.) 0,4 0,4
64 Suriname 16,6 0
65 Jamahiriya arabe libyenne (.) 8,5

66 Seychelles 16,2
67 Tha'ilande 5,6 2,4 13,0 481 169,2
68 Roumanie 46 20,3 4,6 24 16,5 58 0,6 4,6
69 Liban 2 3,1 5,5
70 Samoa-Occidental (.1

71 Russie, FM. de 139 72,9 13,7 65 17,5 2 237,7 3,9
72 tquateur 17,2 62 0,2
73 Macedoine, ARYM 170 5 10,0 (.1 3,5 12,3
74 Lettonie 211 70,8 14,7 63 10,5 1,6
75 Saint-Vincent-et·les·Grenadines 20,5 0

76 Kaza~hstan 95 48,9 9,4 39 12,6 1 15,6 40,2
77 Philippines 6,2 2051 0,3
78 Arable saoudite 0 5,8
79 Brêsil 18,0 1879 2,3
80 Pêrou 514 0,8 2,4

81 Sainte-Luce
82 Jamaïque 54
83 Belize 17,7 4 8,4
84 Paraguay 4,5 18 0,1
85 GêOfgle 49 12 19,7 4 0,2 46,2

86 Turquie 176 6 12 33 2,4 36,5
87 Armenle 48 18 20,8 52 219,0 201,0
88 Rép. domInicaine 102 0,6
89 Oman 0
90 Sri Lanka 8,3 579 93,6

91 Uualfle 94 63 19,9 16 4,6 2,6
92 Ouzbék"'n 58 12 10,9 2 3,2 68,7
93 Maldives 14,8 1
94 Jordanie 1 0,7
95 Iran, Rêp. islamique d' li,? 73 1982,6 56,8

96 TUrkmênlstan 18 15,8
97 KirghlllSlan 96 21,2 6,1 25 10,6 6 15,3 16,3
98 Chine 23655 291,5 119,8
99 Guyana Il

100 Albanie 19 2,9 0,8
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24 Détresse
et malheurs

Morts
et blessés Naissances
dans des parmi les Victimes
accidents femmes âgées de Nombre de réfugiés

de la route Suicides Divorces de moins catastrophes par pays par pays
(pour 100 000 (pour 100 000 habitants) (en % des de 20 ans (moyenne annuelle, d'asile d'origine

habitants) Hommes Femmes mariages) (%) en milliers) (milliers) (milliers)
Classement selon l'IDH 1997 1990-9S a 1990·95' 1996 1991·97' 1969·93 1997 1997

101 Afrique du Sud 263 6,5
102 Tunisie 2,9 19 0,5 0,3
103 Azerbaïdjan 38 1,1 0,1 15 (.1 233,7 234,2
104 Moldolla, Rép. de 104 29,7 8,3 52 19,8 4,5
105 Indonésie 316 8,2

106 Cap-Vert 14,7 °107 El Salvador 20,1 65 0,1 13,4
108 Tadjikistan 37 5,1 2,3 13 9,8 3 2,1 75,7
109 Algérie 170,7 0,3
110 Viet Nam 1 579 15,0 316,6

111 Rép. arabe syrienne 5 22,7 3,4
112 Bolivie 162 0,3
113 Swaziland 62 0,6
114 Honduras 49 0,1
115 Namibie 10 2,5

116 Vanuatu 7
117 Guatemala 17,3 158 1,5 32,2
118 Salomon, Iles 9 0,8
119 Mongolie 4
120 Ëgyple 2,3 3 6,4

121 Nicaragua 59 0,5 19,6
122 Botswana 171 0,3
123 Sao Tomé-el-Principe 8
124 Gabon 0 0,9
125 Iraq 104,0 630,7

126 Maroc 9,2 17 0,1 0,1
127 Lesotho 34
128 Myanmar 239 132,3
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 8 8,2 0,8
130 Zimbabwe 14,5 184 0,8

131 Guinée équatoriale Il 0,1
132 Inde 63271 223,1
133 Ghana 501 22,9 13,3
134 Cameroun 41 47,1 1,3
135 Congo (,) 20,6 20,7

136 Kenya 142 232,1 8,7
137 Cambodge 42 100,0
138 Pakistan 8,0 983 1202,7 0,3
139 Comores 15

faible développement humain 19409 T 3023,0 T 2490,2 r

140 Rép dem. pop. laD 192 15,8
141 Congo, Rép. dém. du 33 297,5 165,7
142 Soudan 987 374,4 351,3
143 Togo 24 12,7 6,4
144 Népal 252 129,2
145 Bhoutan 108,7

146 Nigeria 125 9,0 1,0
147 Madagascar 255
148 Yémen 121 38,5 1,2
149 Mauritanie 253 68,8
150 Bangladesh 10 928 21,6 41,2
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24 Détresse
et malheurs

Morts
et blessés Naissances
dans des parmi les Victimes
accidents femmes âgées de Nombre de réfugiés

de la route Suicides Divorces de moins catastrophes par pays par pays
(pour 100 000 (pour 100 000 habitants) (en %des de 20 ans (moyenne annuelle. d'asile d'origine

habitants) Hommes Femmes mariages) (%) en mil iers) (mmje~) (milliers)
Classemem se on 'IDH 1997 1990-95' 1990-95 1 1996 1991-97' 1969·93 1997 1997

151 Zambie 103 165,1
'52 Ha::i 160 2,7
'53 Sénégal 291 57,2 17,1
154 (ôte d'Ivoire 0 208,5
155 Bé~ n 136 2,9

156 Tanz<lnie. Rép.-Unie de 141 570,4
157 Djibou:i 28 23,6 8,0
158 Ouga1da 57 188,5 50,5
159 Maawi 460 0,3
160 Angda 9,4 262,7

161 GUinée 1 435,3 0,4
162 'chad 283 0,3 54,7
163 Gambie 29 7,3
164 Rwanda 164 34,2 63,6
165 Rép. centrafri(a~ne 1 38,6

166 Mali 209 12,6 10,4
167 EJYlhrée 0 2,6 315,6
168 Guinée-Bissau 0 15,9 0,9
169 Mozambique 1180 0,1 33,6
170 Burundi 0 22,0 515,8

171 Burkina Faso 219 1,8
172 tthiopie 2402 323,1 63,4
173 Niger 11l 7,4 2,5
174 Sierra Leone 1 13,0 328,2

Total pays en développement ~
7669,6 T

Pays les moins a'lancés 2749,1 T 2704,5 T
Afrique subsaharienne 2710,0 T 2005,4 T
Pays ara~ 763,3 T
Asie de l'Est 292,7 T 119,8 T
Asie de l'Est (Chine non comprise)
Asie du Sud·Est et Pacifique
Asie du Sud 3559,2 T
Asie du Sud (Inde non comprise) 3336,1 T 300,6 T
Amérique latine et Caraïbes 83,2 T

Europe de l'Est et CEt 138 51,9 10,5 48 835,0 T 1069,4 T
P~ industrialisés 789 19,5 5,7 41 2753,3 T
Monde 11 975,5 l'

a. Dem'efe a'lff('d~ durart la péfiode Indiquee pool ceRe nhnque.
1:. S€ rappofte iMJIl esllmèllOflS du HCR. 1998.
XYJŒS Cobu1e 1 Cilculs real~d'aprèslesdonn~de la CEE/ONU, 1999b. Co:omeslet J: OMS, 1998b. Colonne 4 CEE/ONU, 199901. (%oœ 5: ONU, 1999a. CoioMt6: Féderation internallooale des
WCiêl€'S de la CroÎX-ROlqe el du Cfoissaot-Rooge, 1995. (o!onœs J ~t8: HCR. 1998.
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25 Populations
féminine et
masculine:
les écarts
dans l'éducation

Etudiantes
Scolarisation nette Scolarisation nette Etudiantes en sciences

Alphabétisation des filles dans le primaire des filles dans le secondaire inscrites (en %des
des femmes adultes Ratio Ratio dans le supérieur étudiantes

Indice En %de (En % du Indice en% (En % du Indice en% Pour Indice En %des inscrites

Taux (Base 100 la pop. groupe d'âge (Base 100 des groupe d'âge (Base 100 des 100 000 (Base 100 étudiants dans le
(%) = 1985) masc. pertinent) =1985) garçons pertinent) = 1985) garçons femmes =1985) masculins supérieur)"

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1996 19% 1996 1995

Développement humain élevé 99,3 101 100 94,5 100 101 4227 134 105 14

1 Canada 99,9 100 100 94,4 103 98 6319 93 1Il
2 Ncrvège 99,9 103 100 98,0 111 lOI 4564 195 111 17
3 Ëtats-Unis 99,9 106 100 96,2 100 100 5844 111 121
4 Japon 99,9 100 100 99,9 104 100 13
5 Belgique 99,9 100 100 99,9 100 100 14

6 Suède 99,9 100 100 99,9 117 100 17
7 Australie 99,9 100 100 96,0 108 100 5608 150 101 25
8 Pays-Bas 99,9 100 100 99,9 100 100 1 986 132 89 17
9 Islande 99,9 100 100 88,1 115 101

10 Royaume-Uni 99,9 100 100 93,2 103 103 3101 191 98 14

11 France 99,9 100 100 98,6 99 100 3 850 169 115 30
12 Suisse 99,9 100 100 80,3 106 92 1541 146 59 15
13 Finlande 99,9 100 100 96,2 103 102 4303 174 106 23
14 Allemagne 99,9 100 100 94,9 112 99 1 287 77 li
15 Danemark 99,9 100 100 95,4 112 101 3468 157 119 28

16 Autriche 99,9 100 100 97,1 108 99 1816 142 90 26
17 Luxembourg
18 Nouvelle-Zélande 99,9 100 100 94,0 107 101 4990 187 124 31
19 Italie 97,8 102 99 99,9 100 100 96,0 136 101 3197 171 106 33
20 Irlande 99,9 100 100 99,9 103 100 3 656 113 101 33

21 Espagne 96,2 103 98 99,9 100 100 93,0 104 102 4164 178 108
22 Singapour 87,0 III 91 90,5 93 98 74,8 112 98 2150 lOI 81
23 Israel 93,4 104 96 32
24 Hong Kong, Chine (RAS) 88,4 110 91 93.1 95 104 71,5 97 107 19
25 Brunéi Darussalam 86,0 118 92 88,5 113 101 83,9 100 105 640 156 36

26 Chypre 93,5 108 95 1130 105 69 28
27 Grèce 94,9 107 97 99,9 100 100 93,1 114 104 1 998 170 91 27
28 Portugal 88,3 110 94 99,9 100 100 91,0 151 103 38
29 Barbade 97,0 101 99 94,5 95 95 83,1 105 94 1 965 138 44
30 Corée, Rép. de 95,5 105 97 99,9 100 100 99,9 116 100 4181 196 60 16

31 Bahamas 96,4 102 lOI 99,9 101 113 95,9 103 130
32 Malte 91,7 106 101 99,9 103 100 83,3 101 96 11
33 Slovénie 99,0 b 100 100 1 985 185 119 29
34 Chili 94,9 103 100 89,1 98 97 87,2 115 105 1191 163 81 29
35 Koweit 77,5 113 93 64,0 75 96 63,2 74 100 2 590 151 134 43

36 République tchèque 99,9 100 100 99,9 108 100 15
37 Bahreïn 80,7 121 90 98,8 99 101 90,8 93 108 42
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine 96,5 102 100 99,9 103 100 79,8 107 108 36
40 Uruguay 97,8 102 101 94,8 107 lOI 88,7 110 112

41 Qatar 81,2 114 101 84,5 88 103 72,0 90 97 3 178 116 531 44
42 Slovaquie 1864 96
43 Ëmirats arabes unis 76,8 115 104 81,3 103 98 79,9 153 105 1711 200 608
44 Pologne 99,0 b 101 100 99,3 100 100 88,5 113 105 2 058 155 111 31
45 Costa Rica 95,1 103 100 91,5 110 101 56,9 109 104

Développement humain moyen 88,5 109 95 59,9 119 86 661 71

46 Trinité-et-Tobago 97,0 103 98 99,9 103 100 72.1 97 102 685 159 81 34
47 Hongrie 99,0 b 101 100 96,7 99 99 98.1 134 103 1965 101 104 18
48 Venezuela 91,6 106 99 83,6 96 103 54,2 181 124
49 Panama 90,4 105 99 90,2 100 101 71,7 III lOI 36
50 Mexique 87,9 107 95 99,9 100 100 64,0 104 94 16
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25 Populations
féminine et
masculine: Etudiantes

les écarts Scolarisation nette Scolarisation nette Etudiantes en sciences

dans l'éducation Alphabétisation des filles dans le primaire des filles dans le se<ondaire inscrites (en % des
des femmes adultes Ratio Ratio dans le supérieur étudiantes

Indice En%de (En%du Indice .. % (En % du Indice en % Pour Indice En %des inscrites
Taux (Base 100 la pop. groupe d'âge (Base 100 des groupe d'âge (Base 100 des 100 000 (Base 100 étudiants dans le
(%1 ~ 19851 masc. pertinent) ~ 1985) garçons pertinent) ~ 1985) garçons femmes ~ 1985) masculins supérieur)!

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1996 1996 1996 1995

51 Saint-Kins-et-Nevis
52 Grenade
53 Dominique 28
54 Estonie 99,9 100 100 87,4 87 103 2982 168 102 25
55 Croatie %,4 105 97 99,9 100 100 73,0 88 102 1875 97 27

S6 Malaisie 81,0 118 90 99,9 100 100 68,5 129 115
57 Colombie 90,8 105 100 89,4 132 100 78,2 126 105 1820 142 106 32
58 Cuba 95,9 102 100 99,9 107 100 72,6 96 108 1 223 48 152 35
59 Maurice 79,2 111 91 96,6 97 100 69,9 141 106 578 696 95
60 Bélarus 98,5 105 99 3323 110

61 Fidji 89,4 108 95 99,9 103 100 84,4 130 100
62 Lituanie 99,0 b 103 100 2 524 77 131
63 Bulgarie 97,6 103 99 99,2 102 103 75,4 78 95 3721 270 151 45
64 Suriname 91,6 99,9 106 100
65 Jamahiriya arabe libyenne 62,9 154 71 99,9 106 100 99,9 122 100

66 Seychelles 33
67 Tha"llande 92,8 107 96 89,2 101 103 46,9 191 97 23
68 Roumanie 96,7 104 98 99,9 115 100 76,3 80 101 1892 304 109 38
69 Liban 78,3 115 86 74,9 99 97 2605 92 37
70 Samoa~Occidental 96,8 98 101 26

71 Russie, Féd. al' 98,8 104 99 99,9 107 100 90,7 91 107 34
n Équateur 88,8 108 96 99,9 104 100 51,3 79 101
73 Macédoine, ARYM 1552 121 38
74 Lettonie 99,0 b 101 100 99,9 100 100 80,5 87 100 2467 128 125 28
75 Saint-Vincent-et·les·Grenadines

76 Kazakhstan 3032 118
77 Philippines 94,3 105 99 99,9 102 100 78,5 118 102 3404 133 27
78 Arabie saoud;te 62,5 152 77 58,0 137 93 52,9 127 82 1528 190 109
79 8résil 83,9 109 100 94,3 121 94 67,0 136 103 34
80 Pérou 83,7 111 89 93,3 98 99 81,1 106 94

81 Sainte-Lucie
82 Jamaïque 89,6 106 110 95,7 97 100 72,1 111 107 658 160 75
83 Belize 99,9 112 100 62,6 105 97
84 Paraguay 91,1 106 97 97,0 107 101 60,1 164 97 1098 110 42
85 Géorgie 88,6 99 99 75,3 75 99 2970 98 40

86 Turquie 73,9 115 80 98,1 101 98 48,5 134 72 28
87 Arménie 1066 121
88 Rép" dominicaine 82,3 108 99 93,6 94 105 82,1 141 109
89 Oman 55,0 206 72 66,7 105 97 65,1 319 96 524 970 97
90 Sn Lanka 87,6 107 93 99,9 100 100 79,3 112 109 388 129 69

91 Ukraine
92 Ouzbékistan
93 Maldives 95,6 104 100
94 Jordanie 81,8 130 89 2492 132 96 35
95 Iran, Rép. islamique d' 65,8 169 81 89,2 120 98 75,8 168 88 1192 544 60 20

96 Turkménistan
97 Kirghizistan 99,3 99 100 78,7 79 102 38
98 Chine 74,5 122 82 99,9 114 100 65,1 145 88 327 164 54
99 Guyana 97,5 103 99 93,0 93 100 76,4 104 104 886 319 87 24

100 Albanie 1167 108 136 40
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25 Populations
féminine et
masculine: Etudiantes
les écarts Scolarisation nette Scolarisation nette Etudiantes en sciences

dans l'éducation Alphabétisation des filles dans le primaire des filles dans le secondaire inscrites (en %des
des femmes adultes Ratio Ratio dans le supérieur étudiantes

Indice En%de (En%du Indice en% (En %du Indice en % Pour Indice En %des inscrites
Taux (Base 100 la pop. groupe d'âge (Base 100 des groupe d'âge (Base 100 des 100000 (Base 100 ~tudiants dans le
(%) =19851 maS(. pertinent) =19851 garçons pertinent) =19851 garçons femmes :: 1985) masculins supérieur)'!

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1996 1996 19% 1995

101 Afrique du Sud 83,2 107 98 99,9 123 100 %,9 140 104 38
102 Tunisie 55,8 143 72 99,9 114 100 72,4 167 95 1201 293 82 28
103 Azerbaïdjan 1472 59 94
104 Moldova, Rép. de 97,4 106 98 2 216 111
105 Indonésie 79,5 119 88 98,5 103 99 53,4 115 91 812 53 23

106 Cap-Vert 62,5 132 76 99,9 107 100 35,5 125 94
107 El Salvador 74,2 114 93 89,1 128 100 36,7 114 102 1907 146 97 28
108 Tadjikistan 98,3 104 99 1191 68 47 13
109 Algérie 47,7 146 66 92,6 117 93 64,0 151 88 1000 197 68 35
110 Viel Nam 89,0 110 94 99,9 114 100 54,2 119 97

111 Rép. arabe syrienne 56,5 139 65 90,6 98 92 39,4 79 87 30
112 Bolivie 76,8 119 85 94,9 115 95 37,1 89 86
113 Swaziland 76,3 119 97 95,3 118 102 78,8 128 93 542 72 16
114 Honduras 70,2 112 99 88,6 95 103 37,9 77 111 26
115 Namibie 78,5 117 97 94,0 98 106 83,9 113 108 894 154 31

116 Vanuatu 69,2 96 95 38,8 111 84
117 Guatemala 58,9 119 79 70,2 115 91 31,7 122 83
118 Salomon, Iles 31
119 Mongolie 78,6 115 88 87,5 88 106 63,7 69 132 2432 92 226 53
120 É9YPte 40,5 139 63 90,6 122 91 70,1 158 88 1472 142 64 27

121 Nicaragua 63,4 106 100 80,2 106 104 52,6 102 108 1261 124 105
122 Botswana 76,9 118 107 82,6 87 106 91,3 195 106 555 354 87 26
123 Sao Tomé-et-Principe
124 Gabon 56,8 157 75
125 Iraq 69,6 80 88 33,8 74 66

126 Maroc 32,7 164 55 67,2 137 78 31,9 103 74 28
127 Lesotho 92,5 107 129 74,3 90 118 80,3 93 122 238 203 116 21
128 Myanmar 78,8 112 89 98,5 131 99 53,0 149 96 61
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 64,7 125 79 72,5 121 85 209 294 50
130 Zimbabwe 87,6 112 93 92,2 92 98 56,3 111 91 373 41 14

131 Guinée équatoriale 70,1 133 77 79,9 80 102 64,8 92 90
132 Inde 39,4 134 59 71,0 111 86 48,0 133 68 481 134 61
133 Ghana 56,5 41,8 107 93
134 Cameroun 64,6 147 82 59,1 86 92 34,7 90 77
135 Congo 69,8 145 83 75,8 77 94 74,3 74 79

136 Kenya 71,8 66,6 86 105 57,4 102 89
137 Cambodge 99,9 100 100 30,9 109 66 30 18
138 Pakistan 25,4 151 46
139 Comores 48,2 107 77 45,4 85 83 32,2 100 82

Faible développement humain 50,4 117 80 21,1 116 60

140 Rép. dém. pop. lao 46,8 142 66 69,2 104 90 52,9 113 72 151 141 42 Il
141 Congo, Rép.dém.du 47,8 91 70 28,6 99 63
142 Soudan 41,3 171 63
143 Togo 38,3 166 56 70,2 144 74 40,0 167 52 107 228 20 5
144 Népal 20,7 204 37 62,5 167 67 39,7 187 58
145 Bhoutan 30,3 161 52 12,3 119 88

146 Nigeria 50,8 170 74
147 Madagascar 59,4 82 102 156 57 81 31
148 Yémen 21,0 243 32 105 14
149 Mauritanie 27,8 133 56 59,8 212 91 129 21 15
150 Bangladesh 27,4 138 55 69,6 149 87 15,6 125 58
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25 Populations
féminine et
masculine: Etudiantes

les écarts s<olarisation nette Scolarisation nette Etudiantes en sciences

dans l'éducation Alphabétisation des filles dans le primaire des filles dans le secondaire inscrites (en % des

des femmes adultes Ratio Ratio dans le supérieur étudiantes
Indice En%de (En%du Indice .n'li> {En %du Indice en% Pour Indice En %des inSUltes

Tau>< (Base 100 la pop_ groooe d'âge (Base 100 des gro;lDed'ig€ (Base 100 des 100 000 (Base 100 étudiants dans e
(%) = 19851 mas<. pertinent) = 19851 garçons peninent) = 19851 garlO"' femmes = 19851 masculins Sl4'é' eUI)"

Classement se on l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 19% 1996 1996 1995

151 Zambie 67,5 127 81 71'; 84 98 34,9 104 71
152 Hai:.i 43,.4 135 90 19,9 39 105 33,2 75 95
153 Séfégal 24,8 165 56 53,6 136 82 15,5 120 65
154 Cô:e d'l....oire 33,7 191 66 50,3 114 76 23,6 84 53 10
155 Benin 20,9 165 '4 50,4 140 59 18,3 104 48 94 134 Il 11

'56 Tanzanie, Rép.-Unie de 62,0 146 76 48,0 85 102 14 133 19 9
157 Djibouti 35,0 155 56 27,4 104 75 15,6 103 66 Il 77
'58 Ouganda 53,0 143 71 99 309 47 17
"59 MalaWI 43,4 137 60 99,7 244 102 53,9 211 59 34 179 41 15
160 Angola 34,1 70 97 28,0 73 82

16" Guinée 23,9 173 46 33,2 189 58 6,9 73 31 24 47 13
'62 Tchad 37,1 155 58 35,2 185 58 9,6 135 37 14 233 15 3
163 Gambie 26,' 173 66 58,2 119 79 25,1 244 60
164 RWd'lda 55,6 154 79 78,6 134 101
165 Ré;:!. cenuaflicaine 30,1 191 53 37,8 80 69 12,7 68 50

166 Mali 28,3 m 65 31,2 217 69 12,9 m 56
167 ~"f.hré' 27,9 91 J4,3 83 22 13
168 Guinée-Bissau 18,3 198 37 38,8 111 59 16,4 162 51
169 Mozambique 25,0 172 44 34,3 7l 76 17,1 74 62 19 380 31 21
170 Burundi 36,1 169 67 32,9 9J 86 14,1 155 70

171 Burkina Faso 11,2 195 J6 25,2 148 64 9,4 196 58 37 154 29 8
172 tt1iopie 29,2 187 70 27,0 110 62 17,5 109 55 24 100 24 11
173 Niger 7,2 188 J3 18,5 108 61 6,5 163 53
174 Sierra Leone 20,0 179 42 38,8 88 79 31

Total pays en déve-Ioppement 62,9 122 79 82,9 108 94 54,8 128 83
Pays les moins avancés 38,1 141 65 54,8 116 83 24,6 119 66
Afrique subsaharienne 49,6 144 75 51,8 101 85 35,8 111 76
Pays arabes 46,4 150 66 82,1 113 91 56,8 130 85 1 287 73 30
Asie de j'Est 75,4 121 83 99,8 113 100 66,4 143 88 472 171 57
Asie de l'Est (Chine non comprise) 94,0 105 96 98,3 99 101 94,5 111 102 4084 189 61 18
Asie du Sud-Est et Padfique 84,4 113 91 97,5 106 99 56,9 126 95 28
Asie du Sud 38,6 137 59 72,i 116 86 46,0 135 70 526 149 61
Asie du Sud (Inde non comprise) 36,2 144 60 76,1 134 89 39,2 147 78
Amérique laline et Carilbes 86,2 108 98 92,4 108 98 65,8 116 101 32

Europe de l'Est et CEl 2234 112 3J
Pays industrialisês 99,9 102 100 96,3 106 100 4486 130 110 23
Monde 85,2 107 95 60,8 119 87

a. Donnees IeliJtim a la so;)lafisatlon efl SCÎefl(es natureUes et appliqoees.
b. P1afoooe a99,0 %.
S:)Urœs: color.nes 1-3: ::alcuk fl!a!isésd'après des dorJné.es de rUNESCO, 1999a. Colonnes 4et l UNESCO, 1999d. Coioones 5, 5, 8er9: calculs réali:sésd'après desdoonees de rUNESCO, 1999d. Coloone 10
UNESCO, 19980. Colonnes' 1et 11: cakuk ream d'après desdonnees de l'UNESCO, 19980. CokJnœ '3: UNESCO, 199&.
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26 Populations
féminine et
masculine: les
écarts dans la
vie économique

Taux de chômage Travail
Taux d'activité économique féminin

des femmes (%)
non rému-

(âgées de 15 ans et plus) Total d Chez les jeunes néré
Taux Indice En % des (âgés de 15 à 64 ans) (agés de lS à 24 ans) (en % du
(%) Ibase 100 = 1985) hommes Femmes Hommes Femmes Hommes total)

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1990-97 b

Développement humain élevé 41,2 119,0 71,5 8,3 7,1 16 15

1 Canada 47,9 122,7 81,4 9,2 9,4 16 18 74
2 Norvège 47,1 123,5 83,8 4,3 ( 4,0 ' 11 ' 10' 63
3 Ëtats-Unis 45,7 117,1 81,1 5,1 ( 4,9 ' 11·j 12 ' 62
4 Japon 43,3 118,4 67,3 3,6 3,5 6 7 83
5 Belgique 32,9 123,8 65,3 11,6 7,1 26 18 86

6 Suède 51,2 116,6 90,0 7,5 8,5 14 d 16 d 60
7 Australie 43,6 129,5 75,4 8,2 8,8 15 17 58
8 Pays-Bas 36,9 148,2 65,5 7,2 4,4 lO 9 82
9 Islande 50,9 117,4 83,2 4,4 ( 3,3 ( 7 d 8 d

10 Royaume-Uni 42,6 117,5 74,3 5,8 ( 8,2 ( 11 d 16 d 72

11 France 39,1 112,6 76,5 10,9 14,2 25 33
12 Suisse 42,5 122,9 65,7 3,9 4,4 4 8 71
13 Finlande 47,3 104,2 87,3 15,1 13,9 27 23 33
14 Allemagne 41,1 112,5 69,5 11,0 9,0 la 10 82
15 Danemark 51,2 111,2 84,7 6,5 4,6 10 7 95

16 Autriche 37,0 107,4 65,3 5,3 5,1 8 66
17 Luxembourg 31,0 116,6 56,4 90
18 Nouvelle-Zélande 43,6 149,9 78,1 7,3 7,2 15 15 64
19 Italie 32,9 128,2 58,1 16,8 9,8 40 29 58
20 Irlande 27,7 132,6 50,8 10,4 D,6 15 17 40

21 Espagne 31,1 150,1 55,5 28,4 c 10,2 ' 46 d 33 d 62
22 Singapour 39,4 120,5 64,8 75
23 Israël 34,1 135,0 66,9 77
24 Hong Kong, Chine (RAS) 39,9 113,3 62,5
25 Brunéi Darussalam 32,2 178,6 58,8 44

26 Chypre 37,1 115,0 62,5 97
27 Grèce 31,3 146,2 57,3 15,1 6,4 41 22 75
28 Portugal 42,4 119,8 71,9 7,9 6,2 18 11 58
29 Barbade 46,9 126,1 80,3
30 Corée, Rép. de 41,2 129,4 70,1 2,4 2,9 9 89

31 Bahamas 49,2 134,2 85,1 72
32 Malte 20,0 132,8 36,1
33 Slovénie 45,4 102,0 81,5 62
34 Chili 25,9 145,7 47,5 48
35 Koweit 24,8 224,3 49,9 4

36 République tchèque 51,3 lO7,9 86,2 5,8 3,8 10 76
37 Bahreïn 20,7 200,1 33,1
38 Antigua-et-Barbuda
39 Argentine 24,9 120,0 45,3 55
40 Uruguay 36,2 151,1 66,2 68

41 Qatar 22,1 273,4 30,7 4
42 Slovaquie 49,9 112,8 86,8 66
43 Ëmirats arabes unis 18,9 216,0 28,1
44 Pologne 45,5 99,0 81,4 13,5 9,8 28 22 56
4S Costa Rica 24,1 165,5 44,4 36

Developpement humain moyen 40,2 110,9 69,0

46 Trinité-et-Tobago 30,6 123,9 56,3 68
47 Hongrie 40,5 lOl,O 73,6 7,7 9,5 15 17 72
48 Venezuela 27,2 147,0 51,9 42
49 Panama 28,8 135,8 53,9 19
50 Mexique 25,7 146,6 47,0 4,9 3,0 8 6 45
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26 Populations
féminine et
masculine: les
écarts dans la Taux de chômage Travail

vie économique Taux d'activité konomique
(%) féminin

des femmes non rému·
(âgées de 15 ans et plus) Total il Chez les jeunes néré

Taux Indice En % des (âgés cie 15 à 64 ans) (àgé> de 15; 24 ans) (en % du
(%) (base 100 = 1985) hommes Femmes Hommes Femmes Hommes total)

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 199().97 b

51 Saint·Kitts·et·Nevis
52 Grenade
53 Dominique 50
54 ESlonie 50,9 97,6 85,3
5S Croatie 39,9 108,6 73,1 74

56 Malaisie 30,5 116,9 60,6 71
57 CoIomb~ 32,1 185,2 60,2 70
58 Cuba 37,8 155,3 63,4
S9 Maurice 27,2 151,1 46,9 48
60 Bélarus 47,8 97,2 84,4

61 Fidji 22,7 202,5 41,7 21
62 Lituanie 46,9 94,9 82,6
63 Bulgane 47,8 102,1 88,6
64 Suriname 23,8 153,8 47,9 42
65 Jamahiriya arabe libyenne 13,0 106,2 30,2

66 Sey<:helles
67 Tha"ltande 55,5 112,0 86,3 69
68 Roumanie 41,5 93,5 77,6 67
69 Liban 19,2 152,6 38,7
70 Samoa-Occidental 31

71 Russie, Féd. de 48,1 96,1 83,6
72 tquateur 20,/ 160,3 37,6 63
73 Macedoine, ARYM 38,3 122,4 71,0 59
74 lenonie 50,3 95,4 85,0
75 Saint-VInŒnt-et-les-Grenadines 42

76 Kazakhstan 43,7 100,9 82,7 91
77 Philippines 31,4 114,3 60,8 56
78 Arabie saoudite 10,6 216,6 21,1
79 Brésil 32,1 144,7 53,4 52
80 Pérou 22,1 146,8 43,0 59

81 SaÎnte-LlIàe
82 Jamaïque 48,0 117,1 86,4
83 Belize 15,7 123,8 30,9 13
84 Paraguay 22,0 111,6 42,4 58
85 GêOJgie 43,6 93,2 79,8

86 Turquie 34,9 114,9 59,6 6,2 7,7 15 14 68

87 Annen' 46,0 105,2 88,3
88 R~p. dominicaine 26,1 140,8 44,1
89 Oman 8,7 214,0 20,4
90 Sri Lanka 30,5 151,3 55,4 53

91 Ukraine 45,6 93,3 81,9 66
92 Ouzbêk.istan 38,2 100,1 85,7
93 Maldives 35,5 94,2 78,2 29
94 Jordanie 13,6 188,3 31,0
95 Iran, Rêp. islamique d' 15,8 127,1 35,6 44

96 Turk.menistan 38,4 100,3 82,1
97 Kirghizistan 39,1 99,1 85,1
98 Chine 55,7 113,8 87,3
99 Guyana 28,1 171,1 48,9

100 Albanie 41,5 114,9 73,0
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26 Populations
féminine et
masculine: les
écarts dans la Taux de chômage Travail

vie économique Taux d'activité économique
(%) féminin

des femmes non rému-
(âgées de 15 ans et plus) Total a Chez les jeunes néré

Taux Indice En % des (âges de 15 à 64 ans) (âgés de 15 à 24 arls) {en % du
(%) (base 100 ~ 1985) hommes Femmes Hommes Femmes Hommes total)

Classement selon l'IDH 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1990~9)b

101 Afrique du Sud 29,4 111,9 59,4
102 Tunisie 24,1 119,8 46,1 49
103 Azerbaïdjan 37,9 92,9 76,2
104 Moldova, Rép. de 45,9 92,2 86,4
105 Indonésie 37,9 136,9 66,9 71

106 Cap-Vert 29,5 143,0 56,8 54
107 El Salvador 28,9 162,8 52,3 30
108 Tadjikistan 33,7 93,0 78,7
109 Algérie 16,9 153,0 36,0 6
110 Viet Nam 49,4 111,2 93,9

111 Rép. arabe syrienne 16,3 119,6 36,5 48
112 Bolivie 30,1 121,8 59,3 62
113 Swaziland 26,1 110,3 55,5 60
114 Honduras 22,7 133,3 45,1 31
115 Namibie 33,5 97,6 68,1 69

116 Vanuatu
117 Guatemala 20,1 129,4 38,7 13
118 Salomon, Iles 49,4 98,5 92,8
119 Mongolie 46,1 108,4 88,5
120 Egypte 22,2 117,9 43,2 42

121 Nicaragua 27,3 145,6 53,2
122 Botswana 39,6 94,9 81,0 35
123 Sao Tomé-er-Principe
124 Gabon 40,9 88,3 78,3
125 Iraq 10,4 109,2 24,0 50

126 Maroc 27,1 112,5 53,1
127 Lesotho 29,7 96,3 56,8 39
128 Myanmar 45,7 103,0 76,3
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 42,5 98,5 76,9
130 Zimbabwe 40,7 102,9 78,8

131 Guinée équatoriale 29,2 94,4 53,6
132 Inde 29,0 95,0 50,3
133 Ghana 47,3 98,8 100,9
134 Cameroun 30,4 100,2 59,9
135 Congo 35,1 100,5 73,3

136 Kenya 46,8 108,0 85,9
137 Cambodge 52,3 93,9 101,3
138 Pakistan 20,8 123,3 40,3 33
139 Comores 39,1 98,8 75,9

ta!ple dé"elo~ment htJmaÎn
- .

~:

-;;;:~6 _

}8,2,' 99,0 72,4 ,
, . -

140 Rêp. dém. pop.lao 44,7 94,9 86,9
141 Congo, Rép. dém. du 36,0 92,9 75,3
142 Soudan 22,8 115,6 41,0
143 Togo 32,8 96,9 65,4
144 Népal 37,9 98,3 69,6 61
145 Bhoutan 38,8 94,7 66,7

146 Nigeria 28,4 95,7 55,8 46
147 Madagascar 41,8 96,1 80,5
148 Yémen 17,8 97,9 39,0
149 Mauritanie 40,0 93,5 76,6 38
150 Bangladesh 44,4 107,8 77,2 71
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26 Populations
féminine et
masculine: les
écarts dans la Taux de chômage Travail
vie économique Taux d'activité économique féminin

des femmes (%)
non rému·

(âgées de 15 ans et plus) Total i Chez les jeunes nèré
Taux Indice En % des (ages de 15 à 64 d'lS) (ogés de 15 024 ans) (en % du
(%) Ibase 100 = 1985) hommes femmes Hommes Femmes Hommes tot21)

Classement selon l'IDH 1997 '997 1997 1997 1997 1997 1997 1990-97 ~

151 Zambie J7,J 100,4 80,0 54
152 Ha.li J7,J 90,1 72,8 J7
153 Sénégêi J8,l 98,3 74,3

154 (ôte d'/VOUf 26,8 101,4 51,1 51
155 Bén n 42,5 95,6 90,2 40

156 Tanzanie, Rêp.-UOIE' de 50,1 99,8 95,2
157 Djibouti 21
158 Ouganda 47,0 95,7 89,9 72
159 Ma~awi 46,7 94,6 9J,6
160 Angola 42,0 9',9 84,3

161 Guinée 45,3 93,5 90,5
162 Tchad 42,4 99,5 78,3
163 Gambie 45,2 99,4 79,8
164 Rwarda 51,S 10J,8 9J,2 5J
165 Rép. centlafricaine 4J,9 90,1 82,5 55

166 Ma! 44,6 95,0 8J,6 5J
167 Ërythrée 47,0 97,9 88,8
168 Guinée-Bissau J7,4 95,2 65,7
169 Mozambique 49,7 9J,2 91,6
170 Burundi 51,3 %,5 91,5 60

171 Burkina Faso 46,4 90,0 86,8 66
172 tthiopie 35,6 94,7 69,7
173 Niger 41,4 94,5 77,6 24
174 Sierra Leone 26,6 98,9 55,2 74

Total pays en développement 39/3 111,3 68,0
Pays les moins avancés 41,1 99,7 76,S
Afrique subsaharienne J7,8 97,7 7J,9
Pays arabes 19,2 12J,7 J8,6
Asie de l'Est 55,1 114,2 86,6
Asie de l'Est (Chine non comprise) 41,2 126,1 69,7
Asie du Sud·Est et Pacifique 41,7 118,6 74,1
Asie du Sud 29,1 99,4 51,7
Asie du Sud (Inde non comprise) 29,5 114,2 55,9
Amérique latine et Cara'rbes 28,8 140,0 51,3

EUfope de l'Est et CEl 45,6 97,3 82,4
Pays tndustrialisés 41,9 119,4 72,6 8,5 7,3 16 16
Monde 40,2 111,3 69,8

2. PooKeflltlge de chêmeursdans la oopulauon aŒYf'.

b. Oemièfe annee disponibte dUlant la péfiode lOdiqœe pour (ettE' rubllque.
(. Damées relallVfS aJX 16-64 illlS.

d. Donnees relatr;es aJX 16-24 ans.

5otJ;(es: (oIat'Ifles "3, Cakuls effeaues d'Cl',è, des donrlff"i du aIT, 1996. [olomm 4·7: OCDE. 1998b. Colonne 8: BIT. 1998.
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27 Populations
féminine et
masculine: les écarts
dans la charge de
travail et l'emploi du
temps

Emploi du temps

Charge de travail (%)

Temps de travail Temps de travail total Activites Activités

(en minutes par jour) Femmes en % Activites Activités non marchandes non marchandes

Annee Femmes Hommes des hommes marchandes marchandes Femmes Hommes Femmes Hommes

Echantillon de pays en développement

Villes
Colombie 1983 399 356 112 49 51 24 77 76 23
Indonésie 1992 398 366 109 60 40 35 86 65 14
Kenya 1986 590 572 103 46 54 41 79 59 21
Népal 1978 579 554 105 58 42 25 67 75 33
Venezuela 1983 440 416 106 59 41 30 87 70 13

Moyenne 481 453 106 54 46 31 79 69 21

Campagnes
Bangladesh 1990 545 4% 110 52 48 35 70 65 30
Guatemala 1977 678 579 117 59 41 37 84 63 16
Kenya 1988 676 500 135 56 44 42 76 58 24
Népal 1978 641 547 117 56 44 46 67 54 33

Hauts plateaux 1978 692 586 118 59 41 52 66 48 34
Zones montagneuses 1978 649 534 122 56 44 48 65 52 35
Régions basses 1978 583 520 112 52 48 37 70 63 30

Philippines 1975~77 546 452 121 73 27 29 84 71 16

Moyenne 617 515 120 59 41 38 76 62 24

Ensemble du pays
Corée, Rép_ de 1990 488 480 102 45 55 34 56 66 44

Moyenne pour!'échantillon
de pays en développement 544 483 113 54 46 34 76 66 24

~chantillon de pays industrialisés

Allemagne 1991192 440 441 100 44 56 30 61 70 39
Australie 1992 443 443 100 44 56 28 61 72 39
Autriche 1992 438 393 111 49 51 31 71 69 29
Canada 1992 429 430 100 52 48 39 65 61 35
Danemark 1987 449 458 98 68 32 58 79 42 21
Ëtats-Unis 1985 453 428 106 50 50 37 63 63 37
Fi11ande 1987188 430 410 105 51 49 39 64 61 36
France 1985186 429 388 111 45 55 30 62 70 38
Israël 1991192 375 377 99 51 49 29 74 71 26
Italie 1988189 470 367 128 45 55 22 77 78 23
Norvêge 1990/91 445 412 108 50 50 38 64 62 36
Pays-Bas 1987 377 345 109 35 65 19 52 81 48
Royaume-Uni 1985 413 411 100 51 49 37 68 63 32

Moyenne pour l'échantillon
de pays industrialisés 430 408 105 49 51 34 66 66 34

Note les activités commerciales font référence aux activités de production orientées sur le marché, telles que défl1ies par la révision de 1993 du système de comptabilité nationale des Nations Unies.
Source: PNUD, 1995.
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28 Populations
féminine et
masculine:
les écarts dans
la vie politique Femmes membres du gouvernement

Date d'accession Secrétaires
Oate d'obtention des femmes d'~t.'

par les femmes du droit au parlement Total b Ministres b et autres b

de candi- par éledion (E) (%) (%) (%)

Classement selon l'IDH de vote il dature" ou nomination (N) 1996 1996 1996

Développement humain élevé

1 Canada 1950 1960 1921 E 17,7 18,5 17,6
2 Norvege 1913 1913 1911 N 24,1 28,6 22,7
3 Ëtilts-Unis 1920 1788 1917 E 33,1 14,3 34,S
4 Japon 1947 1947 1946 E 9,3 5,9 10,1
5 Belgique 1948 1948 1921 N 6,6 Il,1 4,6

6 Suède 1921 1921 1921 E 30,8 38,1 27,3
7 Australie 1962 1962 1943 E 22,6 14,7 25,9
8 Pays-Bas 1919 1917 1918 E 16,7 23,5 14,3
9 Islande 1915 1915 1922 E 8,2 15,4 6,7

10 Royaume-Uni 1928 1928 1918 E 6,9 8,3 6,6

11 France 1944 1944 1945 E 10,8 14,7 9,7
12 Suisse 1971 1971 1971 E 7,1 15,4 5,9
13 Finlande 1906 1906 1907 E 20,4 36,4 15,5
14 Allemagne 1918 1918 1919 E 6,1 10,7 5,3
15 Danemark 1915 1915 1918 E 13,9 29,2 10,3

16 Autriche 1918 1918 1919 E 6,8 23,5 4,0
17 Luxembourg 1919 1919 1919 17,8 28,6 12,9
18 Nouvelle·Zélande 1893 1919 1933 E 26,4 9,1 28,9
19 Italie 1945 1945 1946 E 7,1 3,6 8,2
20 Irlande 1928 1928 1918 E 11,7 21,4 8,4

21 Espagne 1931 1931 1931 E 15,4 16,7 15,1
22 Singapour 1947 1947 1963 E 7,2 0,0 9,6
23 Israël 1948 1948 1949 E 10,6 13,0 9,7
24 Hong Kong, Chine (RAS)
25 Brunéi Darussalam - , - , - , 2,3 0,0 16,7

26 Chypre 1960 1960 1963 E 5,3 7,7 4,0
27 Grèce 1952 1952 1952 E 8,9 0,0 13,2
28 Portugal 1976 1976 1934 E 17,1 Il,5 18,1
29 Barbade 1950 1950 1966 N 25,5 30,8 23,5
30 Corée, Rép. de 1948 1948 1948 E 1,0 3,0 0,6

31 Bahamas 1964 1964 1977 N 30,3 18,8 34,0
32 Malte 1947 1947 1966 E 3,0 0,0 3,9
33 Slovénie 1945 1945 1992 E 16,9 9,1 19,7
34 Chili 1949 1949 1951 E 10,3 14,3 8,5
35 Koweït 4,9 0,0 6,7

36 République tchèque 1920 1920 1992 E 10,6 0,0 12,6
37 Bahreïn 1973 t 1973 t 0,0 0,0 0,0
38 Antigua-et-Barbuda 951 1951 1984 N 26,7 0,0 42,1
39 Argentine 1947 1947 1951 E 5,2 0,0 5,6
40 Uruguay 1932 1932 1942 E 13) 6,7 16,7

41 Qatar 0,0 0,0 0,0
42 Slovaquie 1920 1920 1992 E 15,6 15,0 15,7
43 Ëmirals arabes unis 1997 t 1997 t d 0,0 0,0 0,0
44 Pologne 1918 1918 1919 E 9,8 8,3 10,1

45 Costa Rica 1949 1949 1953 E 27,2 11,1 35,2

Développement humain moyen

46 Trinité-et-Tobago 1946 1946 1962 E+N 13,8 16,0 12,5
47 Hongrie 1953 1958 1945 E 6,9 5,6 7,1
48 Venezuela 1946 1946 1948 E 14,5 Il,1 17,9
49 Panama 1946 1946 1946 E 9,4 16,7 6,5
50 Mexique 1947 1953 1952 N 7,5 15,8 5,9
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28 Populations
féminine et
masculine:
les écarts dans
la vie politique Femmes membres du gouvernement

Date d'accession Se<:rétaires
Date d'obtention des femmes d'Etat

par les femmes du droit au parlement Total b Ministres b et autres b

de candi- par élection (E) (%) (%) (%)

Classement selon l'IDH de vote a dature a ou nomination (N) 1996 1996 1996

51 Saint-Kitts-et-Nevis 1951 1951 1984 E 16,7 0,0 25,0
52 Grenade 1951 1951 1976 E+ N 22,5 21,4 2J,1
53 Dominique 1951 1951 1980 E 25,0 18,2 26,5
54 Estonie 1918 1918 1919 E 14,J 0,0 16,8
55 Croatie 1945 1945 1992 E 19,0 Il,5 21,1

56 Malaisie 1957 1957 1959 E 8,1 6,1 9,0
57 Colombie 1954 1954 1954 N 20,5 12,5 22,6
58 Cuba 1934 1934 1940 E 9,1 2,7 Il,9
59 Maurice 1956 1956 1976 E 9,8 0,0 12,6
60 Bélarus 1919 1919 1990 E 6,6 5,3 7,0

61 Fidji 1963 1963 1970 N 14,5 4,8 18,2
62 Lituanie 1921 1921 1920 N 7,J 0,0 6,8
63 Bulgarie 1944 1944 1945 E 14,6 4,8 16,2
64 Suriname 1948 1948 1975 E 11,J 0,0 17,6
65 Jamahiriya arabe libyenne 1964 1964 ~ . J,4 4,5 0,0

66 Seychelles 1948 1948 1976 E+N 20,8 33,3 18,J
67 Tha'ilande 1932 1932 1948 N 2,1 0,0 2,6
68 Roumanie 1946 1946 1946 E J,3 0,0 4,1
69 Liban 1952 1952 1991 " 0,0 0,0 0,0
70 Samoa-Occidental 1990 1990 1976 " 9,1 7,7 9,5

71 Russie, Féd. de 1918 1918 1993 E 2,6 2,4 2,6
72 Équateur 1967 1967 1956 E J,4 6,2 2,8
73 Macédoine, ARYM 1946 1946 1990 E 20,0 8,7 25,0
74 Lettonie 1918 1918 1 17,6 11,1 19,0
75 Saim-Vincem-et-Ies-Grenadines 1951 1951 1979 E 19,2 20,0 18,8

76 Kazakhstan 199J 199J 1990 E 2,1 2,6 1,7
77 Philippines 19J7 19J7 1941 E 22,8 4,5 25,J
78 Arabie saoudite 0,0 0,0 0,0
79 Brésil 1934 1934 19J3 E 13,7 4,J 15,1
80 Pérou 1955 1955 1956 E 13,2 5,6 15,5

81 Sainte-Lucie 1924 1924 1979 N 5,0 9,1 0,0
82 Jamaïque 1944 1944 1944 E 14,3 5,6 18,4
83 Belize 1954 1954 1984 E+N 6,0 0,0 8,8
84 Paraguay 1961 1961 1963 E 4,3 6,7 3,7
85 Géorgie 1921 1921 1992 E 3,4 0,0 4,7

86 Turquie 1930 19J4 1935 N 5,0 2,9 5,6
87 Arménie 1921 1921 1990 E 2,1 0,0 2,9
88 Rép. dominicaine 1942 1942 1942 E 9,8 4,0 Il,9
89 Oman J,6 0,0 4,1
90 Sri Lanka 1931 19J1 1947 E 10,2 13,0 9,6

91 Ukraine 1919 1919 1990 E 1,7 0,0 2,2
92 Ouzbékistan 19J8 1938 1990 E 1,3 2,6 0,0
93 Maldives 19J2 1932 1979 E 13,0 5,6 14,1
94 Jordanie 1974 1974 1989 N 3,4 6,1 0,0
95 Iran, Rép. islamique d' 196J 1963 1963 E·N 0,4 0,0 0,5

96 Turkménistan 1927 1927 1990 E 2,2 3,1 0,0
97 Kirghizistan 1918 1918 1990 E 11,4 10,5 12,0
98 Chine 1949 1949 1954 E 4,3 6,1 J,9
99 Guyana 195J 1945 1968 E 14,6 5,6 20,0

100 Albanie 1920 1920 1945 E Il,8 5,3 14,0
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28 Populations
féminine et
masculine:
les écarts dans
la vie politique Femmes membres du gouvernement

Date d'accession Se<rétaires
Date d'obtention des femmes d'Etat

par les femmes du droit au parlement Total b Ministres b et autres b

de candi- par éledion (E) {%} (%) (%)

Classement selon l'IDH de vote a dature a ou nomination (N) 19% 1996 1996

101 Afrique du SJd 1938 1930 1933 E 7,0 1,0 7,5
102 Tunisie 1959 1959 1959 E 7,9 2,9 10,9
103 Azerba"ldjan 1921 1921 1990 E 7,1 7,7 6,9
104 Moldova, Rép. de 1993 1993 1990 E 4,3 0,0 7,0
105 Indonésie 1945 1945 1950 N 1,9 3,6 1,6

106 Cap-Vert 1975 1975 1975 E 11,1 13,3 8,3
107 El Salvador 1939 1961 1961 E 26,8 6,2 27,0
108 Tad)lkistan 1924 1924 1990 E 3,8 3,7 3,9
109 Algérie 1962 1962 1962 N 4,8 0,0 8,3
110 Viet Nam 1946 1946 1976 E 5,3 7,0 4,4

111 Rép. arabe syrienne 1953 1953 1973 E 3,9 6,8 1,7
112 Bolivie 1952 1952 1%6 E 7,3 0,0 8,3
113 Swaziland 1968 1968 1972 E+ N 7,5 0,0 13,6
114 Honduras 1955 1955 1957 14,1 10,0 15,9
115 Namibie 1989 1989 1989 E 11,4 8,7 12,3

116 Vanuatu 1975 1975 1987 E 0,0 0,0 0,0
117 Guatemala 1946 1946 1956 E 16,7 13,3 22,2
118 Salomon, Iles 1974 t 1974 t 1993 E 0,0 0,0 0,0
119 Mongolie 1924 1924 1951 E 1,7 0,0 2,6
120 ~gypte 1956 1956 1957 E 4,0 3,1 4,5

121 Nicaragua 1955 1955 1972 E 17,4 15,8 17,9

122 Botswana 1965 1965 1979 E 13,5 7,7 15,4
123 Sao Temé-et-Prmcipe 1975 1975 1975 E 7,7 0,0 16,7
124 Gabon 1956 1956 1961 E 7,7 3,3 Il,4
125 Iraq 1980 1980 1980 E 0,0 0,0 0,0

126 Maroc 1963 1963 1993 E 0,9 0,0 1,4
127 Lesotho 1965 1965 1955 N 14,6 0,0 18,2

128 Myanmar 1935 1945 1947 E 0,0 0,0 0,0
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1%4 1963 t 1977 E 4,3 0,0 7,0

130 Zimbabwe 1957 1978 1980 E+N 11,6 8,3 14,0

131 Guinee équ2toriale 1963 1963 1968 E 4,9 4,8 5,0

132 Inde 1950 1950 1952 E 5,8 3,2 6,2
133 Ghana 1954 1954 1950 Nt 9,6 10,3 9,4

134 Cameroun 1946 1946 1960 E 4,5 2,6 5,3
135 Congo 1963 1963 1963 E 6,5 7,4 5,3

136 Kenya 1963 1963 1969 E+N 5,8 3,4 6,6
137 Cambodge 1955 1955 1958 E 2,4 0,0 3,1

138 Pakistan 1947 1947 1973 E 2,6 4,0 2,2

139 Comores 1956 1956 1993 E 2,7 6,2 0,0

Faible développement humain

140 Rép. dém. pop.laa 1958 1958 1958 E 3,7 0,0 6,4

141 Congo. Rép. dém. du 1967 1970 1970 E 3,4 8,0 0,0
142 Soudan 1964 1%4 1%4 E 1,7 2,4 1,3

143 Togo 1945 1945 1961 E 3,0 4,3 0,0

144 Népal 1951 1951 1952 N 0,0 0,0 0,0

145 Bhoutan 1953 1953 1975 E 5,3 12,5 0,0

146 Nigeria 1958 t 1958 t 6,2 7,7 5,6
147 Madagascar 1959 1959 1965 E 1,8 0,0 3,3

148 Yémen 1967 ' 1967 f 1990 Et 0,0 0,0 0,0

149 r'ilaurilanie 1961 1961 1975 E 5,4 3,6 5,9

150 Bangladesh 1972 1972 1973 E 1,9 7,7 0,0
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28 Populations
féminine et
masculine:
les écarts dans
la vie politique Femmes membres du gouvernement

Date d'accession Se<:rétaires
Date d'obtention des femmes d'État

par les femmes du droit au parlement Total b Ministres b et autres b

de candi- par élection (E) (%) (%) (%)
Classement selon l'IDH de vote a dature a ou nomination (N) 1996 1996 1995

151 Zambie 1952 1962 1964 E+N 8,4 7,7 8,5
152 Haïti 1950 1950 1961 E 22,2 29,4 15,8
153 Sénégal 1945 1945 1963 E 5,6 6,7 4,2
1S4 Côte d'Ivoire 1952 1952 1965 E 7,1 8,3 6,8
155 Bénin 1955 1956 1979 E 14,9 19,0 13,3

156 Tanzanie, Rép.-Unie de 1959 1959 - . 9,6 10,5 8,9
157 Djibouti 1946 1986 0,9 0,0 1,0
158 Ouganda 1962 1%2 1%2 N 8,9 10,7 8,1
159 Malawi 1961 1951 1964 E 4,3 3,6 4,7
150 Angola 1975 1975 1980 E 4,9 10,7 1,8

161 Guinée 1958 1958 1963 E 13,0 15,0 11,5
162 Tchad 1958 1958 1962 E 4,3 8,7 0,0
163 Gambie 1960 1%0 1982 Et 18,9 18,8 19,0
164 Rwanda 1961 1961 1%51 10,7 8,3 12,5
165 Rép. centrafricaine 1986 1986 1987 E 4,9 8,0 2,4

166 Mali 1956 1956 1964 E 6,2 10,0 0,0
167 trythrèe 1955 t 1955 t 1994 E 7,8 18,8 4,2
168 Guinée-Bissau 1977 1977 1972 N Il,9 8,0 13,2
169 r'ilozambique 1975 1975 1977 E 12,8 4,0 14,7
170 Burundi 1961 1961 1982 E 5,4 10,3 0,0

171 Burkina Faso 1958 1958 1978 E 11,5 9,1 11,9
172 tthiopie 1955 1955 195) E 8,9 6,7 9,6
173 Niger 1948 1948 1989 E 10,9 14,3 10,0
174 Sierra Leone 1951 1961 - , 5,9 3,8 5,5

tlnformatlon ou confirmation non disponible

a. Se rapporte.il l'année où les femmes se sont \rues octroyer de, droits electoraUJ( égaux il ceux des hommes. Dans certains pays, la confirmation elles droits constitutionnels ont ete reconnus par la suite.
b. Chefs d'État et de gouvernem!'nt élus et gowerneurs des banques centrales inclus. Une indication égale à zéro signifie que la Division ces Nations Unies pour la promotion de la femme ne fait état d'aucune

femme ministre. Le Bureau du Rapport mondial sur le dl!\lf!loppement humain n'a pas pu obtenir confirmation de ces informations.
c. Le droit de vote!'t de se présenter aux élections n'est pas reconnu aux femmes.
d. Le pays n'a pas encore élu cu nommé de femme au parlement national.
e. La date exacte de l'élection ou de la nomination de la première femme au parlement n'eSI pas disponible.
f. Se rapporte il l'ex·République démocratique populaire du Yémen.
Sources: Coionnes/-3: UIP, 1999b. Colonnes 4·6: ONU, 1996a.
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29 Instruments
internationaux
de protection des
droits de l'homme

Convention
Convention Convention contre

Pacte internationale Convention sur l'élimina- la torture
intemational Pacte sur l'élimina- pour la pré- tion de tootes et autres

relatif aux droits international tion de toutes vention et la Convention les formes de peines ou trai· Convention
économiques. relatif aux les formes de répression relative discrimina- tements cruels. relative

sociaux droits civils et discrimina- du crime aux droits tion à l'ègard inhumains au statut des
et culturels politiques lion raciale de génocide de l'enfant des femmes ou dégradants réfugi6

1966 1966 1966 1948 1989 1979 1984 1951

Afghanistan •
Afrique du Sud 0
Albanie •
Algerie •
Aliema<)ne •
Andone
A"90la •
Antigua-et-Barbuda •
Arabie saoudite
Argentine •
Arménie •
Australie •
Autriche •
Azerbaïdjan •
Bahamas

Bahreïn
Bangladesh •
Barbade •
Bêlarus •
Belgique •
Belize
Benin •
Bhoutan
Bolivie •
Bosnie-Herzégovine •
Botswana
Brésil •
Brunéi Darussalam
Bulgarie •
Burkina Faso •
Burundi •
Cambodge •
Cameroun •
Canada •
Cap-Vert •
Chili •
Chine 0
Colombie •
COffiOfes
C~o •
Con<jO, Rep. dèm. du •
Corée, Rep. pop. dém. de •
Corée, Rép. de •(osta Rica •
Côte d'Ivoire •
Croatie •
Cuba
Chypre •
Danemark. •
Djibouti

Dominique •
Ëgypte •
El Salvador •
(mirats arabes unis
Èquateur •
242
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29 Instruments
internationaux Convention
de protection des Convention Convention contre
droits de l'homme Pacte internationale Convention sur l'élimina- la torture

international Pacte sur l'élimina- pour la pré- tian de toutes et autres
relatif aux droits international tion de toutes ventioo et la Convention les formes de peines ou trai- Convention

économiques, relatif aux les formes de répression relative discrimina- tements cruels, relative
sociaux droits civils et discrimina- du crime aux droits tion à l'égard inhumains au statut des

et culturels politiques tion raciale de génocide de l'enfant des femmes ou dégradants réfugiés
1966 1966 1966 1948 1989 1979 1984 1951

Ërythrée • •Espagne • • • • • • • •Estonie • • • • • • • •Ëtats-Unis 0 • • • 0 0 •Ëlhiopie • • • • • • • •
Fidji • • • • •Finlande • • • • • • • •France • • • • • • • •Gabon • • • • • • 0 •
Gambie • • • • • • 0 •
Géorgie • • • • • •Ghana • • • • •Grèce • • • • • • • •Grenade • • 0 • •Guatemala • • • • • • • •
Guinée • • • • • • •Guinée-Bissau • • • •Guinée équatoriale • • • • •Guyana • • • • • •Haïti • • • • • •
Honduras • • • • • • •Hongrie • • • • • • • •
Iles Cook •
Iles Marshall •
Islande • • • • • • • •
Inde • • • • • • 0
Indonésie • • •Iran, Rép. islamique d' • • • • • •Iraq • • • • • •Irlande • • 0 • • • • •
Israël • • • • • • • •Italie • • • • • • • •Jamahiriya arabe libyenne • • • • • • •
Jamaïque • • • • • • •
Japon • • • • • •
Jordanie • • • • • • •Kazakhstan • • • • • •
Kenya • • • • • •Kirghizistan • • • • • • • •Kiribati •
Koweït • • • • • • •Lettonie • • • • • • • •Liban • • • • • •
Lesotho • • • • • • •Libéria 0 0 • • • • •
Liechtenstein • • • • • • •Lituanie • • • • • • •Luxembourg • • • • • • • •Macédoine, ARYM • • • • • • •Madagascar • • • • • •
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29 Inslrumen15
internationaux Convention
de protection des Convention Convention contre

droits de l'homme Pacte internationale Convention sur l'élimina- la torture
intemational Pacte sur l'élimina- pour la pré- tian de toutes et autres

relatif aux droits international tion de toutes ventioo et la Convention les formes de peines ou trai- Convention
ÉCOflomiques. relatif aux les formes de répression relative discrimina- tements cfuels. relative

sociaux droits civils et discrimina- du crime aux droits tion à l'égard inhumains au staM des
et culturels politiques lion raciale degéoodde de l'enfant des femmes ou dégradants réfugiés

1966 1966 1966 1948 1989 1979 1984 1951

1\4alawl • • • • • • •
Malaisie • • •
Maldives • • • •
Mali • • • • • • •
Malte • • • • • • •
Maroc • • • • • • • •
Mauritanie • • •
Maurice • • • • • •
Mexique • • • • • • •
MicronéSie (Ëtats fédérés de) •
Moldova, Rép. de • • • • • • •
Monaco • • • • • • •
Mongolie • • • • • •
Mozambique • • • • • •
Myanmar • • • •
Namibie • • • • • • • •
Nauru •
Népal • • • • • • •
Nicaragua • • • • • • 0 •
Niger • • • • •
Nigeria • • • • • 0 •
Niue •
Norvège • • • • • • • •
Nouvelle-Zélande • • • • • • • •
Oman •
OlJ(]anda • • • • • • • •
Ouzbékistan • • • • • •
Pakistan • • • •
Palaos •
Panama • • • • • • • •
Papouasie-Nouvelle-Guinée • • • • •
Paraguay • • 0 • • • •
Pays·Bas • • • • • • • •
Pérou • • • • • • • •
Philippines • • • • • • • •
Pologne • • • • • • • •
Portugal • • • • • • • •
Qatar • •
Rêp. arabe syrienne • • • • •
Rêp. centrafricaine • • • • • •
Rép. dém. pop. lao • • • •
Rép. dominicaine • • • 0 • • 0 •
République tcheque • • • • • • • •
Roumanie • • • • • • • •
Royaume-Uni • • • • • • • •
Russie, féd. de • • • • • • • •
Rwanda • • • • • • •
Saint-Kins-et-Nevis • •
Sainte-Lucie • • •
Saint-Siège • • •
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29 Instruments
internationaux Convention
de protection des Convention Convention (ontre
droits de rhomme PiKte internationale Convention sur l'élimina- la torture

international Pade sur l'élimina- pour la pré- tion de toutes et autres
relatif aux droits international tian de toutes ventiao et la Convention les formes de peines ou trai- Convention
êconomiques. relatif aux les formes de répression relative discrimina- tements cruels. relative

sociaux droits civils et disaimina- du crime aux droits tion â l'êgard inhumains au statut des
et culturels politiques tion raciale de génodde de l'enfant des femmes ou dégradants réfugiés

1966 '966 1966 1948 1989 1979 1984 1951

Saint-Vincent-et-tes-Grenadines • • • • • • •
Salomon, Iles • • • •
Samoa-OCCIdental • • •
San Marin • • •
Sao Tome-et-Principe 0 0 • 0 •
Sénégal • • • • • • • •
Seychelles • • • • • • • •
Sierra Leone • • • • • 0 •
Singapour • • • •
Slovaquie • • • • • • • •
S'ovéme • • • • • • • •
Semalie • • • • •
Scudan • • • • 0 •
Sri Lanka • • • • • • •
Suriname • • • • • •
Sl.ède • • • • • • • •SLisse • • • • • • •Swaziland • •
TadjiKistan • • • • • • •
Tanzanie, Rép.·Unte de • • • • • • •
Tm.ct • • • • • • •
Tha'ilande • • •
Togo • • • • • • • •
Tonga • • •Trinrté-et-Tobago • • • • •
Tun,sie • • • • • • • •
Turquie 0 • • • • •
Turkménistan • • • • • •
Tuvi'iu • •
Uk.Ja:Il€ • • • • • • •
Uruguay • • • • • • • •
Vanuatu • •Venezuela • • • • • • •Viel Nam • • • • • •
Yemen • • • • • • • •
Yougoslavie • • • • • • • •Zambie • • • • • • •Zimbabwe • • • • • • •

Total des pays parties 141 144 153 129 191 163 111 113
Signature non suivie
d'une ratification 5 3 5 3 3 10 0
Absence de signature
et de ratificalÎon 47 46 35 61 27 12 60

• Ratifteatioo, adhésioo, approbènon, noufkalloo ou ~ceS'>lOO, acœptation ou 5'9nature definl1rve.
o SigMture non enrote suiooe d'une fGliflCation.

ote: Situation au 1" fmIff 1999.
Scl1rce: O'lU, lm:.
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30 Indicateurs
essentiels relatifs
aux autres Etals
membres des
Nations Unies

Taux de Mortalite Taux Population
Espérance mortalité des moins d'alpha- Apport priv~

de vie infantile de 5 ans Indice bêtisa- PNB calori· d'accès Réfugiés
Population a1a (pour 1000 (pou, 1000 synthé- tion des Total Pa, que par à l'eau par pays

totale naissan<e naissances naissances tique de adultes (en millions habitant habitant potable d'origine
(milliff~) (années) vivantes) \"Vantes fécondité 1%) de dollars) IdoIla~1 et par jour ('II) (millien)

1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1997 1990 1990·97' 1997

Afghanistan 20 893 45,5 105 257 0,9 33,4 4 141 b 250 b 1676 88 2647.6
Andorre 70 5 6
Bosnie-Herzégovine 3520 73,3 14 16 1,4 2277 391,2
Corée, Rép. pop. dêm. de 22 981 72,2 23 30 2,1 2271 19
Liberia 2 402 47,3 157 235 0,3 48,4 1120 ' 490 ( 2161 54 486,7
Ue<htenSlem 32 6 7
Iles Marshall 58 63 92 97 1610 18
Micronésie (~tats fédérés de) 112 20 24 213 1910 78
Monaco 33 5 5
Palaos 18 28 34 149 d 11 220 d 12
San Mann 26 5 6
Somalie 8821 47,0 125 211 7,3 961 ~ 210 ! 1532 74 524,4
Yougoslavie 10 628 72,8 18 21 1,8 3101 24 66,7

Nene cr I;;b~;;u Pl'Nrl\!' des dom\éts ,t'Ia~r.'U aU". P<>~ ~i ne SOli pas lI'ldus dans \eos J'f nClp~w.labkoau~ lOOIUle\JfS.

• Der~1! annee C!SPO'lIOIt' dU/art la penode 'OOIQlll'f pour Œtt! n.b"iCl"e.

b. Don~ se r"pp:lI:ant à 198!.

<. Don1ê6 se rapportant â 1987"

d. Donnees se rapportant à 1984.

.. Donnm se rilpportanl il 1990.

Sources: (O/Oflr.es " let 5: ONU, 199811. (%nnes 3, 4 el /0: UNICEF, 7999a. CO,lonne 6: ca culs réalisés d'ap'ès des donnèes de l'UNESCO, 1999a. CoIQftnes 7et 8. Banque mondiale, 1999b. (o/D/lf/e 9'
FAO, 1998. COIOflfli li: HCR, 1998.
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NOTE SUR LES STATISTIQUES DU JlApPOKI' MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Depuis sa première édition, en 1990, le Rap­
port mondial sur le développement bllmalll
s' efforce de présenter des informations cou­
vrant les aspects généraux du développement
humain. Cette entreprise nécessite llne palette
étendue de staüstiques reflétant le niveau de
bien-être et les opportunités concrètes des
individus.

Le rapport de cette année bénéficie
d'importantes améliorations en termes de
choix, (J'utilisation et de présentation de ces
statistiques. I\'ous avons affiné la coordination
avec les organismes statistiques internationaux,
afin, d'une parr. d'harmoniser notre panoplie
d'indicateurs avec les données publiées pac
ailleurs ct, d'autre part, de s'assurer que les
estimations utilisées sont les plus récentes dis­
ponibles. Dans la plupart des cas, le décalage
temporel entre les principaux indicateurs et la
date de publication du rapport a ainsi pu être
ramené de trois à cieux ans.

Pour la première fois, les tableaux des indi­
cateurs Ont été regroupés de manière thémati­
que, afin de mieux refléter les différents
aspects du développement humain: niveaux et
tendances du développement humain (cene
catégorie comprend les indicateurs
composites: IDH, ISHD, IPF, IPH, 1 et fPH-2),
santé et espérance de vie, enseignement, res­
sources économiques, viabilité à long terme,
sécurité humaine ct égalité emrcles sexes. À la
différence des années précédentes, les don­
nées concernant ks pays en développement et
les pays industrialisés sont présemées ensem­
ble, et non plus séparémenl. Pour faciliter les
compamisons entre pays, régions ou groupes,
la quasi-totalité des tableau reprend tous les
pays concernés par le calcul de l'IDH.

Comme ceux qui l'om précédé, ce rapport
se foncle en règle générale sur les estimations
nationales fournies par les Nations Unies et les
organismes et organisations en dépendant,
ainsi que par d':llItres instances internationale­
ment reconnues. Il s'appuie donc sur la norma­
lisation et la cohérence des données établies
par ces entités. Dans les rares cas où d'autres
sources ont été utilisées, il en est fait mention
dans les notes des tableaux. Le rdpport de cette
année s'attache, comme les précédents, à indi­
quer aussi précisément que possible les sour­
ces statistiques internationales utilisées.

NORMAIlSATION ET MÉTHODOLOGIE

Toute personne utilisant des données statisti­
ques doit néanmoins être consciente que
même le recours à des sources internationales
normalisées ne résout pas tous les problèmes.
Tout d'abord, malgré les efforts considérables

accomplis par les organisations internationales
en termes de collecte, de traitement et de diffu­
sion de statistiques économiques et sociales,
d'une part, et de normalisation des définitions
et des méthodes de coUecte des informations,
d'autre part, d'importantes limitations demeu­
rent dans la couverture, la cohérence et la C0111­

pambilité des données entre différentes années
ou différcms pays. On peut ensuite constater
des variations et des ruptures significatives
dans les séries statistiques lorsque les offices et
organismes de recherche statistique s'offrent
de mettre à jour ou d'améliorer leurs estima·
tions en recourant à de nouvelles sources de
données - recensements ou enquêtes, par
exemple.

Cn grand nombre de ces questions se
posent à l'occasion de l'élaboration de l'indica­
teur du développement humain (lDH).Ainsi,
dans la version 1998 de la base de données
Warla Popllialioll Prospects 1950-2050 (ONU,
199811), publiée le 24 novembre 1998, la Divi­
sion de la population des ;\jations Unies a fondé
ses estimations et ses prévisions sur les chiffres
des recensements de population les plus
récents, complétés par les données d'enquêtes
nationales, J'ensemble étant traité selon des
méthodes di'mographiques spécialisées. Des
corrections significatives ont été apportées par
rapport à la version de 1996, afin d'intégrer
l'impact démographique du sida, des migra­
tions massives qui se produisent en Europe et
ailleurs et de l'augmentation rapide du nombre
des réfugiés en Afrique et dans d'autres parties
du monde (ONU, 1998h)l. Enfin, cette version
1998 inclut cles données disponibles depuis
peu refli'tant l'évolution démographique des
pays d'Europe de J'Est et de la Communauté
des États indépendants (CEl).

Les variations des estimations démogmphi­
ques ne sont pas sans conséquences sur les
autres indicateurs, C'est par exemple le cas des
taux d'alphabétisation des adultes et des taux
de scolarisation publiés par l'UNESCO pour dif­
férents niveaux d'enseignement. Lorsqu'il pro­
cède à des comparaisons intertemporelles et
internation:t1es, le lecteur doit donc être cons­
cient cles possibiliti's de fluctuation touchant
aussi bien le taux d'alphabétisation que le taux
de scolarisation,

Les taux d'alphabétisation des adultes figu­
rant clans le présent mpport découlenr de nou­
velles estimations provenant de l"évaluation de
l'alphabétisation réalisée par l'UNESCO en
1998. Par rapport il l'évaluation de 1994, sur
laquelle se fondaient les rapports les plus
récents, ces taux reflètent les améliorations
apportées par la version 1998 des estimations
réalisées par la Division de la population des
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NOTE SUR LES STATISTIQUES DU JlApPOKT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPE1JJENT HUMAIN

Nations Cnies, les statistiques nouvelles four­
nies par les recensements nationaux el de
l'amélioration des procédures d'estimation.

le [aUX brut de scolaris,ltion est défini
comme le rapport cntre le nombre total d'élè­
vcs inscrits à un niveau de scolarité donné et la
population COta le de la classe d'âge correspon­
dante. Or, dans ce calcul. le dénominateur
(population) est tributaire des estimations éta­
blies par la Division de la population des

arions Unies pour les différentes dasses d"âge
et les deux se..xes. Quam au numérateur (nom­
bre d'élèves inscrits), il dépend de la méthodo­
logie utilisée et de la période considérée par les
registres administratifs. les recensements de
population et les enquêtes menées dans le sec­
teur de l'enseignement à l'échelon national. Par
ailleurs, l'UNESCO révise périodiquement les
méthodes d'établissement de ses propres esti­
mations et prévisions concernant l'alphabétisa­
tion et la scolarisation.

Les estimations relatives au revenu utilisées
dans Je calcul de l'IDH se fondent quant à elles
sur le PIB et sont converties en une unité de
compte internationale définie d'après le dollar.
Cette conversion procède selon la méthode des
parités de pouvoir d'achat, établie par la Ban­
que mondiale, et s'appuie sur les enquêtes du
Programme de comparaison internationale
(PCI). La révision et la mise à jour des estima­
tions de revenu en fonction des parités de pou­
voir d'achat entraînent des fluctuations dans le
temps et entre les pays considérés. Les estima·
tions du PŒ réel par habitant (exprimées en
PPA, c'est-à-dire en dollars tenant compte des
parités de pouvoir d'achat) utilisées dans le rap­
port de celte année reflètent la prise en
compte des résultats de l'édition 1997 du PCI.
Pour certains pays, les nouvelles estimations
diffèrent considérablement des précédentes,
nOlamment du fait des révisions apportées aux
évaluations fondées sur les monnaks nationa­
les, ces estimations ayant servi à extrapoler les
résultats de l'année de référence (1997) à partir
des estimations précédentes (1993) en PPA,ou
bien du fait de nouvelles estimations des PPA,
ou encore par suite de la conjonction de ces
deux facteurs. Pour les pays qui ne sont pas
couverts par les tf"J.\'aux de la Banque mon­
diale. nous avons utilisé les estimations des PPA
établies par Alan Heston et Robert Summers
(1999), de l'Université de Pennsylvanie.

La disponibilité des données est également
variable selon les groupes de pays. Cerlains
indicateurs - le taux d'alphabétisation, par
exemple - sont bien répertoriés dans les pays
en développement, mais moins bien dans les
pays industrialisés, ou inversement. Un autre
exemple est fourrti par les données sur la crimi-

nalité émanant de la cinquième étude des
Nations Unies sur les tendances de la crimina­
lité et le fonctionnement des appareils de jus­
tice criminelle (Fiftb United Nations Suroey 0/
Crime Trends and Operations 0/Crimillaljus­
tice Systems. 1990-94), publiée par le Pro­
gramme des Nations Unies en matière de
prévention du crime et de justice pénale.
L'existence et la fiabilité de ces données sur la
criminalité dépendent très largement des auter
rités de police et des offices statistiques natio­
naux. Dans un tel cas, le rapport présente les
données limitées disponibles. qui sont princi­
palement celles fournies par les organismes sla­
ristiques nationaux et compilées par les
services des Nations Unies, en avertissant le
lecteur que ces chiffres peuvent ne pas se prê­
ter à des comparaisons direcles entre pays.

Dans un autre ordre d'idées. le processus
de transition dans les pays d'Europe de l'Est et
de la CEl est à l'origine d'un hianls dans la plu­
parr des séries statistiques de ces pays. Les don­
nées relatives à ces dernières années posent de
ce fait des problèmes de fiabiJité, de cohérence
et de comparabilité internationale, et doivent
souvent être révisées.

La qualité des données est également
remise en cause dans les pays en guerre ou con­
naissant de gïJves troubles intérieurs. Ces situa­
tions peuvent affecter très gravement le
volume et la qualité des estimations, auquel cas
il a été décidé de ne pas les reprendre dans Je
Rapport mondial su.r le développement
huma;l1. C'est cette année le cas pour l'Afgha­
nistan, le Liberia, la République populaire
démocratique de Corée el la Somalie. D'autres
pays, comme le Rwanda, sont en revanche réin­
tégrés à mesure que des données les concer­
nant deviennent disponibles.

AMÉUORER LES STATISTIQUES

DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN

L'un des principam:: objectifs de ce rapport est
d'encourager les gouvernements, les institu­
tions internationales et les instances décision­
naires à œuvrer à l'amélioration de la qualité
statistique des indicateurs du développement
humain.

On n'insister.. jamais assez sur l'importance
de renforcer la collecte et la communication
des informations permettant de suivre les pr(}­
grès du développement humain à l'échelon
national et international. Comme le montrent,
dans les tableaux des indicateurs, les symboles
signifiant que les données ne sont pas disponi­
bles, il existe un grand nombre de lacunes dans
la couverture des informations sur le dévelop­
pement humain. Le manque de données empê-
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che en particulier de suivre l'évolution en
matière d'égalité sociologique cntre les sexes
et d'éradication de la pauvreté. L'indicateur
sexospécifiquc du développement humain
(ISDH) ne couvre ainsi que 143 pays, l'indica­
teur de la participation des femmes (lPF) seule·
ment 102 pays et les deux variantes de
l'indicateur de la pauvreté humaine (lPH-l et
IPH-2), respenivement, 92 pays en développe­
ment et 17 pays industrialisés.

L'existence de données fiables constitue
ulle condition essenrielle pour évaluer les avan­
cées vers les objectifs nationaux de réduction
de la pauvreté, d'égalité entre hommes et fem­
mes, de viabilité à long terme de l'environne­
ment et de hi en d'autres priorités du
développement humain. L'existence de séries
statistiques comparables à l'échelle internatio­
nale facilite la comparaison, par les organismes
nationaux, de leur situation par rapport à celle
des autres pays. Ces séries contribuent au suivi
international des progrès en direction des
objectifs fixés par les conférences mondiales
des Nations Unies. Et elles sont nécessaires à
l'analyse des poHtiques.

Dans ses efforts pour surmonter les insuffi­
sances des statistiques relatives à d'importants
aspects du développement humain, l'équipe du
Rapport mondial SU1' le développement
humain a reçu une aide précieuse et géné­
reuse de nombreux collègues travaillant dans
des organisations nationales et internationales.
Ces confrères se sont en particulier efforcés de
fournir des informations et des conseils supplé­
mentaires ayant trait à leurs domaines de spé­
cialité. en particulier en ce qui concerne la
constitution de séries temporelles et l'améliora­
tion dt' la cohérence et de la comparabilité des
indicateurs du développement humain entre
les pays.

CIASSIFICATION DES PAYS

L'IDH constitue le principal critère de classifi­
cation des pays utilisé dans ce rapport. Les pays
du globe som ainsi regroupés en trois
catégories: les pays à développement humain
élevé, dont j'IDH est supérieur ou égal à 0.800,
les pays à développement humain moyen, avec
un IDH compris entre 0,500 et 0,799, et les
pays à faible développement humain, dont
l'rDH est inférieur à 0,500.

Pour des raisons analytiques et de commo­
dité statistique, les indicateurs statistiques
nationaux sont également regroupés en fonc·
tion de trois grands groupes tle pays: ensemble
des pays en développement, Europe de I"Est et
CEl et, enfin, pays industrialisés. Ces désigna­
tions ne constituent pas nécessairement un

jugement quant au stade atteint par un pays ou
une région particulière dans le processus de
développement. Le groupe des pays en déve­
loppement est par ailleurs subdivisé en huit
régions: pays arabes,Asie de l'Est,Amérique
latine et Caraïbes Cy compris le Mexique),Asie
du Sud,Asie tlu Sud-Est et Pacifique, Europe du
Sud et enfin Afrique subsaharienne. Cette clas­
sification en régions correspond à l'organisa­
tion tles bureaux régionaux tlu PNUD. Pour
faciliter l'analyse, les données synthétiques
concernant I"Asie de l'Est et l'Asie du Sud som
en outre présentées avec et sans la Chine et
l'Inde, respectivement. En effet, le poids de la
population, de l'économie et d'autres indica­
teurs relatifs à ces deux pays sont trop dispro­
porrionnés par rapport aux indicateurs
concernant les autres pays de ces deux régions.
Sauf indication contraire, les mesures synthéti­
ques figuîJ.nt à la ligne •Monde» en bas de cha­
que tableau des indicateurs correspondent à la
somme des différentes mesures nationales rela­
tives aux pays couverts par le îJ.pport.

Enfin, le terme pays, lorsqu'il est utilisé
dans le corps du texte ou dans les tableaux,
peut le cas échéant faire référence à un terri­
toire ou à une subdivision géographique.

TABLEAUX DES INDICATEURS

Dans les tableaux qui suivent, les pays et les ter­
ritoires sont classés par ordre décroissant
d'IDH. Pour retrouver un pays donné dans ces
tableaux, le lecteur est invité à consulter la liste
alphabétique des pays, qui indique leur classe­
ment selon l'IDH.

Lorsque des estimations ont été réalisées à
partir de séries statistiques internationales bien
établies, le fait est précisé en note de bas de
page, avec mention des sources utilisées. Les
sources ·des données de chaque rubrique sont
elles aussi indiquées en bas de page. La pre­
mière source citée est celle du principal orga­
nisme international d'oll émanent les données;
lorsqu'un autre organisme a publié les mêmes
{lonnées sous tlne forme plus analytique. sa
référence figure entre crochets à la suite de la
source principale. À l'exception du tableau 1
(indicateur du développement humain), les dif­
férents tableaux ne comprennent plus d'esti·
mations établies à partir de sources autres que
celles mentionnées. Les sources utilisées pour
l'établissement des tableaux des indicateurs
sont précisées sous une forme abrégée. qui ren­
voie à la liste de références complètes.

Faute de données comparables, tous les
pays n'ont pas pu être intégrés dans les
tableaux. Le tableau 30 présente les paramètres
essentiels du développement humain pour les
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États membres des alions Unies non pris en
compte dans le reste des tableaux des indica·
teurs.

Sauf indication contraire, les chiffres syn·
thétisant les statistiques pour les différentes
catégories de pays par niveau de développe·
ment humain et par région sont des valeurs
pondérées selon la population, certaines caté­
gories de la population ou une autre valeur
idoine. Nous ne fournissons pas de chiffres syn­
thétiques lorsqu'il n'existe pas de données dis·
ponibles pOlIf la majorité des pays de la
catégorie de développemem humain concer­
née ou lorsqu'on ne dispose pas de méthode
de pondération"satisfaisante. n peut arriver que
la mesure synthétique soit un simple total
régional au lieu d'une moyenne pondérée.Afin
d'assurer la cohérence des données synthéti­
ques, les mesures récapitulatives calculées
pour les variables ayant servi à établir l'IOH
(sur la base de 174 pa)'s) er l'IS0H (sur la base
de 143 pays) ont été utilisées dans l'ensemble
du rapport. Pour les autres indicateurs, les don­
nées synd1étiques présentées ont été calculées
sur la base de la majorité de pays pour lesquels
nous disposions de données.

Sauf précision contraire, les taux de crois­
sance exprimés en moyenne pluriannuelle
prennent la forme d'un taux de variation
annuel cumulé. Les taux de croissance annuels
sont quant eux exprimés sous la forme d'un
pourcentage de variation annuel.

En l'absence des mentions .vaJeur annuelle li,

.tau..'( annuelt ou .tau.x de croissancell, un tiret
placé entre deux années indique que les don-

nées ont été recueillies duram rune des deux
années mentionnées: 1993-97, par exemple.
l'ne barre de fraction entre deux années indique
que le chiffre présenté est une moyenne des
deux années en question: 1996/97, par exem­
ple. Les symboles suivants ont par ailleurs été
utilisés:

Donnée non disponible
(.) Moins de la moitié de l'unité indiquée
(..) Moins d'un dixième de l'unité indiquée
< inférieur à

Non pertinent
T Toral

NOTE

1. La version de 1998 tient compte de
l'impact démographique du sida dans les esti­
mations et prévisions démographiques pour les
pays en développement d'au moins un million
d'habitants dans lesquels le taux de séropositi­
vité des adultes au virus VlH eSt supérieur ou
égal à 2 % ou dans lesquels le nombre d'adultes
infectés par le virus est très élevé. Le nombre
de ces pays est passé de 28 dans la version de
1996 à 34 dans celle de 1998. Ces pays sont les
suivants :Afrique du Sud, Bénin, Botswana, Bré­
sil, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Came­
roun, Congo, Côte d'Ivoire, Érythrée, Éthiopie,
Gabon, Guinée-Bissau, Haïti, Inde, Kenya, Leso­
tho, Liberia, Malawi, Mozambique, Namibie,
Ouganda, République centrafricaine, Républi­
que démocratique du Congo, République-Unie
de Tanzanie. Rwanda, Sierra Leone, Tchad,
Thailande,Togo, Zambie et Zimbabwe.
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Définition de certains termes statistiques

Administrateurs et gestionnaires
Voir Encadrement supérieur et direction.

Aide alimentaire en céréales
Quantité de céréales fournie par des pays dona­
teurs et des organisations internationales, notam­
ment k Programme alimentaire mondial et le
Conseil international du blé, et comptabilisée
pOUf la campagne agricole considérée.

Aide publique au développement (APD)
Montant net des dons et des prêts accordés, à des
conditions de faveur, à certains pays et territoires
par des organismes publics, avec pOUf objedif
principal la promotion du développement écono­
mique et du bien-être.

Alphabétisation
VOif Taux d'alphabétisation des adultes.

Apport calonque journalier par habitant
Equivalent en calories de l'approvisionnement
alimentaire net d'un pays (production locale
majorée des importations et minorée d~s exporta~

tions), divisé par le nombre d'habitant, par jour.

Chômage
Sont au chômage loutes les personnes au-dessus
d'un âge déterminé, qui n'exercent pas d'emploi
rémunéré ou ne sont pas travailleurs indépen­
dants, sont disponibles pour travailler, et s'effor­
cent de trouver un emploi rémunéré ou en tant
que travailleurs indépendants.

Coefficient de dépendance
Proportion des personnes définies comme à
dlarge, âgées de moins de 15 ans ou de plus de
64 ans, par rapport à la population définie comme
active, âgée de 15 à 64 ans.

Coefficient de Gini
Indique dans quelle mesure la répartition des
revenus (ou, dans certains cas, les dépenses de
consommation) entre les individus ou les ména­
ges au sein d'une économie s'écarte de l'égalité
parfaite. Le coefticient de Gini est compris entre 0
(égalité parfaite) et 1 (inégalité absolue).

Combustibles traditionnels
Cette catégorie comprend la consommation de
bois de feu, de charbon de bois, de bagasse et de
déchets aninlaux et végétaux.

Commerce d'armes conventionnelles
Exportations et importations de matériels à usage
militaire, c'est-à-dire d'équipements militaires tels
que les armes de guerre et Jeurs pièces, les muni­
tions, le matériel de soutien, etc.

Consommation d'électricité
Production des centrales électriques minorée de
l'autoconsommation et des pertes survenues pen­
dant le transport et la distribution.

Consonunation de cigarettes par adulte
Somme de la production et des impanations,
moins les exportations, divisée par la population
âgée de 15 ans et plus.

Consommation d'énergie commerciale
Quantité d'énergie primaire consommée à
l'échelle d'un pays. les chiffres comprennent la
production nationale, majorée des importations
et des variations de stocks, et minorée des expor­
tations et du contenu des soutes internationales.

DÉFINITION DE CERTA1 I\:S TERMES STATISTIQUES

Consommation des ménages
Valeur marchande de tous les biens et services, y
compris les biens dur.ables, achetés ou reçus en
tant que paiement en nature par les ménages et
les organisations sans but lucratif.

Consommation publique
Tolal des dépenses courantes engagées pour les
achats de biens et de services par les entités du
secteur public à tous les échelons, compte non
tenu, en génc:ml, des entreprises publiques.

Couverture vaccinale
Pourcentage des enfants de moins d'un an ayant
reçu des antigènes utilisés dans le cadre du pro­
gramme de vaccination unlverselle des enfants.

Crimes et délits liés à la toxicomanie
Toute forme de délinquance liée à la toxicomanie.
Comprend l'achat, le commerce illicite, la culture,
la distribution, l'exportation ou l'importation, la
fourniture, la mise en vente ou la vente, la produc­
tion, la synthèse, le trafic, le tmnsport ou J'utilisa­
tion de stupéfiants.

Décaissement
Voir Versements.

Déchets urbain
Déchets ramassés en milieu urbain par les servi­
ces municipaux ou par des sous-traitants. Cet
ensemble comprend les ordures ménagt:res, les
déchets provenant d'établissements commer­
ciaux, de bureaux et d'établissements tels les éco­
les et les services de l'administration pubüque,
ainsi que des petites entreprises.

Déforestation
Défrichage définitif de terres forestières pour lOt!­
tes formes d'agriculture et pour les établissements
humains. Ne comprend pas les autres formes
d'altération teUes que la coupe sélective.

Dépenses de consommation publiques
Voir Consommation publique.

Dépenses d'enseignement
Dépenses engagées pour le fonctionnement,
l'administration, l'inspection et l'appui des écoles
maternelles, primaires et secondaires; des univer­
sités et des établissements d'enseignement
supérieur; des établissements d'enseignement
professionnel, technique et autres; ainsi que de
l'administration générale et des services annexes
de l'enseignement.

Dépenses militaires
Total des dépenses engagées par tes ministères ­
notamment de la défense - pour l'entretien des

forces armées, y compris la production et l'achat
de foumimres et de matériel militaires. L'aide mili­
taire est comprise dans les dépenses militaires du
pays qui la fournit.

Dépenses pubUques d'enseignement
Pourcentage du PNB correspondant aux dépenses
publiques destinées à l't:nseignement public ainsi
qu'aux subventions accordées à l'enseignement
privé dans le primaire, le secondaire et le supé­
rieur.

Dépenses pubUques de santé
Les dépenses publiques de santé comprennent les
dépenses de fonctionnement et d'équipement
provenant du budget de l'État et des collectivités
locales ainsi que d'emprunts et de subventions
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d'origine ~trangêre (y compris les dons d'organi­
sations internationales et d'organisations non gou­
vernementales) et des rêgimes de sécurité sociale,

Dette extérieure
Dette due par un pays à rétrJnger ou à des r~si­

dents étrangers et remboursable sous forme de
devises. de biens ou de service~.

Effectif des forces armées
Nombre total des personnels des armes œm::stre.
na"<lle, aérienne, stratégique, ainsi que de leur
administration et des thrce~ de soutien. Com­
prend égalemem des furces paramilitaires teUes
que la gendannerie, les services des douanes et
les gardes-frontière dès lors quïls am reçu une
formation aux tactiques militaires.

Émissions de dioxyde de carbone (C02)
Emissions de dioxyde de carbone (COz) anthropi­
ques (liées aux activités humaines) et découlant
de la consommalion de combustibles fossiles,
ainsi que de la production de ciment. Le volume
de ces fmissions est caJclùé il partir de statistiques
sur la consommation de combustibles soüdes.
liquides et gazeux. ainsi que du torchage.

Émissions de dioxyde de soufre (SOz)
Emissions de soufre, sous forme d'oxydes de sou­
fre, et d'azote, sous forme d'oxydes divers. contri·
buant conjointement aux pluies acides et
affectant l'agriculture, les forets, les habitats aqua­
tiqut's et les matériaux de constmction.

Emploi du temps
Répartition du temps entre les activités marchan­
des (relevant du s}'stème de comptabilité natio­
nale) et les autres activités, selon le ~"stt:me de
comptabilité nationale des l':atiOI1S Uniës.
Encadrement et fonctions tcchnjqucs
Entrent dans cette c:ttégorit: 1cs spécialistes et le
personnel tedmicien des domaines suivants:
sciences physiques, architecture et ingénierie,
officiers de marine et d'aviation. sciences de la
vie, m~decine, dentisterie, médecine vétérinaire,
statistiques, mathématiques et informatique. éco­
nomie, comptabilité, droit, enseignement, reü­
gion, littérature, journalisme, sculpture, peinture,
photographie et autres art's créatifs. composition
et interprétation ffiusicalt:s et artistiques, athlé­
tisme. sports, et autres domaines du travail intel­
lectuel, technique et connexe non répertoriés
ailleurs. conformémenr à la Classification interna­
tionale type des professions (CITP·I968).

Encadrement supérieur et direction
Catégorie d'emploi comprenant les législateurs,
les cadres supérieurs de l'administration publi­
que, les chefs traditionnels et chefs de "mage. et
les administrateurs d'organismes à \'ocarion parti­
culière. Sont également indus les dirigeants du
secteur privé. chefs d'entrepriSt: et directeurs
généraux, ainsi que les gestionnaires spécialisés et
les superviseurs exerçant des fonctions de direc­
tion, conformément à la Classification internatio­
nale type des professions (C1TP-I9(,s).

Enfants atteignant la cinqujème année
d'études
Pourcentage d'enfants inscrits dans renseigne­
ment primaire une année donnée et aneignant la
cinquième année d'études (ou la quatrième dans
les pays ou l'enseignement primaire dure quatre
ans). Cette estimation se fonde sur la méthode de
la cohoITe reconstituée, qui s'appuie eUe-mème
sur des statistiques d'inscription et de redouble­
ment sur deux années consécutives.

Enseignement primaire
Enseignement de premier degré (niveau 1), dont

la principale fonction est de fournir les éléments
de base de l'éducation.

Ensejgnement secondaIre
Enseignement de deuxième degré (niveaux 2
et 3), faisant suite à au moins quatre années d'ins­
truction de prernler degré et fournissant une ins­
truction générale et/ou spécialisée, dispensé par
exemple dans les collèges, les écoles secondaires
du premîer cycle, les lycées, les écoles normales à
ce niveau et les écoles à vocation professionnelle
ou technique.

Enseignement supérieur
Enseignement de troisième degré (niveaux 5,6 et
7), dispensé par exemple dans les universités, les
écoles normales et les écoles professionnelles
supérieures, exigeant comme condition minimale
d'admission d'a\'oir achevé avec succès renseigne­
ment supérieur ou de prouver qu'un nh'eau t':qui­
"'alent de connaissances a été assimilé.

Espérance de vie à la naissance
Nombre d'années que vivrait un noU\'eau-né si les
caractéristiques de mortalité de sa population au
moment de sa naissance demeurJient les mêmes
tout au long de sa ,,·ie.

Excédent ou déficit budgétaire
Recettes courantes el en capital plus aide publi­
que reçues par l'État. minorées du total des
dépenses et des prêls publics (moins les rembour­
sements).

Exportations de biens et services
Valeur de tous les biens ct services non facteurs
fournis au reste du monde, dont le transport de
marchandises, l'assllmnce, le trJllsporr et autres
services non facteurs.

Handicap
Préjudice (qui résulte d'une déficiencc ou d'une
incapacité) et qui limite ou interdit l'accomplisse­
ment d'une activité d'une manière et dans une
mesure consid~rées comme normales pour un
fotre humain. L'încapacité est définie comme la
perte d'une structure ou fonction psychologique,
physiologique ou anatomique q\lelconque.

Homicides
Décès résultant de l'action intentionnelle d'au­
trui.

Incapacité
Voir Handicap.

Indice de Gini
Voir coefficient de Gini.

Indice synthétique de fécondjté
.\lombre moyen d'enfants qu~ mettrait au monde
une femme pendant sa \'Îe, en donnant naissance,
à chaque âge, au nombre d'enfants correspondant
au taux de fécondité prévalant pour cet âge.

Inflation
Baisse du pouvoir d'achat d'une monnaie, qui se
traduit par une augmentation durable du niveau
général des prix el St: mesure généralement au
moyen de l'indice des prix à la consommation.

Insuffisance pondérale (malnutrition modé­
rée et aiguë de l'enfant)
Modérée - Pourcemage d'enfants de moins de
5 ans dont le poids corporel est inférieur de deux
écarts types au poids médian par âge de la popula­
tÎon de référence.
Aiguë - Pourcentage d'enfants de moins de
5 ans dont le poids corporel est inférieur de trois
écarts types au poids médian par âge de la popula­
tjon de référence.
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Insuffisance pondéntle néonatale
Pourcentage de nouveau-nés pes.'lnt moins de
2 500 grJmmes.

Investissement intérieur brut
Dfpenses destinées à accroître l'ensembk des
biens durables de l'économie du pays considéré,
compte tenu des variations brutes du s[Ock des
immobilisations.

Investissements de portefeuille (nets)
Flux de capitaux propres non générateurs
d'endettement (somme des fonds nationaux, des
certificats de dépôt et des achats directs d'actions
par des investisseurs étrJngers) et gén~ratellrs

d'endettement (émissions d'obligations acquises
par des investisseurs étrangers).

Investissements directs étrangers
Tout investissement réalisé dans un pays dOlUl~ et
fJjsant intervenir une relation durable ainsi quI;' le
contrôle d'une entreprise par des non-rf:sidents.
Les investissements directs f:trangers (IDE) corres­
pondent à la somme des capitaux propres, des
bf:néfices réinvestis, des autres tonnes de capi­
taux à long terme et des capitaux à court terme
appar.lissant dans la balance des paiements.

Médecins
Catégorie comprenant les praticiens et tous les
diplômés de tolite faculté ou école de médecine
en acti\,ité dans tout domaine médical (pratique,
enseignement, administration t't recherche).

Mortalité infantile
Voir Taux de mortalité infantile.

Mortalité maternelle
Voir Taux de mortalité maternelle,

Notation financière
Voir Note de la dette souvenline à long terme.

Note de la dette souveraine à long terme
Les notes attribuées par l'agence Standard and
Paor's évaluent l'aptitude et la bonne volonté de
chaque pays à rembourser conformément aux
conditions fi..xées les emprunts qu'il a contrJ.ctés.
Les notes en question sont comprises entrt': AAA
et CC (la catégorie investissement allant de AAA à
BBB· et la catégorie sp~clliative allant de BB+ à
CC).

Ordinateurs reliés à Internet
Nombre de systèmes informatiques disposam
d'une connexion Internet. Conœrne à la fois les
simples terminaux directement reliés au réseau
des réseaux et les ordinateurs (serveurs) permet­
tant à plus d'un utilisateur d'accéder à Internet.

Parité de pouvoir d'achat (PPA)
Un dollar exprimé en parité de pouvoir d'achat
dans un pays donné permet de se procurt':r la
même quantité de biens ,et de services que s'il
s'agissait cJ'un dollar des Etats-Unis dans le cadre
de l'~conomje de ce pays. Les PPA pourraiem éga­
lement faire rHérence à d'autres monnaies natio­
nales, ou encore aux droits de tirJge spéciaux
COTS). La conversion des monnaies nationales en
PPA permet une comparaison générJIe des
niveaux de prix réels entre les pays, de la même
manière que les indices des prix permettent de
comparer la valeur rf:elle d'une monnaie sur la
durée, Si l'on ne recourait pas aux PPA, le jeu des
taux de change pourrait amener à sous-évaluer ou
à surévaluer le pouvoir d'achat dans tel ou tel
pays,

Part du revenu ou des dépenses
Répartition du revenu ou des dépenses relevant
des catégories de ménages (percemiles) das~s

DErI:-JJTION DE CERTAINS TER/.1ES ST1\TlSTlQUES

selon le revenu tot;11 des ménages, le ft:venu par
habitant ou les dépenses.

pœ réel par habitant (en PPA) .
PlB par habitant converti en doUars des Etats-Unis
sur la base du taux de change exprimé en PPA.

Population active
TOlites les personnes des deux sexes fournissant
une force de trdvail destinée à la production de
biens et de services économiques sur une période
donn~e.

Prélèvements d'eau douce
Total des prilèvements d'eau, compte non tenu
de l'évaporation survenant dans les bassins de
retenue. Les prélèvements comprennent égaie­
ment l'eau provenant des stations de désalinisa­
tion dans les pays où celles-ci représentent une
source significative d'alimentation en eau,

Prêts bancaires et autres crédits aux échange
Comprend les prêts accordés par les banques
commerciales et les autres formes de crédit priv~.

Produit intérieur brut (pm)
Total de la production cie biens et services desti­
nés à une utilisation finale er réalisf:e par des
agents économiques résidents et non-résidents,
quelle que soit la répartition des créanccs entre
ces deux catégories. Le calcul du PlB ne tient pas
compte des déductions au titre de l'amortisse­
ment du capital physique ou de l'épuisement ou
de la dégradation des ressources naturelles.

Produit national brut (PNB)
Comprend le PID, majoré du revenu net des fac­
teurs provenant de l'étranger, c'est-à-dire le
revenu que les résidents du pays considéré reçoi­
vent de l'étranger au titre des services facteurs
(main-d'œuvre et capital), et minoré des verse­
ments de même nature destinés aux non-résidents
contribuant à l'économie intérieure.

Recettes fiscales
Recettes provenant des prélèvements obligatoi­
res, non remboursables et ~ns contrepartie
directe effectués par r État afin de subvenir aux
dépenses publiques.

Recherche et développement (R&O)
Activités créatives et systématiques destinées à
accroître les connaissances et l'utilisation de ces
connaissances en vue de concevoir de nouvelles
applications et usages.

Recyclage des déchets
Réutilisation de matériaux provcnant des déchets
évacués, à l'exclusion du reqclage effectué en
circuit fermé dans les usines et de la réutilisation
de matériaux comme combustible, Le taux de
req'c1age correspond au pourcentage de la quan­
tité de matériaux recyclés par rapport au \'olume
de la consommation apparente.

Réfugiés
Personnes qui ont fui leur pays parce qu'elles crai­
gnaient avec raison d'être persécutées du fait de
leur race, de leur religion, de leur nationalité, de
leur appartenance à lin certain groupe social ou
de leurs opinions politiques, <:,t Sont dans l'incapa­
cité d'y retourner ou ne sont pas disposées à le
faire.

Scientifiques et techniciens
La catégorie des scientifiques comprend les scien­
tifiques et les ingénieurs ayant une formation
scientifique ou technique, ayant généralement ter­
miné leurs études supérieures dans un domaine
scientifique, exerçant des activités professionnel­
les en recherche et développement, y compris les
administrateurs et autres cadres directeurs de ces
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activités. La catégorie des techlliâens comprend
les pt'rsunnes exerçant des activités scientifiques
de recherche et développement et ayant reçu une
formation professionnelle ou technique d'au
moins trois ans après le premier cycle de l'ensei­
gnement secondaire.

Service de la dette (total)
Total de:,; intérêts et du remboursement du princi­
pal effectivement "'ersé sous forme de devise:,;, de
biens ou de services, au titre de la dette exté­
rieure, plus intérêts payés sur la dette à court
terme et remboursements destinés au FMI. Le ser­
vice de la dette (total) est un indicateur impor­
tant, qui sert à mesurer la charge relative que
.l'endettement d'un pays fait peser sur le fonction­
nemt'nt de son économie.

seuil de pauvreté national
Sert à calculer le pourcentage de la population
vivant en deçà du seuil de revenu considéré
comme approprié pour un pays par ses autorités.

Solde des opérations courantes
Différence entre a) les exportations de biens et de
services ainsi que les transferts privés entrant sans
contrepartie mais hors aide étrangère et b) les
importations de biens et de services ainsi que
tous les transferts sans contrepartit' avec le reste
du monde.

Taux d'inscription
Taux brut d'il1scriJJtion: nombre d'élèves ins­
crits à un cycle (niveau) d't'nsdgnement (qu'ils
soient ou non en âge de le suivre), exprimé en
pourcentage du nombre d'individus appartenant
au groupe d'âge correspondant à ce niveau
d'enseignement.
Taux nef d'inscri}Jtiol1 : nombre d'élèves inscrits
à un cycle (niveau) d'enseignement et qui appar­
tiennent au groupe d'âge pertinent, exprimé en
pourcentage du nombre d'individus appartenant
à ce mêmt' groupe d'âge (défini par le système
éducatif).

Taux d'alphabétisation (des adultes)
Pourcentage de personnes âgées de 15 ans et plus
qui peuvent, en le comprenant, lire et écrire un
texte simple et court sur It:ur vit: quotidienne.

Taux de mortalité des (enfants de) moins de
5 ans
Probabilité de décès entre la naissance d le cin­
quième anniversaire (cakulét: pour 1 000 naissan­
ces vivantes).

Taux de mortalité infantile
Probabilité de décès entre la naissance et le pre­
mier anniversaire (calculée pour 1 000 naissances
vivantes).

Taux de mortalité maternelle
Nombre de femmes décédant chaque année pour
des causes liées à une grossesse, pour 100 000
naissances vivantes.

Taux de scolarisation
Voir Taux d'inscription.

Taux d'utilisation des contraceptifs
Pourcentage de femmes mariét's en âge de pro­
créer (entre 15 et 49 ans) qui utilisent, ou dont
l'époux utilise, une forme quelconque de contra­
ception, moderne ou tmditionnelle.

Touristes
Nombre de visiteurs se déplaçant vers un pays
autre que celui dans lequel ils résident habitue1k·
ment, pour une période ne dépassant pas
12 mois, et pour un motif principal qui n'est pas
une activité rémunérée dans lt' pays visité.

Travail familial non rémunéré
Voir Travailleurs non rémunérés.

Travailleurs découragés
Personnes qui souhaitt:rJ.ient travailler et dont la
force de travail est disponible, mais qui ne recher·
chent pas activement de travail, soit parce
qu'eUes affirment qu'aucun emploi leur conve­
nant n'est disponible, soit parce qu'elles ne savent
pas où trouver du travail.

TravaiUeurs non rémunérés
:\'1embres d'un ménage participant, d'une part, à
des activités de subsistance non rémunérées et
non marchandes ou, d'autre part, à des entrepri­
ses familiales dont la production est commt'rciaH­
sée et pour lesquelles plus d'un membre du
ménage fournit un trayail non rémunéœ.

Utilisation de combustibles traditionnels
Voir Combustibles traditionnels.

Versements
Les versements reflètent les transferts internatio­
naux effectifs de ressources financières ou de
biens ou de services, comptabilisés au prix coû­
tant pour le donateur.

Zones protégées
Concerne les zones protégées, totalement ou par­
tiellement, d'une surface d'au moins
1 000 hectares, ayant le stault de parc national; de
monument naturel, de réserve naturelle ou de
sanctuaires pour la faune et la flore, de paysages
marins ou terrestres protégés ou de réserves
scientifiques, avec limitation de l'accès du public.
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Classification des pays

Pays regroupés selon leur niveau de développement humain

DtVELOPPE'IEJ.\T I1llMAI,\'

tLEVÉ

(lDH sr;pÉR1EllK

ou ÉGA'.4 0,800)

Allemagne
Antigua-et-8arbuda

Argentine
Australie
Autriche

Bahamas
Bahrem

Barbade
Belgique
Brunéi Darussal.ml
Canada
Chili
Chypre
Corée. Rép. de
Costa Rica
Danemark
Émirats .tr.lbes unis
Espagne
États-l"nis
Finlande
France

Grèce
Hong Kong, Chine (RAS)

Irlande
blande

lsraël
halie

Japon
Kuweït

Luxembourg
Malte
Norvège

Nou....ellc-7...élande
Pays-Bas
Pologne

POflugal
QAtar

République tchèque
Royaume-Uni

Singapour
Slovaquie
Slovénie

Suède
Suisse
Uruguay

DÉVELOPPBl1:/'ff IlfJ~'W.'\'

M01'f.V

(lDH COMPRIS

t:'lTRE 0,500 LT 0, ï99)

Afrique du Sud

Albanie
Algérie

Arabie saoudite
Arménie

Azerbaïdjan
Bélarus
Belize
Bolivie
Hotswana
Brésil
Bulgarie
Cambodge
Cameroun
Cap-Vert
Chine
Colombie
Comores
Congo
Croatie
Cuba
Dominique
Égypte
El Salvador
Équateur
Estonie
Fidji

Gabon
Géorgie
Ghana
Grenade
Guatemala
Guinée;: éQu:uoriale:
Guyana
Hondur,ls
Hongrie
Inde
Indonésie
lmo, Rép. islamjqm; d'
Iraq
Jamahiriya ar.Jbe

libyenne
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan

Kenya
Kirghizistan
Lesoùlo
Lettonie
Liban
Lituanie
Macédoine. ARYM
Malaisie

Maldives
Maroc

Maurice
Mexique
Moldo\':l, Rép. de
\1.ongol.ic
Myanmar
Namibie
Nicaragua
Oman
OU7:b&:istan
P"J.kistan
Panama
Papouasie-:"louvcJle-

Guinée
ParagWty
Pérou
Philippines
Rép. arabe S)Tienne
Rép. dominicaine
Roumanie
Russie, Féd.de
Saint-Ki t t:H:l-Nevis
Sainl-Vinccnt-et-Ies-

Grenadines
Sainte-Lucie
Salomon.l1es
Samo;t-Occidemal
Sao Tomé~I-Principe

Seychelles
Sri Lanka
Suriname
Swaziland
Tadjikistan
Thailande
Trinité-et-Tobago
Tunisie

l\lrkménistan
Turquie
Ukraine
Vanuatu
Venezuela
Viet Nam
Zimbabwe

DlVELOPPEME"vT HU.~w.,\r

FAIBLE

(fDH L'VFÉRŒUR

.4 0,500)

Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Congo, Rép. dém. du
Côte: d'J\.·oire
Djibouti
Érythrée;:

Éthiopie
Gambie
Guinée;:

Guinée-Bissau
Haïti
Madagasc;tr
Malawi
Mati
Mauritanie
Mozambique
~épal

Niger
Nigeria
Ouganda
Rép. centrafricaine
Rép. dém. pop. lao
Rwanda
Sénégal
Sierm Leone
Soud.m
Tanzanie, Rép.-Unie de
Tchad
Togo
Yéme;:n

zambie
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Classification des pays en grands groupes

Pa)'s ell daz;e[oppement

Europe de l'Est
et Communauté
des États itldépe"dant.~

(CEl)

Afrique du Suu
Algérie
Angola
Antigua-et-&rhuda
Arabie saoudite
Argentine
Bahamas
Bahreïn
Bangladc..:sh
Barbade
Belize
Bénin
BhoU{an
Bolivie
Botswana
Brésil
Brunéi Dllrussalam
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Cap-Ven
Chili
Chine
Chypn::
Colombie
Comores
Congo
Congo. Rép. dém. du
Corée, Rép. de
Costa Rica
Côte dlvoire
Cuba
Djibouti
Dominique
Égypte
El Salvador
Émirats arabc:s unis
Equateur
Érythrée
Éthiopie
Fidji

Gabon
Gambie
Ghana
Grenade
Guatemala
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Guyana
Haïti
Honduras
Hong Kong, Chine

(RAS)

Inde

lndonésic
Iran, Rép. islamique d'
Irnq
Jamahiriya arabe

libyenne
Jamaïque
Jordanie
Kenya
Koweïl

Lesotho
Liban
Madagascar
Malaisie
~ialawi

Maldives
Mali
Maroc.:

Maurice
Mauritanie
Mexique
Mongolie
Mozambique
~iyanmar

~amihie

Népal
Niclraglla
Niger
Nigeria
Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Papouasie-Nouvelle-

Guinée
Pamguay
Pérou
Philippines
Q-dtar

Rép. ambe syrienne
Rép. centr.uricaine
Rép. dém. pop.lao
Rép. dominicaine
Rwanda
Saint -Yincent-et-Ics-

Grenadines
Saint-f(jtts-et-~evis

Sainte-Lucie
Salomon, Iles
Samoa-Occidental
SaoTomé-ct-Prindpc
Sénégal
Seychelles

Sierra Leone
Singapour
Soudan
Sri Lanka
Suriname
Swaziland
T;mzanie, Rép.-Unie de
Tchad
Thaïlande
Togo
Trinité-et-Tobago
1\misie
Thrquic
Uruguay
Vanuatu
Venezuela
Vier Nam
Yémen
Zambie
7.imbabwe

Pays
les moins auancés

Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Bunmdi
Cambodge
Cap-Ven
Comore~

Congo, Rép. dém. du
Djibouti
Érythrée
Éthiopie
Gambie
Guinée
Guinét-Bissau
Guinée équatoriale
Haïti
Lesotho
Madagascar
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanmar
Népal
Niger

Ouganda
République

centrafricaine
Rép. dém. pop.lao
Rwanda
Salomon. lies
Samoa-Occidental
Sao Tomé-ct-Principc
Sierra Leone
Soudan
Tanzanie, Rép.-Unie de
Tchad
Togo
Vanuatu

Yémen
Z1mbie

Albanie
Arménie
Azerbaïdjan
Bélarus
Bulgarie
Croatie
Estonie
Géorgie
Hongrie
Kazakhstan
Kirghizistan
Lettonie
ütuanie
Macédoine, ARYM
Moldova, Rép. de
Ouzbékist'an
Pologne
République tchèque
Rown'Ulie
Russie, Féd. de
Slo\o-aquie
Slovénie
Tadjikistan
Turkménistan
Ukmine

Pays
J,ulustriaUsés

Allemagne

Australie
Autridle
Belgique
Canada
Danemark
Espagne
ÉtalS-Unis
Finlande
France
Grèce
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Luxembourg
Malte
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse
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Classification des pays en développement par région

Afrique subsabarienne

Afrique: du Sud

Angola
Bénin
Botswana
Burkina Faso
Burundi
CamerOlm

Cap-Vert
Comores
Congo
Congo. Rép. dém. du
Côte d'Ivoire
Érythrée
Éthiopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Kenya

Lesotho
Madagascar
M,llawi
M,lli
Maurice
Mauritanic

Moz:lmbique
Namibit:
Niger
Nigeria
Ouganda
Rép. œntrafric:aine
Rwanda
SolO Tomé-el-Principe

Sénégal
Sc)'cheUes
Sierra Leone

Swaziland
Tanzanie. Rép.-Unic:: de
Tchad
Togo
Zambic
Zimbabwe.:

CLASSIrICATIO:'/ DES PAYS

Pays arabes

AJgérie
Arabie saoudite

Bahreïn
Djibouti

Ég)'pte
Émirats ardbcs unis
lrnq
Jamahiriya arabe libyenne

Jordanie
Koweït

üban
Maroc
Oman

Qatar
Rép. arabe syrienne
Soudan
l\misie
Yémen

Asie et Pacifique

Asie de l'Est

Chine

Hong Kong, Chine (RAS)

Corée, Rép. de
Mongolie

Asie du Sud·Est
et Pacifique

Brunéi Daruss:llam
Cambodge
Fidji
Indonésie

Malaisie
Myanmar
P"dpouasie-Nouvelle-

Guinée:

Philippines
Rép. dém. pop. lao
Salomon. Iles
Sarnoa·OccidenCiI
Singapour
Thailande

Vanuatu
Viet ~,ltn

Asie du Sud

Bangladesh
Bhoutan
Inde
Ir.m, Ré». isl;lIlliqlle d'
Maldives
Nt:p:ll
Pakistan
Sri l<lnk:l

Amérique latine et
Caraïbes
(Me:t"ique y compris)

Antigua-et·Barbuda
Argentine
Bahamas
Barbade
Belize
Bolivie
Brésil
Chili
Colombie
Costa Rica

Cuba

Dominique
El Salvador
Équateur
Gren:lde
Guatemala
GU)':lna
Haïti

Honduras
Jamai'que
Mexique

Nicaragua

Paffilma
P'dragU:lY
Pérou
Rép. dominicaine
Saint-Kitts-et-Nevis
Sainr-Vincem-et-Ies

Grenadines
Sainte-Lucie
Suriname
Trinité-ct-lobago
Uruguay
Venezuela

Europe du Sud

Chypre
1\lrquie
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Liste alphabétique des pays et territoires

Classement selon l'IDH

101 Afrique du Sud 172 Édtiopie 169 Mozambique 143 Togo
100 Albanie 61 Fidji 128 Myanmar 46 Trinité-et-Tobago
109 Algérie 13 Finlande 115 Namibie 102 Thnisic

14 A.IIemagnc Il France 144 Népal 96 Thrkménistan
160 Angola 124 Gabon 121 Nicaragua 86 nlrquie
38 Anligua·ct-Barbuda 163 Gambit:: 173 Niger 91 Ukraine
78 Arabie saoudilt: 85 Géorgie 146 Nigeria 40 Uruguay
39 Argentine 133 Ghana 2 ~orvège 116 Vanuatu
87 Arménie 27 Grèce 18 ;.Jouycl1c-Zélande 48 VenC'"luela
7 Australie 52 Grenade 89 Oman 110 Viel am

16 Atllriche Il? Guatemala 158 Ouganda 148 Yémen
103 Azerbaïdjan 161 Guinée 92 Ouzbékistan 1;1 Zambie

31 Bahamas 168 Guinée-Bissau 138 Pakistan 130 Zimbabwe
37 Bahrt'Ln 131 Guinée équatoriale 49 Panama

150 Bangladesh 99 Gm<LIla 129 Papouasie-Nouvelle-
29 Barbade 152 Ha'iti Guinée
60 Bélarus 114 Honduras 8. Paraguay

5 Belgique 24 Hong Kong, Chine 8 Pays-Bas
83 Belize (RAS) 80 Pérou

155 Bénin 47 Hongrie 77 Philippines
145 Bhoutan 132 Inde .4 Pologne
112 Bolivie 105 Indonésie 28 Portugal
122 BOtswana 95 Iran.Rép. islamique d' 41 Qatar
79 Brésil 125 Iraq III Rép_ ardbc syrienne
25 Brunéi Danassalam 20 Irlande 165 Rép. centrafricaine
63 Bulgarie 9 Islande 140 Rép. dém. pop.lao

171 Burkina Faso 23 lsrat:! 88 Rép. dominicaine
170 Burundi 19 Italie 36 République tchèque
137 Camboogc 65 Jamahirîya ar.tbe 68 Roumanie
134 Cameroun libyenne 10 Royaume-Uni

1 Canada 82 Jamaïque 71 Russie, Féd. de
106 Cap-VcrL 4 Japon 164 Rwanda
34 Chili 94 Jordanie 81 Saitlte-Lucie
98 Chine 76 Kazakhslan 51 Saint-Kitts-ct-Nevis
26 Chypre 136 Kenya 75 Sai nt-Vincent-et-\es-G re-
S7 Colombie 97 Kirghizistan nadioes

139 Comores 35 Koweït 118 SaJomon, Ucs
135 Congo 127 Lesotho 70 Samoa
141 Congo, Rép. dém. du 74 Lettonie 123 Sao Tomé-et-Principe
30 ('..orée, Rép. de 69 Uban 153 Sénégal
45 Costa Rica 62 lituanie 66 Seychelles

154 Côle d'Ivoire 17 Luxembourg 174 SierrA Leone
S5 Croatie 73 :\1acédoine, ARYM 22 Singapour
58 Cuba 147 :\1adagascar 42 Slovaquie
15 Danemark 56 _'1alaisie 33 Slovénie

157 Djibouti 159 :\1alawi 142 Soudan
53 1?ominique 93 :\1aldives 90 Sri Lanka

120 Egyple 166 Mali 6 Suède
107 El Salvador 32 Malle 12 Suisse
43 ÉmirJts arabes unis 126 Maroc 64 Suriname
72 ~:.quatcur 59 Maurice 113 Swaziland

167 Ér}'thrée 149 Mauritanie 108 Tadjikistan
21 Espagne 50 Mexique 156 Tanzanie. Rép.-Cnie de
54 Estonie 104 Moldova. Rép. de 162 Tchad
3 Élats-rnis 119 Mongolie 67 Thailande
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INDEX DES INDICATEURS

C

C~desi~ 9
Chômage, total 21

jeunes, taux, hommes et femmes 26
longue durée (plus de 12 mois) 5
longue durée (plus de 12 mois), hommes et femmes 21
taux 21
taux, hommes et fenulles 26
travailleurs découragés 21
travailleurs en temps partiel involontaire 21

Combustible irradié, production 19
Combustibles traditionnels, consommation 17
Consommation alimentaire 20
Consommation d'électricité, rotaI 17

par habitant 17
Consommation de cigarettes 9
Consommation publique, en % du pm 12

privée, en % du PlB 12
Contraception, taux d'utilisation 16
Couverture vaccinale 9
Crimes et délits liés à la toxicomanie 23

Tableau(x) des indicateurs

F
Femmes enceintes anémiées 9
Femmes membres du gouvernement

total 28
ministres 28
secrétaires d'État et autres 28

Fenunes, élection
date d'accession au parlement (élection ou nomination) 28
date d'obtention du droit de candidature 28
~te d'obtention du droit de vote 28
parlementaires 3

Forces armées, effectif total 13

E
Eau potable, population privée d'accès 4
Élections, date des dernières 22

membres élus ou nommés 22
participation électorale 22

Émissions de dioxyde de carbone, total 18
part du total mondial 18
par habitant 18

Émissions de dioxyde de soufre par habitant 18
Emploi du temps, activités marchandes et non marchandes 27

population masculine et féminine 27
Encadrement et fonctions tedmiques, % de postes occupés

par des femmes 3
Enfants ne terminant pas l'école primaire 10
Épargne brute intérieure, en % du PIB 12
EspérJnce de vie à la naissance 1, 8

population masculine et féminine 2
probabilité de décéder avant 40 ans 4
probabilité de décéder avant 60 ans 5,8

Étudiantes inscrites dans le supérieur 25
en % des éUldiants masculins 25

EXcédent/déficit budgétaire 12
Exportations de biens et services, total Al.i

en%duPlB A1.1

19
19
18
16
12
13

10,13
10
10
10
13
13

15, A1.2
15, AI.2

A1.2
24

population desservie
urbains

Déforestation, taux annuel
Dépendance, coefficient
Dépenses du gouvernement central en % du PlB
Dépenses militaires, en % du PŒ
Dépenses publiques d'enseignement, en % du PNB

en % des dépenses publiques tOtales
primaire ct secondaire
supérieur

Dépenses publiques de santé en % du PIB
en %du PNB

Dette extérieure, total
en % du PNB

Dette souveraine à long terme, note
Divorces

19

26
26
3

20
15, AI.2
15, A1.2
15, Al.2
14,Al.2

14
14

14,A1.2
14
14

14,A1.2
14

1,4, 10
2, 25

25
4
5

13
13
4

19
20

Indicateur

A,B
Activité économique des femmes

taux en % du taux masculin

Adntinistrateurs et gestionnaires, femmes
Aide alimentaire en céréales
Aide publique au développement nette reçue, total

en % du PNB
par habitant

Aide publique nette au développement versée, total
aux pays les moins avancés
en % du budget du gouvernement celltml
en % du PNB

multilatérale, en % du PNB
par les ÜNG, en % du PNB

par habitant du pays donateur
part versée par les ONG

Alphabétisation des adultes, taux
femmes et hommes
taux féminin en % du taux masculin

Analphabétisme des adultes
illettrisme

Armes classiques, exportations
importations

Assainissement, population privée d'accès
population desservie par des services publics

Calories, apport journalier par habitant

D
Déchets dangereux, production
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L
Lignes téléphoniques A1.3

N
Naissances parmi les femmes âgées ue moins de 20 ans 24
Niveau d'éducation, indicateur 1

M
Médecins 9
Micc(H)cdinateurs Al.3
Mortalité des enfants de moins de cinq ans, taux 8
Mortalité infantile, taux 8
Mortalité maternelle, taux 8
Morts et blessés dans des accidents de la route 24

P,Q
Paludisme, cas 9
Papier dïmprimerie et d'écriture, consommation 18
Partis politiques 22
Pauvreté, population vivant en deçà du seuil 4, 5
PIB, total 12

par habitant 6, 7
réel (PPA), par habitant 1
réel (PPA), par habitant, hommes, femmes 2,3
réel (PPA), par habitant, 20 % Jes plus riches
ct les plus pauvres 4, 5

PNB, total II
par habitant 11
taux de croissance annue.lle 11
taux de croissance annuelle par habitant II

Population carcérale, total 23
mineurs 23

15,A1.2
12

19
19
24
24
18

Ratio du service de la dette
Recettes fiscales, en % du PIB
Recyclage des déchets, verre

papier et carron
Réfugiés, par pays d·asile

par pays d'origine
Ressources en eaux intérieures renouvelables, par habitant

V,W,X,Y,Z
Victimes de catastrophes 24
Viols déclarés 23
Voyages touristiques internationaux, départs A1.3
Zones protégées 19

S
Santé, pop. privée d'accès aux services 4
Scientifiques et techniciens travaiUant en R&D 10
Scolarisation

taux brut1 tous niveaux confondus 1
taux brut, tous niveaux, pop. fém. et mase. 2
taux net, primaire 10
taux net, primaire, filles 25
taux net, primaire, fiUes en % des garçons 25
taux net, secondaire 10
taux net, secondaire, filles 25
taux net, secondaire, filles en % des garçons 25
part des sciences dans le supérieur 10
inscription des femmes dans le supérieur 25

Services, en % du PIB 12
Suicides dans la population féminine et masculine 24

Population, total 16
âgée de 65 ans et pJus 16
taux de croissance annuelle 16
urbaine 16

Prélèvements annuels d'eau douce 18
par habitant 18

Prestations chômage, dépenses 21
Prêts bancaires et autres crédits aux échanges, nets Al.2
Production agricole, eo % du PIB 12
Production alimentaire par habitant 20
Production industrielle en % du PIB 12
Produits manufacturés, en % des exportations

de marchandises Al. 1
Protection des droits de l'homme,

instruments internationaux 29
Protéines, apport journalier par habitant 20
Protéines, apport journalier par habitant 20

T,U
Télécopieurs AJ.3
Téléviseurs AJ.3
Temps de travail, femmes et hommes 27
TIlérapeutiques de réhydratation orale, taux d'utilisation 9
Travail féminin non rémunéré 26
1\iberculose, cas 9

R

ï

9
23

20
AU
AU

1

3
4, 5

1

1,6

2
16

9
II

4
9

AU
Al.2

12
A1.2

l,J, K
Importations alimentaires
Importations de biens et services, total

en % du pœ
Indicateur d'espémnce de vic
Indicateur de la participation des fenunes (lPF)
Indicateur de la pauvreté humaine (IPA)
Indicateur de PlB
Indicateur du développement hlilllain (lDH)

réduction du déficit d'IDH
Indicateur sexospécifique du développement humain (ISDH)
Indice synthétique de fécondité
Infirmiers
Inflation, moyenne annuelle
Insuffisance pondérale des enfants de moins de cinq ans
Insuffisance pondérale néonatale
Internet, ordinateurs reliés
Investissements directs étrangers, ncts

intérieurs bruts, en % du PŒ
de portefeuille, nets

H

Handicapés
Homicides volontaires
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